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JURISPRUDENCE 


ART. 4826 

FRAUDES, VINS ARTIFICIELS, CONSTATATION, SYNDICAT DE VITICULTEURS, 
INTÉRÊT COLLECTIF, POURSUITE, PARTIE CIVILE 

/. L'application de l'art. 7 de la loi du 28 janvier 1903 est justifiée par 
la constatation que les prévenus « ont établi une fabrique de vins artifi¬ 
ciels, que les appareils comprennent une chauffeuse et une pompe refoulant 
Veau chaude dans la cuve en vue de produire f inversion du sucre, qu'un 
échantillon a été analysé et déclaré vin de deuxième cuvée et que les pro¬ 
duits antérieurement fabriqués dans les mêmes conditions ont fait l'objet de 
plusieurs expéditions destinées à l'un des prévenus qui les a mis en vente 
et vendus » (l re espèce). 

IL Lorsque les juges constatent la fabrication frauduleuse de vins arti¬ 
ficiels, la mise en vente de ces vins,et la réalisation de bénéfices par le prévenu 
et lorsque l'arrêt déclare que ces opérations illicites ont fait éprouver un 
dommage certain aux viticulteurs honnêtes, cette affirmation s'applique 
manifestement aux viticulteurs membres du syndicat qui est intervenu dans 
les poursuites comme partie civile et suffit pour justifier la condamnation 
à des dommages-intérêts prononcés au profit de ce syndicat (t r « espèce). 

III. Il résulte de la combinaison des art. 3 et S de la loi du 21 mars 
1884 et des art. 1 er et 2, C. inst. crimqu'un syndicat professionnel 
régulièrement constitué en vertu de la loi de 1884, pour la défense des 
intérêts viticoles, a le droit de se porter partie civile dans les poursuites 
du ministère public contre les délits de falsification et de mouillage du 
vin préjudiciables aux intérêts collectifs du syndicat et d'exercer l'action 
syndicale en réparation du dommage éprouvé par la collectivité qu'il repré¬ 
sente (2 e espèce). 

Pour former une collectivité d'intérêts vinicoles, au sens de la loi du 
21 mars 1884, il n'est pas nécessaire d'obtenir l'adhésion de l'ensemble ou 
de la plus grande partie des viticulteurs (2 e espèce). 

f ! r « ESPÈCE. 

(Contributions indirectes et syndicat national de la défense de 
LA VITICULTURE FRANÇAISE C. PaUL, QaYAR ET OtRE.) — ARRET. 

La Cour, 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 
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28 janvier 1903 et de l’art. 7 de la loi dn 20 avril 1810, en ce que 
l’arrêt a prononcé une condamnation pour prétendue contravention à 
la loi du 28 janvier 1903, sans donner des motifs suffisants à l'appui 
de cette condamnation : 

Attendu qu’il résulte des motifs de l’arrêt et de ceux du jugement 
adoptés par l’arrêt que Dayon, marchand de boissons en gros, Paul et 
Descosses ont établi, au mas de Bénécomte, une fabrique de vins arti* 
ficiels ; que les appareils en plein fonctionnement au moment de la 
visite des agents, comprenaient une grande chauffeuse et une pompe 
qui refoulait l’eau chaude dans la cuve en vue de produire l’inversion 
du sucre ; qu’un échantillon a été analysé et déclaré vin de deuxième 
cuvée, et que les produits antérieurement fabriqués dans les mêmes 
conditions ont fait l objet de 5 expéditions destinées à Dayon qui les a 
mis en vente et vendus ; que ces faits caractérisent à l’égard de Dayon, 
de Paul et de Descosses la contravention prévue par la disposition de 
l’art. 7 de la loi du 28 janvier 1903, qui interdit la fabrication, la cir¬ 
culation ou la détention de vins de sucre en vue de la vente ; qu’ainsi 
le moyen n’est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen pris de la violation des ait. 3 et 6 de la loi 
du 21 mars 1884 et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l’arrêt attaqué a prononcé au profit du syndicat national de défense 
de la viticulture française une condamnation en dommages-intérêts, 
sans justifier de l'existence d’un dommage souffert parles membres 
dont le syndicat est le représentant : 

Attendu qu’après avoir constaté la fabrication frauduleuse de vins 
artificiels par Dayon, Paul et Descosses et la falsification de ces vins 
à l’aide de matières sciemment fournies par Dabos, la vente par Dayon 
des produits ainsi fabriqués et la réalisation de bénéfices par ce der¬ 
nier, l’arrêt déclare que ces opérations illicites ont fait éprouver un 
dommage certain aux viticulteurs honnêtes ; 

Que cette affirmation s’applique manifestement, dans la pensée de 
la cour d’appel, aux viticulteurs membres du syndicat partie civile 
dans l’instance ; que cette constatation suffit pour justifier la condam¬ 
nation à des dommages-intérêts prononcée au profit de ce syndicat ; 
qu’en effet les juges ne sont pas tenus de spécifier sur quelles bases 
ils ont évalué le montant d’une indemnité dont la loi laisse la déter¬ 
mination à leurs lumières et à leur justice ; 

Qu’il suit de là que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du l« r mars 1906. — Cour de cass. (Ch. crim.). 
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2* ESPÈCE, 

(Min . pub, et Syndicat des viticulteurs français 
c. Triboudeau et autres.) — Arrêt. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine avait, par jugement de 
la huitième chambre, du 30 avril 1906, accueilli l'intervention 
du Syndicat la viticulture française dans les poursuites in¬ 
tentées contre- MM. Triboudeau, Taragonet, Janet, Hostin et la 
dame Martin, et avait condamné ces derniers à des peines variant 
entre 25, 50 et 100 francs d’amende, pour falsification de vin et 
mise en vente de vins falsifiés. Il avait, en outre, par jugement 
avant faire droit, ordonné que le Syndicat dresserait et produi¬ 
rait l'état du préjudice qu’il prétendait avoir été causé à ses mem¬ 
bres par les fraudes susénoncées. 

La Cour, par arrêt du 11 janvier 1907, a, sur les conclusions 
conformes de M. Rome, substitut du procureur général, infirmé 
pour partie le jugement du tribunal correctionnel et statué en ces 
termes : 

La Cour ; — Sur les conclusions du Syndicat national de défense de 
la viticulture française, intervenant comme partie civile : 

Considérant qu’aux termes de l’art. 1 er , C. instr. criai. : L’action 
pour l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires aux¬ 
quels elle est confiée par la loi ; que faction en réparation du dom¬ 
mage causé par un crime, par un délit ou par une contravention peut 
être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage » : 

Considérant qu’une loi du 21 mars 1884 a permis aux personnes 
qui exercent la même profession industrielle, commerciale ou agricole 
de former des syndicats pour la protection de leurs intérêts économi¬ 
ques et qu’une loi du 1 er juillet 1901 a étendu le droit d’association à 
tous les citoyens ; 

Mais considérant que, dans l’état actuel de notre législation ces grou¬ 
pements ne jouissent pas d’une situation juridique privilégiée et qu’ils 
doivent, dans la défense de leurs intérêts, se conformer au droit com¬ 
mun ; 

Considérant qu’aucune exception n’a été apportée en leur faveur 
aux règles qui restreignent l’exercice de l’action publique et de l’action 
civile ; 

Considérant, dès lors, que de même qu'un préjudice personnellement 
souffert est nécessaire pour permettre à un particulier de se constituer 
partie civile, ce droit n’appartient à un syndicat que dans les pour¬ 
suites relatives aux infractions pénales qui, au moment où elles sa 
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8 ART. 4826 

commettaient, ont causé directement une lésion aux intérêts collectifs 
qu’il représente ; 

Considérant, d’autre part, qu’il résulte de l’art. 6 de la loi du 21 mars 
1884 que les Unions de syndicats ne possèdent pas la personnalité civile 
et qu’elles ne sont pas admises à ester en justice ; 

Considérant qu’à plus forte raison, un syndicat ne peut pas agir de¬ 
vant les tribunaux comme représentant des intérêts individuels ou 
collectifs qui, bien qu’identiques aux siens, ne sont pa* compris dans 
cette association ; 

Considérant qu’un syndicat ou une association quelconque ne saurait, 
en se donnant pour but la répression d’une certaine catégorie de délits, 
s’attribuer le droit de poursuivre les auteurs de ces infractions ; que, 
si l'on admettait une pareille faculté, il serait facile de dépasser les 
limites, dans lesquelles le Code d’instruction criminelle a enfermé 
l’exercice de l’action publique et de l’action civile pour éviter aux 
citoyens le danger de poursuites vexatoires ; que le but d’une associa¬ 
tion définit son champ d’activité, mais ne lui confère pas des droits ne 
résultant pas des intérêts mêmes dont la réunion constitue ce groupe¬ 
ment ; 

Considérant qu’uu syndicat de viticulteurs spécialement créé pour 
la recherche et la répression des fraudes commises dans *le commerce 
des vins n’a donc pas, par le seul fait de son titre, le drôit d’intervenir 
dans toutes les poursuites relatives à la mise en vente de vin falsifié, 
pas plus qu’une société fondée pour la répression du braconnage, 
dans tous les procès pour délits de chasse ou une association instituée 
pour la protection de la moralité publique, dans les affaires de col¬ 
portage d’écrits ou d’images obscènes; 

Considérant qu’un semblable droit ne saurait être accordé à ces asso¬ 
ciations que par une loi qui devrait prendre en même temps les mesu¬ 
res nécessaires pour en régler l’usage et en empêcher l’abus ; 

Considérant que le Syndicat national de défense de la viticulture fran¬ 
çaise ne réunit pas l’ensemble ou la plus grande partie des viticulteurs 
d’une région déterminée et qu’il ne se plaint’pas d’une dépréciation cau¬ 
sée par une fausse indication de provenance ou par une autre fraude 
aux produits de cette région ; 

Considérant que le délit reproché au prévenu consiste dans la mise 
en vente à Paris de quelques litres de vin dont la provenance n’est pas 
indiquée et qui était falsifié par l’addition d’une certaine quantité 
d’eau ; 

Considérant que, sans doute, l’opération du mouillage des vins est 
contraire aux intérêts généraux de la viticulture française ; 

Mais considérant que, malgré son titre, le syndicat qui se présente 
dans la cause comme partie civile ne compte pas parmi ses membres 
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tous les viticulteurs français et qu’il n’en comprend qu’un nombre rela¬ 
tivement restreint ; 

Considérant que, dans ces conditions, il n’est nullement démontré 
que l’infraction dont il s’agit ait causé, soit en amenant une baisse sur 
le prix de vente des vins, soit en détournant les consommateurs de ce 
produit, soit pour tout autre motif, un préjudice quelconque aux inté» 
rêts représentés par ce syndicat ; 

Considérant que, si l’on accueillait son intervention comme partie 
civile, il n’existerait aucune raison de refuser dans l’affaire actuelle le 
même droit aux nombreux syndicats de viticulteurs répartis sur l’en- 
semble du territoire français et que ce droit devrait être aussi reconnu 
aux syndicats de marchands de vin dans toutes les poursuites relatives 
aux fraudes commises par les viticulteurs; que l’on arriverait ainsi h 
infliger à un prévenu pour un seul délit, sous la forme de dommages» 
intérêts, des peines multiples, arbitraires et qui seraient hors de pro¬ 
portion avec la gravité de l’infraction commise ; 

Considérant que c’est à tort que les premiers juges ont ordonné avant 
faire droit, que le syndicat dressera et produira l’état du préjudice qui 
a été causé à la collectivité de ses membres ; 

Considérant que cette mesure retarderait inutilement la solution du 
litige et que la partie civile a reconnu qu’elle se trouvait dans l’impos¬ 
sibilité d'établir cet état ; 

Considérant, en résumé, que la partie civile ne prouve pas et n’offre 
pas de prouver l’existence du dommage dont elle poursuit la réparation ; 
qu’elle doit donc être déboutée de sa demande ; 

Par ces motifs, confirme, en ce qui concerne la peine prononcée con¬ 
tre le prévenu, le jugement dont est appel ; 

Dit que ce jugement a ordonné à tort que le Syndicat national de 
défense de la viticulture française dressera et produira l’état du préju¬ 
dice qui a été causé à la collectivité de ses membres ; et, le réformant 
sur ce point, déclare le syndicat mal fondé dans ses demandes, fins et 
conclusions, l’en déboute, etc. 

Le Syndicat national de la défense de la viticulture française 
s’est pourvu en casssation. 


Arrêt : 

La Coür ; — Statuant sur le pourvoi du syndicat dit Syndicat natio¬ 
nal de défense de la viticulture française, partie civile, contre un arrêt 
de la Cour d’appel de Paris, en date du 11 janvier 1907, qui a débouté 
ce syndicat de sa demande en dommages-intérêts contre Triboudeau, 
marchand de vins à Paris, condamné par le même arrêt, sur la pour¬ 
suite du ministère public, à 100 fr. d’amende pour mise en vente de 
vin falsifié par addition d’eau ; 
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Sur le moyen unique pris de la violation des art. l #r et 2, C. instr, 
crim., 3 et 6 de la loi du 21 mars 1884et7 delà loi du 20 avril 1810 : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que l’arrêt attaqué, après avoir condamné Triboudeau à une 
amende pour mise en vente devin falsifié par addition d’eau, et après 
avoir déclaré que « l’opération du mouillage des vins est contraire aux 
intérêts généraux de la viticulture française », a rejeté la demande en 
dommages-intérêts formée par le syndicat dit Syndicat national de dé¬ 
fense de la viticulture française, en « réparation du préjudice causé à la 
collectivité des membres entrant dans sa composition » parle motif que 
le syndicat « ne compte pas parmi ses membres tous les viticulteurs 
français et qu’il n’en comprend qu’un nombre relativement restreint », 
et encore « parce que le syndicat ne réunit pas l’ensemble ou la plus 
grande partie des viticulteurs d’une région déterminée » ; 

Attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 3 et 6 de la loi du 
21 mars 1884 et des art. 1 er et 2, C. instr. crim., qu’un syndicat profes¬ 
sionnel régulièrement constitué en vertu de la loi du 21 mars 1884 pour 
la défense des intérêts viticoles a le droit de se porter partie civile dans 
les poursuites du ministère public contre les délits de falsification et de 
mouillage de vin préjudiciables aux intérêts collectifs du syndicat et 
d’exercer l’action syndicale en réparation du dommage éprouvé par la 
collectivité qu’il représente ; que, pour former une collectivité d’inté¬ 
rêts vinicoles, au sens de la loi du 21 mars 1884, il n’est pas nécessaire 
d’obtenir l’adhésion de l’ensemble ou de la plus grande partie des viti¬ 
culteurs ; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué a violé les textes de loi 
visés au moyen ; 

Attendu, d’autre part, qu’après avoir constaté que l’infraction com¬ 
mise par Triboudeau était contraire aux intérêts généraux de la viticul¬ 
ture, l’arrêt attaqué s’est mis en contradiction avec lui-même en décla¬ 
rant « qu’il n’était nullement démontré que l’infraction de Triboudeau 
eût causé un préjudice quelconque aux intérêts représentés par le syn¬ 
dicat demandeur » ; d’où il suit que l’arrêt a violé l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, la contradiction de motifs équivalant à l’absence de mo¬ 
tifs ; 

Par ces motifs, 

Casse. 

Du 27 juillet 1907. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Atihalin, 
prés.; — Douarche, rapp. ; — Cottignies, av. gén. (concl. conf.). ;— 
M* 8 Hannotin et Dumerin, av. 

Remarques. — I. Yoy. le texte de l’art. 7 de la loi du 28 janvier 
1903, avec l’analyse des travaux préparatoires dans D. P* 
1903.4.42. 
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II. Depuis l’arrêt delà Cour de Paris du il janvier 1907, est in¬ 
tervenue la loi du 29 juin 1907 tendant à prévenir le mouillage 
des vins et les abus du sucrage (D. P. 1907.4.80) dont l’art. 9 porte : 
« Tous syndicats, formés conformément à la loi du 21 mars 1884 
pour la défense des intérêts généraux de l’agriculture ou de la vi¬ 
ticulture, ou du commerce et trafic des vins, pourront exercer sur 
tout le territoire de la France et des colonies les droits reconnus à 
la partie civile par les art. 182, 63, 64, 66, 67 et 68, C. instr. crim., 
relativement aux faits de fraudes et falsifications des vins prévus 
par les lois des 14 août 1889. 11 juillet 1891, 24 juillet 1894, 6 avril 
1897, 1 er août 1905, 6 août 1905, et par la présente loi, ou recou¬ 
rir, s’ils le préfèrent, à l’action ordinaire devant le tribunal civil, 
en vertu des art. 1382 et suiv., C. civ. » 

Il résulte des travaux préparatoires que la loi a eu pour but d'in- 
terprèler sur ce point spécial l’art. 6, § 1 er de la loi du 21 mars 1884, 
sur les syndicats professionnels et de faire cesser les hésitations 
de la jurisprudence (D. P. loc. cil.). 

Il convient de rapprocher la disposition de l’art. 9 (loi du 29 
juin 1907), de celle de l’art. 6, § 3 de la loi du 11 juillet 1906, re¬ 
lative à la protection des conserves de sardines, de légumes et de 
prunes contre la fraude étrangère [Min. pub., t. XLVIIl, art. 4708, 
p. 240). Cette disposition permet la poursuite « aux syndicats pro¬ 
fessionnels régulièrement constitués représentant une industrie 
intéressée à la répression de la fraude ». 

Un député ayant objecté que l’arL 6 était inutile, comme n’étant 
que la reproduction de l’art. 3, C. instr. crim., le rapporteur lui a 
répondu : « Pas tout à fait... Nous proposons, en outre, de donner 
mission lux syndicale professionnels, d'exercer des poursuites. Cette 
mission rentre évidemment dans leurs attributions (Ch. des dép., 
6 avril 1906, J. off . du 7 ; Déb. parlem. p. 1688). 

On peut induire de ces textes que,dans la pensée du législateur, 
les syndicats professionnels ont d’une manière générale la faculté 
de déférer aux tribunaux répressifs les délits qui, suivant les ex¬ 
pressions de M. Garraud, causent à la profession ou au groupe 
professionnel qu’ils représentent un dommage collectif {Traité 
théor. et prat. de VInstruction criminelle , t. I, p. 265) ou, suivant 
la formule de M. Laborde, les délits qui compromettent les inté¬ 
rêts industriels, commerciaux ou agricoles, qu’ils ont mission de 
défendre {De la poursuite des délits par les associations. Lois nou¬ 
velles , 1907, p. 295). Les lois de 1906 et de 1907 ne seraient ainsi 
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que l'application du droit commun en ce sens que les syndicats 
puiseraient, dans les art. 3 et 6 de la loi du 21 mars 1884, le droit 
de poursuivre ces délits. Et la jurisprudence affirme de plus en 
plus cette règle, ainsi qu'on le voit par les deux arrêtés de la Cour 
de cassation que nous rapportons, ainsi que par d’autres décisions 
des Cours d’appel et des tribunaux de première instance. 

En faveur de cette théorie qui a pourtant été très discutée 
(Comp. les notes de M. Planiol dans D. P. 95.3.553 et 98.2429) 
nous citerons, entre autres, les solutions suivantes : 

1° Le Syndicat national de défense de la viticulture française a 
été déclaré recevable à intervenir comme partie civile, dans une 
poursuite en répression de falsifications commises dans les vins, 
par un arrêt de la Cour de Nîmes du 18 janvier 1907 (Gaz. 7ri6., 
9 février). 

2° La création d'un bureau de placement par un cafetier ou un 
restaurateur peut, dans une certaine mesure, être préjudiciable 
aux intérêts de la classe ouvrière, lorsque les conditions de tra¬ 
vail et de salaire organisées par le syndicat de cette classe ne 
sont point imposées à ceux qui ont recours à ce bureau. 

Par suite, est recevable la poursuite correctionnelle introduite 
après information régulière sur la demande d'un syndicat profes¬ 
sionnel de garçons limonadiers agissant comme partie civile con¬ 
tre un cafetier pour infraction à l'art. 8 de la loi du 14 mars 1904 
sur les bureaux de placement (Bordeaux, Ch. corr., 21 mars 
1906, Rec. Bordeaux , 1907.1.148). 

3° Un syndicat professionnel est recevable à se porter partie ci- 
vite quand les infractions dont il se plaint ont occasionné un pré¬ 
judice aux intérêts collectifs qu’il représente. 

Spécialement, le syndicat du commerce des saindoux et salaisons 
de Marseille a pu se porter partie civile dans une poursuite pour 
falsification de denrées alimentaires consistant dans le fait, par des 
industriels, d’ajouter une certaine quantité d’eau à la graisse 
qu’ils fabriquent (Aix,20 juillet 1907, Rec. d'Aix-Marseille , p. 438). 

4° Le syndicat des terrassiers est recevable à se porter partie 
civile dans une poursuite exercée à la requête du service de l’ins¬ 
pection du travail contre des entrepreneurs pour défaut de pro¬ 
tection des puits de consolidation du Métropolitain (Trih. Seine 
(10 e Ch.), 12 novembre 1907, Gaz. Tvib ., 14 novembre). 

5® Le syndicat des viticulteurs de la Gironde a été'déclaré rece¬ 
vable à intervenir dans une poursuiteexercée pour escroquerie con- 


Digitized by v^ooQle 



ART. 4827 


13 


tre des individus qui avaient employé des manœuvres frauduleu¬ 
ses pour vendre comme provenant du Médoc des vins récoltés 
dans le Midi (Voy. l’article suivant). 

La question paraît donc définitivement tranchée.ll n’en faut pas 
moins remarquer que l’action des syndicats est toujours limitée à 
la défense de leurs intérêts collectifs. Comme le dit M. Garraud 
( op . et toc. cit.), même avec cette limitation, « la jurisprudence 
leur donne une arme nécessaire dans un temps où le ministère 
public est impuissant à protéger les intérêts professionnels grave¬ 
ment atteints par la multiplicité des fraudes de toute espèce. » 

III. Même dans l’opinion défavorable au droit de poursuite des 
syndicats, il ne semble pas que la question de savoir si tous ou 
la plupart des syndiqués ont éprouvé un dommage, doive être 
prise en considération,puisque, c’est d’un intérêt général, de na¬ 
ture économiques non d’intérêts individuels qu’il s’agit (Voy. 
note précitée de M. Planiol, D. P. 95.2.554). 

ART. 4827. 

I. ESCROQUERIE, VENTE DE VINS, MANOEUVRES POUR FAIRE CROIRE A UNE 
ORIGINE DIFFÉRENTE, INTERVENTION, II/ SYNDICAT PROFESSIONNEL. 

I. — Constitue le délit d y escroquerie le fait de louer dans le Médoc un 
petit immeuble contenant quelques pieds de vignes,de le dénommer château , 
d'envoyer ensuite de nombreux prix-courants portant Vindication duprétendu 
château, avec celle d* un faux nom et des fausses qualités d agronome et de 
membre des Agriculteurs de France, de se faire patenter sous ce faux 
nom dans la commune du prétendu château, dy faire, à Vaide dune pro¬ 
curation, retirer des lettres de la poste, daffirmer que la suppression de 
F intermédiaire entre le producteur et le consommateur se trouve pour ce 
dernier sous ces deux formes, prix moindre et qualité assurée , et de livrer 
en réalité des vins du Midi en abusant ainsi les clients sur les titres et qua¬ 
lités du vendeur et sur la provenance des marchandises . 

II. — Le syndicat des viticulteurs de la Gironde, constitué pour la dé¬ 
fense de la propriété girondine et notamment la poursuite des fraudes 
relatives à la vente ou mise en vente de produits autres que celui de la 
fermentation de raisins frais récoités dans la Gironde, est intéressé à la 
répression du délit ci-dessus spécifié et peut intervenir dans la poursuite 
pour obtenir des réparations civiles, notamment l y insertion delà décision 
dans des journaux de son choix pour réparer le préjudice qui lui a été 
causé. 

(Min. pub. c. Syndicat des viticulteurs de la Gironde 
c. Azéma, Muller et Pierle.) — Arrêt. 
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La Cour; — Attendu que, le 30 mai 1904, Jacques Azéma, fils d'un 
négociant important de Narbonne, descendit à Saint-Laurent-de-Médoc 
avec Muller, et loua, moyennant le prix de 600 francs, à la belle-mère 
de ce dernier, la veuve Pierlé, une petite échoppe et un jardin dans 
lequel se trouvent douze pieds de vigne ; que le bail sous signatures pri¬ 
vées, enregistré, fut signé par lui du faux non de Grapin de Saint-Ger¬ 
main, et qu'il y fut stipulé que la petite maisonnette serait dénommée 
château de Montbarn pour y faire le commerce de vins ; que la dame 
Pierlé devait continuer à occuper le petit logement, y recevoir la corres¬ 
pondance, et l'expédier au sieur Jacques Azéma ; qu’aussitôt cette loca¬ 
tion faite, Jacques Azéma envoya dans toute la France un nombre con¬ 
sidérable de prix courants, portant une vignette représentant le château 
de Montbarn avec l'adresse Grapin de Saint-Germain (en son château de 
Montbarn, à Saint-Laurent-de-Médoc) ; qu'il prenait la fausse qualité 
d agronome et de membre des Agriculteurs de France ; qu’il ajoutait 
encore que le bon accueil fait à ses vins du château de Montbarn l'en¬ 
couragea à étendre ses relations, en affirmant que la suppression 
de l'intermédiaire, entre le producteur et le consommateur, se retrou¬ 
vait pour ce dernier, sous deux formes : « payer moins cher, qualité 
assurée » ; que pour retirer ses lettres de la poste, il donna à la veuve 
Pierlé une procuration signée Grapin de Saint-Germain, et que, pour 
faciliter cette remise, et conseillé sur ce point par Muller, il poussa 
l'audace jusqu’à se faire patenter comme négociant en vins, à Saint- 
Laurent-de-Médoc, sous ce faux nom ; que tous ces agissements frau¬ 
duleux étaient connus et approuvés de Guillaume Azéma, chargé d’en¬ 
voyer de Narbonne, aux clients du faux Grapin de Saint-Germain, des 
vins dénommés Médoc, et portant la vignette du château de Montbarn ; 
que, dans un interrogatoire du 4 décembre 1904, Guill ame reconnaît 
que son fondé de pouvoir, son fils Jacques,a fait pour lui le bail signé 
Grapin de Saint-Germain, et déclare que c'est lui qui a baptisé le châ¬ 
teau « Montbarn » ; que les factures et les échantillons étaient expédiés à 
Saint-Laurent-de-Médoc, et que les vins eux-mêmes, après avoir voyagé 
jusqu’à Bordeaux, gare du Midi, dans les wagons de groupage, grâce 
aux soins de la maison Megeville, arrivaient à destination avec des 
congés datés de Bordeaux ; que cette dernière précaution, parfaitement 
licite, ne constitue point une manœuvre, mais indique les mesures 
minutieuses prises pour abuser les clients sur les titres et qualités du 
vendeur, et sur la provenance des marchandises; que tous ces faits 
sont établis par l'instruction et reconnus parles deux prévenus, Jacques 
et Guillaume Azéma ; qu’il est donc constant qu’ils ont pris ensemble» 
et de concert, le faux nom de Grapin de Saint-Germain, membre des 
Agriculteurs de France, la fausse qualité de propriétaire en Médoc, du 
château de Montbarn, et pratiqué vis-à-vis de nombreuses personnes 
des manœuvres frauduleuses par des en-têtes de lettres, des vignettes» 
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des promesses mensongères de fournitures de vins de Médoc de leur 
récolte, moins chers et de qualité assurée, pour persuader ou tenter de 
persuader l’existence de fausses entreprises et faire naître l’espérance 
d'un événement chimérique ; que, dans ces circonstances, on ne saurait 
devant le tribunal correctionnel, séparer ces manœuvres de la trompe¬ 
rie sur la nature des vins ; que toutes forment un bloc inséparable 
tendant au même but, et tombent sous l’application de l’art. 405, C. 
pén. ; que l’importance considérable des prix-courants envoyés, reconnus 
par Jacques Azéma, dans sa lettre à Mme Pierlé, du 31 mai 1904, ne 
peut laisser aucun doute sur les nombreuses tentatives d’escroquerie, 
commises vis-à-vis de personnes restées inconnues ; que les prévenu s 
soutiennent, il est vrai, qu'ils n’ont fait qu’imiter les agissements qu'ils 
voient pratiquer à Narbonne et dans la Gironde; mais que cette affirma¬ 
tion qui n’est pas justificative est assurément diffamatoire en ce qu i 
concerne le haut commerce bordelais ; qu'ils disent encore avoir 
le droit de prendre le nom de Grapin de Saint-Germain, parce que le 
beau-père de Jacques Azéma se nommerait Grapin, et que sa belle- 
mère serait une demoiselle de Saint-Germain ; qu'ils reçoivent, sur 
ce point, un formel démenti de M. Grapin lui-même ; que c’est un 
fort honnête homme, employé de banque à Paris ; qu’il déclare dans 
sa lettre du 7 novembre 1904 qu’il n’a autorisé qui que ce soit à se ser¬ 
vir de son nom, qui est Grapin Claude, pi surtout à y ajouter celui 
de sa femme, Louise de Saint-Germain ; qu’il confirme les termes 
employés dans sa lettre dans sa déposition du 15 novembre 1904 et 
ajoute qu’il n’a jamais été membre des Agriculteurs de France et n’a 
jamais autorisé son gendre à traiter en son nom avec la dame Pierlé, 
qu’il ne connaît point; que les prévenus prétendent qu’ayant traité 
avec les clients après envoi d’échantillons, il s'est formé entre eux une 
convention commerciale, exclusive - de toute escroquerie ; qu’en 
faisant valoir devant la Cour cet argument, ils oublient que, leurs 
clients étant trompés par les fausses qualités et les manœuvres sur la 
nature et la provenance de l’échantillon lui-même, la comparaison 
faite par eux étant faussée, loin de faire disparaître le délit, en 
devient un des éléments ; qu’il convient même de remarquer que de 
nombreux témoins n’ont pas trouvé les vins conformes à l’échantillon 
et se sont plaints de leur mauvaise qualité ; que tous, à deux ou trois 
exceptions près, croyaient recevoir des vins de Médoc, vendus par le 
propriétaire lui-même; que l’un d’eux, le sieur de Périn, ne s’était 
même adressé à Grapin de Saint-Germain, que .parce qu’il avait été 
mécontent des vins qui lui avaient été antérieurement fournis par la 
maison Azéma ; que les prévenus disent encore, ce qui constitue un 
aveu, qu’aux prix par eux fixés, ils ne pouvaient fournir aux consom¬ 
mateurs de véritables vins de Médoc ; que ce fait est certain, mais 
qu’alors ils ne devaient pas promettre des vins de leur cru et de la 
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récolte de Saint-Laurent de Médoc, en prenant de faux noms, de faus¬ 
ses qualités et en pratiquant des manœuvres pour faire croire à une 
fausse provenance ; que, s’ils ne pouvaient réaliser aucun bénéfice en 
livrant des vins de Saint-Laurent de Médoc, ils s’assuraient tout au 
contraire des profits commerciaux absolument exagérés en livrant des 
vins de Narbonne, aux prix par eux indiqués ; qu’il suffit, pour s’en 
convaincre, de comparer leurs prix-courants avec les cours des vins de 
Narbonne indiqués par le président du syndicat de commerce en gros 
(renseignement 32) ; que les vins de 1898, par exemple, qui valaient de 
20 à 28 fr. l’hectolitre, sont vendus par Azéma sous le nom de Haut- 
Monbarn, 130 fr. la barrique, avec un bénéfice de plus de 50 fr., fût dé¬ 
duit : 

En ce qui concerne Muller et la veuve Pierlé (sans intérêt) ; 

Sur l’intervention du Syndicat des viticulteurs de la Gironde : 

Attendu que le Syndicat est régulièrement constitué ; qu’il a pour 
but la défense des intérêts de la propriété girondine, et notamment 
la poursuite des fraudes relatives à la vente ou mise en vente de pro¬ 
duits autres que celui de la fermentation de raisins frais, récoltés 
dans la Gironde, que le préjudice causé résulte du délit lui-même et 
des manœuvres pratiquées pour la consommation ; qu’Azéma a loué 
dans [la Gironde un petit immeuble n’ayant ni vignes, ni récolte ; 
qu’il a pris la fausse qualité de propriétaire de la Gironde, château 
Montbarn, et pratiqué des manœuvres] frauduleuses pour faire croire 
qu’il livrait à bas prix des vins de sa récolte girondine ; que tous ces 
faits, qui sont les éléments mêmes du délit d’escroquerie, portent aux 
intérêts du syndicat un préjudice certain, qui justifie sort intervention ; 
qu’il convient d’adopter le chiffre de 1.300 fr., fixé par le jugement 
pour réparation du préjudice causé et d’ordonner l’insertion du présent 
arrêt, aux frais dés condamné?, dans 30 journaux, au choix du syndi¬ 
cat, en limitant à 2.000 fr. le coût des insertions ; que l’importance et 
la gravité des faits, l’habileté des manœuvres frauduleuses imposent à 
la Cour une juste sévérité ; qu’il convient d’enlever à Azéma Jacques, 
à Azéma Guillaume et à Muller Le bénéfice de la loi de sursis, de main¬ 
tenir l’amende prononcée par le jugement contre tous les prévenus et 
d’élever dans une juste proportion les peines contre Azéma Guillau¬ 
me, Muller et veuve Pierlé ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du jugement que la Cour 
adopte ; 

La Cour» statuant Sur l’appel des prévenus et sur l’appel de M. le Pro¬ 
cureur général» en présence du Syndicat des viticulteurs de la Gironde, 
intervenant, déclare : Azéma Jacques et Azéma Guillaume coupables 
des délits de tentative d’escroquerie, dit que Muller et la veuve Pierlé 
se sont rendus complices de ces délits, etc.*.. 
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Du 16 mars 1906. — Cour d’appel de Bordeaux (ch. corr.), — 
MM. Marcillaud de Bussec, prés. ; — Plédy, av. gén. — M® 8 Aldy, 
Marielle et Roy de Clotte, av. 

Remarques. — I. — Les caractères du délit d’escroquerie étaient 
certainement réunis dans l’espèce. 

IL — Voyez l’article précédent. 

ART. 4828 

ENTRAVES A LA LIBERTÉ DES ENCHÈRES, TENTATIVE, ART. 412 C. PÉN., 
INAPPLICABILITÉ, PRÊTRE, AFFICHE, RELAXE. 

Uart. 412, C. pên., ne prévoit pas la tentative d'entrave à la liberté des 
enchères . 

En conséquence , ne tombe pas sous l'application de cet article l'affiche 
apposée pàr un prêtre pour rappeler aux catholiques qu'il ne leur est pas 
permis , sous peine d'encourir des peines spirituelles, de prendre part à 
l'adjudication d'une maison ayant appartenu à une ancienne fabrique 
d’église, s'il n'est pas établi que les enchérisseurs aient été écartés. 

(Min. pub. c. Duparc.) — Arrêt. 

A la date du 21 octobre 1907, le Tribunal correctionnel de Lo¬ 
rient a rendu le jugement suivant : 

Le Tribunal ; — Attendu que M. l’abbé Duparc est poursuivi sous la 
prévention d’entrave à la liberté des enchères à raison d’un avis signé 
Duparc, curé de Saint-Louis, et d’une affiche sur les murs de la ville 
de Lorient, au cours de la présente année, lors de la mise en location 
aux enchères, par l’administration des Domaines, d’une maison, sise à 
Lorient, ayant appartenu à l’ancienne fabrique de l'église Saint-Louis 
et où était installé le patronage Saint-Joseph ; 

Attendu que cet avis contient notamment les passages suivants : « J’ai 
le devoir de rappeler aux catholiques qu’il n’est pas permis de coopérer 
à un acte que la conscience réprouve et qu’aucune loi civile ne peut 
légitimer. Quiconque prendrait part à l’adjudication proposée, encour¬ 
rait les peines spirituelles édictées par l’église » ; 

Attendu que le prévenu reconnaît être l’auteur de cet avis et en 
prendre toute la responsabilité ; qu’il déclare que les peines spirituelles, 
dont il menaçait les fidèles, étaient spécialement la peine de l'excom¬ 
munication rejetant du sein de l’église ceux qui en sont frappés ; 

Attendu que de telles défenses et menaces étaient bien de nature à 
exercer une influence sérieuse sur un certain nombre de fidèles et à 
les détourner des enchères; 

minist. pub. — Janvier 1908 2 
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Mais, attendu que, quelques regrettables et répréhensibles que soient 
de pareils procédés, émanant surtout d’un ministre du culte, il n’est 
nullement établi qu’ils aient eu pour effet d’écarter les enchérisseurs, 
ni même d’en diminuer le nombre ; 

Attendu, d’ailleurs, que M. le receveur des Domaines a déclaré que cet 
immeuble était en mauvais état d’entretien, nécessitant de nombreuses 
réparations et que cette circonstance seule avait pu éloigner les acqué¬ 
reurs ; 

Attendu que, dans ces conditions, le fait imputé au prévenu, ne 
constitue qu’une simple tentative, ne tombant pas sous le coup de la loi 
pénale, qui, en l’espèce, exige que le but poursuivi par son auteur ait 
été atteint ; 

Par ces motifs, déclare que le délit relevé contre l’abbé Duparc 
n’est pas suffisamment établi ; en conséquence, le renvoie des fins de Ja 
poursuite, sans dépens. 

Appel a été interjeté par le procureur de la République de 
Lorient. 

La Cour, sur les réquisitions de M. Lacouture, avocat général, 
et la plaidoirie de M e Le Gouellec, du barreau de Lorient, a con¬ 
firmé en ces termes : 

La Cour; — Considérant que les faits incriminés constituent bien une 
tentative d’entrave à la liberté des enchères ; 

Mais que l’art. 412, C. pén., ne prévoit pas la tentative de ce délit et 
que, par suite, elle n’est pas punissable, conformément à l’art. 3, C. 
pén. ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Confirme. 

Du 27 nov. 1907. — Cour d’appel de Rennes (ch. corr.). — M. Canac, 
prés. 

Remarques. — Le premier élément du délit prévu par l’art. 412 
C. pén. est que la liberté des enchères ait été effectivement trou¬ 
blée. « La loi, disent MM. Chauveau et Hélie (6 e éd., p. 563), ne 
puni! le trouble matériel qu’autant qu’il a pour but et pour effet 
d’entraver la liberté des enchères : « ainsi le trouble qui n’aurait 
pas ce résultat spécial n’aurait pas le caractère exigé par la loi 
pour constituer ce délit. » Au surplus, le principe inscrit dans 
l’art. 3, G. pén. ne permet pas,en pareil cas, d’atteindre la tenta¬ 
tive. La Cour de Metz s’était prononcée en ce sens le 7 juillet 1823 
(P. chr. ; Dali., V° Vente publ. d’imm., n° 2233). 
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Il est peut-être piquant de rappeler que l'origine de l’art. 412 
se trouve dans l’art. 27 de le loi des 49-22 juillet 1791 qui punis¬ 
sait tous ceux qui, « dans l’adjudication de la propriété ou de la 
location soit des domaines nationaux , soit de tous autres domaines 
appartenant à des communautés ou m à des particuliers >, auraient 
troublé la liberté des enchères par des moyens analogues à ceux 
qui ont été prévus par le Code pénal (Chauveau et Hélie, op. cit. 9 
n° 2348, p. 561). 


ART. 4829. 

CITATION DIRECTE EN NULLITÉ d’un PROCÈS-VERBAL, OCTROI, INCOMPÉTENCE 
DE LA JURIDICTION CORRECTIONNELLE, CASSATION SANS RENVOI. 

IL n'appartient qu'au ministère public ou à la partie civile de saisir di- 
rectement le tribunal correctionnel (art. 182, C . inst. crim.). 

En conséquence , un négociant contre lequel un procès-verbal a été dressé 
pour contravention d'octroi ne peut citer devant le tribunal correctionnel 
le fermier de l'octroi pour entendre dire que ce procès-verbal est inexact 
et injustifié , que la déchéance de Centrepôt a été prononcée à tort et s'en¬ 
tendre condamner à des dommages-intérêts, 

Il importe peu , à ce point de vue , qu'un article du règlement de l'octroi , 
régulièrement approuvé , porte que les questions qui pourront naître de la 
défense du prévenu seront de la compétence exclusive du tribunal correc¬ 
tionnel, cette disposition étant relative au cas où la juridiction correction¬ 
nelle , régulièrement saisie de l'action , est appelée à statuer sur une excep - 
tion . 

(Emanuelli c. Delcorso.) — Arrêt. 

M. le conseiller Paillot a présenté son rapport en ces termes : 

Le sieur Delcorso, fermier d'octroi, s'est régulièrement pourvu, le 
3 novembre 1906, contre un arrêt du 31 octobre, de la Cour d’appel de 
Bastia qui a déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour sta¬ 
tuer sur l’action intentée contre lui par le sieur Emanuelli, et qui, 
évoquant, a renvoyé l’affaire à l’audience du 14 novembre, pour être 
plaidée au fond. 

Le 6 septembre 1904, au cours d’un recensement auquel il fut pro¬ 
cédé sur l'ordre du fermier de l’octroi de Bastia, dans les magasins du 
sieur Emanuelli, admis au bénéfice de l’entrepôt, on constata un man¬ 
quant de 50 kilogrammes de bougies, de 181 kil. 500 de débris de 
tabac de la Régie, et un excédent de 977 kil. 840 de cigares. 

A la suite du procès-verbal relatant ces irrégularités, Emanuelli fut 
déclaré déchu de son bénéfice d’entrepôt, en même temps que toutes 
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les quantités existantes en ses magasins étaient portées en recette, 
par application des art. 95 du décret du 17 mai 1809, 29 de ordon¬ 
nance du 9 décembre 1816, et 9 de la loi du 24 mai 1834. 

Quoi qu'il en soit, le fermier de l'octroi n’avait pas jugé opportun de 
déférer le sieur Emanuelli à la juridiction répressive, à raison de la 
fraude constatée. Dans ces conditions, ce dernier, désireux de voir 
mettre un terme à la situation qui lui était faite, assigna Delcorso, 
là date du 3 janvier, devant le tribunal correctionnel, pour faire pro¬ 
noncer la nullité de la notification du procès-verbal, ainsi que celle du 
procès-verbal lui-même, faire dire que la déchéance de l'entrepôt 
avait été prononcée à tort, et qu'à tort les droits avaient été portés en 
recette, obtenir, enfin, la condamnation du fermier de l'octroi, au 
paiement d'une somme de cinq mille francs, à titre de dommages-in¬ 
térêts. 

A l’audience du 30 octobre 1905, le tribunal statue en ces termes : 

Attendu qu'à la date du 6 décembre 1904. Le sieur Delcorso Adolphe, 
fermier de l’octroi de ta ville de Bastia, a fait procéder au recensement 
des marchandises déposées dans l'entrepôt du sieur Emanuelli Jérôme ; 
qu'ayant constaté un manquant de 50 kilogrammes de bougies et i 

181 kil. 500 de débris de tabac de la Régie, ainsi qu'un excédent de J 

977 kilogs 840 de cigares, les préposés de l’octroi dressèrent procès- 
verbal contre le sieur Emanuelli, parlant à la personne de son fils ; 

Attendu qu’à la date du 3 janvier suivant, le sieur Emanuelli fit ci¬ 
ter le sieur Delcorso devant le tribunal correctionnel de céans pour 
entendre prononcer la nullité de la notification du procès-verbal ; 
qu’il soutient que ce procès-verbal est inexact en son contenu et in¬ 
justifié au fond, et que c'est à tort que la déchéance de l’entrepôt a 
été prononcée et que les droits ont été portés en recette, et réclame 
la somme de 5.000 francs ; 

Attendu que, pour repousser ces prétentions, le sieur Delcorso sou¬ 
tient que la demande introduite par le sieur Emanuelli est irrecevable, 
la juridiction correctionnelle ne pouvaut être appelée à statuer à la re¬ 
quête d’un contrevenant qu'en cas d’opposition à saisie et dans le cas 
où l’action résultant des procès-verbaux est engagée ; 

Attendu qu’il résulte de l’examen du procès-verbal incriminé qu’au¬ 
cune fraude n’est reprochée au sieur Emanuelli ; qu’aucune saisie n'a 
été pratiquée sur les marchandises ; que les lois spéciales sur la ma¬ 
tière dont les termes sont reproduits par les art. 57 et 59 du règle¬ 
ment de l'octroi de la ville de Bastia, donnent compétence aux tribu¬ 
naux correctionnels dans le cas où un contrevenant fait opposition à une 
saisie, et décident que les actions résultant des procès-verbaux, ainsi 
que les questions qui naissent delà défense des prévenus sont du ressort 
de la juridiction ; qu’il s’agit uniquement des poursuites dirigées 
contre les délinquants et non de toutes actions, quelles qu’elles 
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soient ainsi que l'interprète le sieur Emanuelli, qui pourraient être. 
Je cas échéant, comme en l'espèce,dirigées contre l'agent verbalisateur ; 

Attendu qu’il est de principe que l’autorité qui a qualité pour verba¬ 
liser est seule juge de l’opportunité des poursuites ; qu’il lui appartient, 
pour des causes d’ordres divers, d’activer ou de retarder des poursuites 
ou de ne pas les engager, si elle le croit nécessaire ; que ce serait en¬ 
traver son action, et reconnaître aux contrevenants un droit qui n’est 
inscrit dans aucune loi que de les autoriser à soumettre par voie d’action 
principale à la juridiction répressive, quand ils le jugent utile, l’examen 
de procès-verbaux dressés contre eux, et de citer en même temps l'au¬ 
torité qui a verbalisé ; 

Attendu que, si le procès-verbal dressé le 6 décembre 4904 fait grief 
au sieur Emanuelli ou lui occasionne un préjudice quelconque, il lui 
est loisible de s’adresser à la juridiction civile, seule compétence en 
l’espèce ; 

Par ces motifs, le tribunal, le ministère public entendu, se déclare 
incompétent, renvoie le sieur Emanuelli à se pourvoir comme il avisera* 

Appel fut interjeté par Emanuelli, et le 31 octobre 1906, la Cour 
d appel de Bastia rendit l’arrêt suivant : 

La Codr ; — Sur l’exception d’incompétence : 

Attendu qu’il est de principe, en matière d’octroi et d’objets existant 
à l’intérieur, c’est-à-dire en entrepôt, que si aucune fraude n’a été 
relevée et que le montant de la somme réclamée ait été consigné,il n’y 
a pas contravention et c’est le juge de paix qui est compétent ; que si, 
au contraire, il y a fraude ou refus de consignation contravention est 
dressée, et le Tribunal correctionnel est compétent 

Attendu que, dans l’espèce les premiers juges ont décliné cette der¬ 
nière compétence en retenant, en fait, qu’aucune fraude n’est repro¬ 
chée à Emanuelli ; 

Or, attendu que le procès-verbal dressé le 6 décembre 1904, constate 
des manquants et des excédents ; que les excédents étant toujours pré¬ 
sumés provenir d’introduction frauduleuse, une fraude a bien été rele¬ 
vée à l’encontre d’Emanuelli qui, pour avoir commis cette fraude, a été 
déclaré déchu de l’entrepôt, et dont toutes les quantités existant en ma¬ 
gasin ont été portées aussitôt en recette ; que c’est à tort que les pre¬ 
miers juges se sont déclarés incompétents ; 

Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu que l’art 59 du règlement de l’octroi de la ville de Bastia, 
approuvé par décret du Président de la République en date du 16 dé¬ 
cembre 1898, édicte que l’action des procès-verbaux en matière d’octroi 
et les questions qui pourront naître de la défense du prévenu seront 
de la compétence exclusive du tribunal correctionnel ; 

Attendu qu’Emanuelli frappé de déchéance par le procès-verbal du 
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6 décembre 1904, et à qui toutes opérations par passe-debout étaient 
aussitôt interdites, avait bien le droit de se défendre et de saisir de la 
question le tribunal correctionnel, seul compétent ; que la solution de 
cette question ne pouvait être retardée indéfiniment par la seule volonté 
du fermier s’abstenant d'engager des poursuites ; d’où il suit que la de¬ 
mande d’Emanuelli doit être déclarée recevable ; 

Par ces motifs, faisant droit à l’appel d’Emanuelli, dit que le tribu¬ 
nal correctionnel était compétent et que c’est à bon droit qu’Emanuelli 
l’avait saisi de sa demande en défense ; infirme, en conséquence, le ju¬ 
gement entrepris ; évoquant, dit qu’il sera passé outre au jugement du 
fond à l’audience du 14 novembre. 

C’est contre cette décision que Delcorso s’est pourvu. 

Un mémoire a été produit, à l’appui en recours, par les soins de 
M® Aguillon, avocat à la Cour de cassation. Emanuelli, de son côté, 
a fait parvenir, à la date du 28 novembre, des observations rédigées 
sur timbre, et tendant au rejet du pourvoi. 

L’honorable avocat invoque la violation de l’art. 182 C. inst. crim. 
et de l’art. 59 du règlement du tarif de l’octroi de la commune de 
Bastia, en ce que la juridiction correctionnelle s’est à tort déclarée 
compétente pour connaître de la demande. 11 ne s’agissait pas, en effet, 
dit le demandeur, d’une poursuite ayant pour objet la répression d’un 
délit ; mais les juges étaient saisis d’une action ayant pour but de faire 
cesser une situation préjudiciable et d’obtenir une allocation de dom¬ 
mages-intérêts. 

Emanuelli, au contraire, d'accord avec l’arrêt, répond que la juridic¬ 
tion correctionnelle n’avait pas été, comme le prétendait le sieur Del¬ 
corso, appelée à statuer sur la « question théorique de la régularité d’un 
procès-verbal, alors que cette question de régularité ne se rattachait à 
aucun fait constituant une contravention, mais à examiner la valeur d’un 
procès-verbal dans lequel il était dit, d’une façon formelle, que, confor¬ 
mément aux art. 95 du décret du 7 mai 4809, 29 de l’ordonnance du 
9 décembre 1814, et 9 de la loi du 24 mai 1834; le concluant était déchu 
de son entrepôt, et que toutes les marchandises existant en ses magasins 
étaient portées en recettes ». 

Voici nos observations : 

Aux termes de l’art. 182, C. instr. crim., le Tribunal, en matière 
correctionnelle, est saisi de la connaissance des délits de sa compétence 
soit parle renvoi qui lui en est fait d’après les art. 130 et 160, soit par 
la citation donnée directement au prévenu, et aux personnes civilement 
responsables du délit, par la partie civile, et, dans tous les cas, par le 
procureur de la République. 

Il est bien évident, tout d’abord, que la juridiction répressive ne 
peut être compétente qu’en raison d’une infraction à la loi pénale, et 
qu’elle ne l’est pas pour statuer, en dehors de toute infraction, sur une 
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demande de dommages-intérêts,ayant un caractère et une cause pure¬ 
ment civils. 

Or, dans l’espèce actuelle, la Cour d’appel de Bastia a cherché, pour 
justifier sa compétence, à établir l’existence d’un délit : « Attendu, a- 
t-elle dit, que le procès-verbal dressé le 6 décembre 1904, constate des 
manquants et des excédents, que les excédents, étant toujours présu¬ 
més provenir d’introductions frauduleuses, une fraude a bien été rele¬ 
vée à l’encontre d’Emanuelli, qui, pour avoir commis cette fraude, a 
été déclaré déchu de l'entrepôt, et dont toutes les quantités existant 
en magasin, ont été portées aussitôt en recette. » 

Ainsi, la Cour estime que, s’agissant en réalité des conséquences d’une 
infraction, la compétence de la juridiction répressive doit être admise ; 
mais elle n’envisage qu'une partie de la question ; et,se contentant de la 
considération générale indiquée par elle comme base de sa décision, 
elle ne se préoccupe pas de rechercher si, pour arriver au résultat 
qu’elle accepte a priori, on doit s’inquiéter du point de savoir quelle est 
la personne qui a commis l'infraction. Un délit existe, cela suffît pour 
la Cour de Bastia : peu importe que la personne qui exerce l’action 
soit celle qui a commis le délit, ou, au contraire, celle entre les mains 
de laquelle réside le droit d’oblenir la réparation du préjudice causé 
par ce délit :« Emanuelli, frappé de déchéance par le procès-verbal 
du 6 décembre 1904, et à qui toutes les opérations par passe-debout 
étaient interdites, avait bien, dit-elle, le droit de se défendre et de 
saisir de la question le tribunal correctionnel, seul compétent ». 

On ne peut tout d’abord s’empêcher de remarquer qu’une semblable 
décision conduit à des conséquences singulières, et tout à fait différentes 
du droit commun. Elle enlève, en effet, à la partie lésée, dans l’espèce, 
à l’administration qui a qualité pour déférer l’auteur de l’infraction à 
la juridiction répressive, le droit de choisir le moment qui lui paraî¬ 
tra opportun pour intenter son action ; et elle donne au délinquant 
qui n’est, actuellement, i’objét d’aucune poursuite, et que la partie lé¬ 
sée a, peut-être, l’intention de ne jamais poursuivre, la faculté de se 
constituer le maître de l’action, et de la mettre en mouvement de sa 
propre autorité, à l’heure qui lui paraîtra favorable. 

Les tribunaux répressifs ont pour mission de juger les infractions à 
la loi pénale, et ils ne statuent sur des réparations civiles qu’accessoi- 
rement à l’action publique. Or, dans l’affaire qui est soumise à notre 
examen, l’action publique n’a pas été intentée. Le tribunal n’a pas été 
saisi de la counaissance du délit. On lui a demandé de prononcer la 
nullité d’uu procès-verbal qui n’avait été, jusqu’alors, la base d’aucune 
poursuite, ni de la part du ministère public, ni de la part de la partie 
lésée ; et d'allouer non pas à une partie civile régulièrement constituée, 
mais à un délinquant non poursuivi, des dommages-intérêts, en raison 
de préjudices spéciaux qui ont bien un rapport avec une infraction, 
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mais avec une infraction commise par la personne même qui exerçait 
l’action. 11 s’agit, en. un mot, de l’action intentée par un demandeur qui, 
intervertissant les rôles, cite devant le juge correctionnel, une adminis¬ 
tration fondée peut-être à le poursuivre, mais n’ayant pas, jusqu’à 
présent, jugé à propos de le faire, administration qui a le droit de re¬ 
noncer à son action, de s’en désister, et, en tous cas, si elle veut l’exer¬ 
cer, de saisir la justice à l’heure qui lui conviendra. 

Le premier argument invoqué par la Cour d’appel est absolument sans 
valeur. Emanuelli, lésé par les conséquences d’un procès-verbal qu’il a 
! ntérêt à voir examiner au plus tôt par les juges, a bien le droit de se 
défendre, dit l’arrêt. Sans doute, il faut lui reconnaître le droit de faire 
mettre un terme à la situation qui lui porte préjudice, et il peut être 
désirable qu’il obtienne, s’il y a lieu, la réparation du dommage qui 
lui a été causé ; mais cette considération ne tranche pas la question de 
savoir quelle est la juridiction compétente pour assurer de tels résultats. 
Or, les principes de l’instruction criminelle, et les termes mêmes de 
l’article 182 qui déclare le tribunal saisi « par la citation donnée direc¬ 
tement au prévenu , et aux personnes civilement responsables, nous in¬ 
diquent en tous cas, qu’en droit commun, tout au moins, ce n’est pas 
la juridiction répressive. 

Voyons donc,maintenant, s’il existe des raisons juridiques assez gra¬ 
ves et assez claires pour nous faire admettre qu’en matière de déchéance 
de l’entrepôt prononcée par l’administration de l’octroi, il doive être 
dérogé au droit commun sur la compétence. 

A ce point de vue, l’arrêt entrepris appuie sa théorie sur l’article 59 
du règlement de l’octroi de Bastia. Cet article est ainsi conçu : « L’ac¬ 
tion résultant des procès-verbaux en matière d’octroi et les questions 
qui pourront naître de la défense du prévenu seront de la compétence 
exclusive du tribunal correctionnel. » 

11 serait bien surprenant qu’on pût trouver, dans des règlements 
d’octroi, des modifications aussi complètes aux règles de la compétence, 
que celles qui ont été vues par la Cour dans le règlement d’octroi de 
la ville de Bastia ; un examen rapide suffit, d’ailleurs, pour faire com¬ 
prendre que le texte invoqué par l’arrêt n’a pas le moins du monde, la 
signification qu’il lui donne. 

Les questions qui pourront naître de la défense du prévenu seront de 
la compétence exclusive du tribunal correctionnel », dit l’art. 59. Or, 
ici, il n’y a ni prévenu, ni défense. 11 n’y a pas de prévenu puisque le 
fermier de l’octroi n’a pas cité Emanuelli et qu’il ne pourrait, par con¬ 
séquent, être prononcé aucune peine contre ce dernier par le tribunal 
correctionnel saisi de la demande en nullité du procès-verbal. Il n’y a 
pas non plus de défense puisque, loin de se défendre, le demandeur est 
la partie pousuivante. 

En réalité, l’art. 59 du réglement de l’octroi de Bastia comporte 
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un sens bien moins radical. Il entend dire, tout simplement, comme 
le voulait dire, déjà, le texte de l’art. 78 de l’ordonnance du 9 décem¬ 
bre 1814, dont il est la reproduction presque littérale, que le tribunal 
correctionnel, saisi régulièrement de la connaissance de l’infraction, 
par la poursuite de l’administration de l’octroi, statuera sur les excep¬ 
tions qui pourront être proposées par le prévenu. C’est ainsi qu’un arrêt 
du 21 février 1866 (D. P. 66, 1, 227), a déclaré le tribunal correctionnel 
compétent pour interpréler un règlement d’octroi au cours de la pour¬ 
suite dont il était saisi. C’est ainsi encore qu’il a été jugé par la Cour 
d'appel de Besançon, que la contestation sur l’application d’un tarif 
d’octroi ne devait pas être renvoyée par le tribunal correctionnel au 
juge de paix, mais devait être examinée par lui-même. 

Dans le mémoire qu’il vous a adressé, le sieur Emanuelli fait valoir 
une considération dont l’importance est assurément considérable ; 
l’art. 57 du règlement de l’octroi de Bastia, comme le faisait déjà 
l’art. 74 de l’ordonnance de 1834, établit la compétence du tribunal 
correctionnel, pour statuer sur l’opposition à la saisie, même quand la 
poursuite da délit n’a pas été intentée. C’est là, dit-on, une dérogation 
aux règles communes, qui est une application de l’art. 59 du règle¬ 
ment et de l’art. 78 de l’ordonnance Or, puisqu’en matière de saisie, 
les textes eux-mêmes consacrent cette dérogation, c’est la preuve évi¬ 
dente qu’ils l’établissent d’une manière générale, ainsi que le démontre 
bien, d’ailleurs, la formule très large des art. 57 du règlement de 
Bastia et 74 de l’ordonnance de 1834 « Néanmoins, dit l’art. 57, si la 
vente des objets saisis est retardée, l'opposition pourra être formée jus¬ 
qu’au jour indiqué pour ladite vente. L’opposition sera motivée et con¬ 
tiendra assignation à jour fixe devant le tribunal correctionnel, avec 
élection de domicile, dans le lieu où siège le tribunal, » Suivant Dalloz 
(v° Octroi , n° 361), en matière de nullité de saisie, c’est le tribunal cor¬ 
rectionnel qui est compétent pour statuer. « Si, après que la saisie a 
été opérée, dil-il, le contrevenant, devançant l'action correctionnelle, 
demande la nullité de cette saisie, devant quelle juridiction devra-t-il 
agir ? Devant le Tribunal correctionnel ; à nos yeux cela ne fait pas de 
doute. D’abord, on ne voit pas pour quel motif, la diligence du défen¬ 
deur pourrait modifier les règles de la compétence : et, ensuite, le dé¬ 
faut de consignation, devant la justice de paix, oppose une barrière 
insurmontable. C’est, en effet, ainsi qu’il a été procédé dans deux es¬ 
pèces (Cons. d’Etat, 6 août 1833. Voy. n° 355,1 er et 30 août 1845 ; D. P. 
46, 3, 1). Il est vrai que, dans une autre affaire, c’est le tribunal civil 
qui a été saisi d’une telle demande (Cons. d’Etat, 18 janvier 1826, 
n° 306-5°) ; mais c’est à tort, selon nous. » 

Sans examiner le point de savoir si la demande de nullité de saisie 
est de la compétence du juge correctionnel, même quand l’administra¬ 
tion de l'octroi n’a pas commencé sa poursuite, nous ne pouvons, du 
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moins, méconnaître qu’une telle demande est tout à fait différente de 
celle qui nous occupe. Aussi, en accordant même qu’en matière de 
nullité de saisie, la juridiction correctionnelle soit toujours seule com¬ 
pétente, nous ne serions nullement amené, par cette concession, à ad¬ 
mettre qu'une demande tendant à ce qu’il fût déclaré qu’un procès- 
verbal est annulé, qu’une déchéance de l’entrepôt à été prononcée à 
tort, et que des dommages-intérêts sont justifiés, dût également être 
soumise à cette juridiction. « La saisie en matière pénale, dit M. Faus¬ 
tin Hélie (vol. 3, n° 1336) est un moyen de répression. Elle prend les 
choses, non point à titre de preuve, mais comme l’un des éléments de 
la peine. » Cette définition est très exacte, la saisie est, en effet, un 
moyen de répression, en ce sens, tout au moins, qu’elle est, surtout 
une mesure conservatoire, prise en vue d’assurer l’efficacité de la con¬ 
fiscation, qui sera éventuellement prononcée par le tribunal à titre de 
peine. Elle peut donc être considérée comme un élément anticipé de 
la peine qui sera appliquée. Sans elle, en effet, la confiscation serait 
illusoire, car rien ne serait plus facile au délinquant que de faire dispa¬ 
raître les objets fraudés dans l’intervalle de la dénonciation du procès- 
verbal et de la comparution devant le juge, et que de se soustraire 
ainsi à l’une des conséquences pénales de son délit. 

On voit donc, de suite, combien la saisie, au point de vue de sa na¬ 
ture et de sa raison d’être, est différente de la déchéance de l’entrepôt. 
Cette déchéance,à la vérité, prend le caractère d’une véritable pénalité, 
quand elle est prononcée par le tribunal répressif qui,aux termes de votre 
jurisprudence, est qualifié pour l’appliquer (6 juin 1385, B. 230, p.279 ; 
— 10 janvier 1868, B. 10, p. 12). Mais,en est-il de même quand elle est, 
à tort ou à raison, appliquée par l’administration de l’octroi elle-même ? 
Nous ne pouvons le penser, et nous estimons que c’est là une simple 
mesure d’administration, prise assurément à la suite d’une infraction 
constatée,mais par des fonctionnaires n’ayant pas qualité pour pronon¬ 
cer des pénalités. L’arrêt de 1868 reconnaît,d’ailleurs, que la juridiction 
répressive elle-même, sort du droit commun quand elle déclare un dé¬ 
linquant déchu du bénéfice de l’entrepôt ; il le dit en termes assez for¬ 
mels : « Attendu que la privation du bénéfice de l’entrepôt fictif et l’o¬ 
bligation du paiement immédiat des droits sur les bières entreposées, 
prononcées à la demande, et sur les conclusions formelles de la partie 
civile, étaient la sanction et la conséquence légale de l’amende infligée 
à Coroënne et la juste application de l’article 95 du décret du 17 mai 1809 
qui n’ayant été abrogé par aucune loi postérieure, continue de recevoir 
son exécution ; d’où il suit qu’en prononçant contre le droit commun , 
cette pénalité, comme accessoire des autres condamnations encourues, 
l’arrêt attaqué n’a commis aucun excès de pouvoir. » 

Mais, dit l’arrêt attaqué, Emanuelli, déchu du bénéfice de l'entrepôt, 
avait bien le droit de se défendre» Cette considération, en soi, est très 
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juste ; cependant, la difficulté reste de savoir comment Emamiclli se dé¬ 
fendra. Il est évident que s’il n’avait pas été déclaré déchu de l’entre¬ 
pôt, sa demande en nullité du procès-verbal, et sa demande en dom¬ 
mages-intérêts, ne seraient, ni l’une ni l’autre, recevables, suivant les 
principes du droit criminel que nous avons déjà exposés. Ce ne serait 
donc, à supposer exacte la théorie de l’arrêt, qu’à raison de la privation 
du bénéfice de l’entrepôt que pourrait naître la difficulté. 

Nous estimons que l'autorité devant laquelle le demandeur aurait été 
admis à porter sa réclamation de ce chef, ne pouvait être autre que 
l’autorité administrative. Encore une fois, le fermier de l’octroi n’avait 
pas qualité pour infliger une peine, et, en déclarant Emanuelli déchu 
de son entrepôt, il avait pris une mesure d'administration de la nature 
de celle qui est prise quand l’admission à l’entrepôt est accordée. Or» 
il n’y pas de doute que l’admission à l’entrepôt et toutes les questions 
qui s’y rattachent, ne soient du domaine de la compétence administra¬ 
tive . « Aux termes de la plupart des règlements locaux, lisons-nous 
dans Dalloz, v® Octroi , n° 242, toutes les contestations qui s’élèveraient 
relativement à l’admission au bénéfice de l’entrepôt à domicile, doi¬ 
vent être portées devant le maire qui prononce, sauf recours au préfet 
(Cons. d’Etat, 15 août 1834, Dalloz, note 2). » — « En matière de con¬ 
cession d’entrepôt, disent les Pandectes , c’est l’autorité administrative 
qui est appelée à statuer. Ainsi, les tribunaux sont incompétents pour 
prononcer sur les difficultés qui naîtraient d’un acte administratif con¬ 
cernant la faculté de l’entrepôt, en matière d’octroi (Cons. d’Etat, 

27 septembre 4807, Lebon, t. I, p. 104 ; 15 août 1834, aff. Lafage et 
Annet c. Lecourt, Lebon, t. V, p. 577). 

L'arrêt du 15 août 1834 est ainsi conçu : t Vu le décret réglementaire 
du 17 mai 1809,vu l’ordonnance royale du 9 décembre 1814 ; vu la loi du 

28 avril 1816, sur la compétence : Attendu qu'il ne s’agissait pas, dans 
l’espèce, d’une contestation relative à l’application du tarif ou à la quo¬ 
tité du droit d’octroi, mais d’une demande adressée au maire de Caliors, 
par les fermiers de l’octroi afin d'empêcher que Lecourt, directeur 
d'une verrerie, fût admis à entreposer les bouteilles provenant de sa fa¬ 
brique, que le maire et le préfet étaient compétents pour prononcer 
sur cette demande, aux termes de l’art. 92 du décret réglementaire du 
47 mai 1809 appliqué par l’art. 32 du règlement d’octroi de la com¬ 
mune de Cahors. >> 

Remarquons, du reste, à l’occasion de cet arrêt que le droit de pro¬ 
noncer sur l’admission au bénéfice de l’entrepôt est formellement attri¬ 
bué au maire par le règlement de l’octroi de Bastia, art. 33 ; et qu’aux 
termes du même article « toutes les contestations qui s’élèveraient à 
l’admission au bénéfice de l’entrepôt seront portées devant le maire qui 
prononce, sauf recours, au préfet. » 

Or, n’est-il pas exact de dire que les difficultés relatives à la dé- 
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chéance sont, elles aussi, des difficultés relatives à l'admission au béné* 
fice de l'entrepôt, puisque la déchéance est le retrait de l’admission et 
que, dans ce cas, une nouvelle admission (admission rétroactive, si l’on 
veut) est sollicitée. Et si l’on juge cette interprétation trop large, n’est- 
on pas amené, du moins, à considérer, par une très puissante raison 
d’analogie, que l’autorité compétente pour statuer sur les difficultés 
relatives à l’admission, l’est également pour statuer sur celles qui con¬ 
cernent la déchéance quand cette déchéance, toutefois, n’a pas été pro¬ 
noncée par la juridiction répressive? 

Nous croyons donc que, dans l’affaire qui nous occupe, c’était le 
maire, sauf le recours administratif de droit, qui avait compétence 
pour apprécier toute réclamation de la part du sieur f Emanuelli ; mais, 
à supposer que notre opinion à cet égard ne soit pas fondée, il n’en 
resterait pas moins certain, selon nous, que la juridiction répressive 
était absolument incompétente. 

Nous n’estimons pas, en effet, qu'il soit possible de déroger aux rè¬ 
gles d’ordre public posées par le législateur, sans y être autorisé par 
un texte formel. Or, ce texte n’existe pas en matière de déchéance 
du bénéfice de l’entrepôt, et l’on ne peut appuyer la doctrine de l’arrêt 
entrepris que sur de vagues raisons d’intérêt, sur des arguments d’a¬ 
nalogie peu décisifs, et sur cette considération très sujette à discussion, 
et, au surplus, inopérante à notre avis, que la déchéance est, dans 
tous les cas, une véritable pénalité. 

Dans le cas où vous estimeriez qu’il y a lieu d’annuler la décision de 
la Cour d’appel de Bastia, devriez-vous prononcer le renvoi ? 

Par vos arrêts des 10 février 1872 (B. 37, p. 55) et 4 juillet 1884 (B. 
266, p. 379), vous avez décidé qu’il n’y a pas lieu à renvoi quand il n’y 
a pas eu de poursuite valablement introduite, ni de juridiction légale¬ 
ment saisie, et, par une décision du 11 juin 1836, vous avez statué en 
ces termes : « Attendu qu’il s’agissait, non d’une infraction à un règle¬ 
ment légalement fait par l’autorité municipale, mais du refus de paie¬ 
ment d’un droit de location établi au profit de la ville ; que ce refus de 
paiement ne pouvait donner lieu qu’à une action civile, et nullement à 
une action publique ; qu’en décidant le contraire, le jugement attaqué 
a violé les règles de la compétence, et faussement appliqué les disposi¬ 
tions de l’art. 471, n° 15, C. pén. ; et attendu que le fait poursuivi ne 
présente ni délit, ni contravention, déclare n’y avoir lieu de prononcer 
aucun renvoi. » 

Dans l’affaire actuelle, la Cour d’appel, à notre avis, a, elle aussi, 
manifestement violé les règles de la compétence ; elle a statué sur une 
action qui n’avait pas été valablement introduite. Elle n’était saisie de 
la connaissance d’aucune infraction ; et il nous paraît, dans ces condi¬ 
tions, que, si vous cassez le décision qui est soumise à votre censure, 
vous ne devrez pas prononcer de renvoi. 
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La Cour, après avoir entendu les observations de M e Àguillon, 
a, sur les conclusions de M. l’avocat général Blondel, statué en ces 
termes : 

La Cour, — Vu le mémoire en défense ; après en avoir délibéré en 
chambre du conseil, sur le moyen unique du pourvoi pris de la viola¬ 
tion des art. 182 C. instr. crim. et 59 du règlement et tarif de l'octroi 
de la commune de Bastia ; vu lesdits articles ; 

Attendu que Delcorso, fermier de l’octroi de Bastia,a été cité par Ema- 
nuelli, le 3 janvier 1905, devant le tribunal correctionnel de ladite 
ville, pour entendre prononcer la nullité de la notification du procès» 
verbal dressé à la charge de ce négociant le 6 décembre 1904, entendre 
dire que ce procès-verbal était inexact en son contenu, injustifié au 
fond, qu’à tort la déchéance de 1’entrepôt avait été prononcée, et les 
droits portés en recette, et s’entendre condamner à 5.000 francs de dom¬ 
mages-intérêts ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 182, C. instr. crim., il ^appartient 
quau ministère public ou à la partie civile de saisir directement le 
tribunal correctionnel ; 

Attendu que,si l*art.59 du règlement et tarif de l’octroi de la commune 
de Bastia, approuvé par décrets des 46 et 31 décembre 4898, porte que 
les questions qui pourront naître de la défense du prévenu seront de 
la compétence exclusive du tribunal correctionnel, sa disposition est 
relative au cas où la juridiction correctionnelle régulièrement saisie de 
l’action, est appelée à statuer sur une exception ; 

Attendu, en conséquence, qu’en déclarant la juridiction correction¬ 
nelle compétente pour statuer sur la demande d’Emanuelli, la Cour 
d’appel a violé les textes visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt du 31 octobre 1906 de la Cour 
d’appel de Bastia, qui a déclaré la juridiction correctionnelle compé¬ 
tente pour statuer sur la demande formée par Emauuelli contre Del¬ 
corso, fermier de l’octroi de la ville de Bastia ; et attendu que la juri¬ 
diction correctionnelle n’a été saisie d’aucune* infraction ; 

Dit qu’il n’y a lieu à renvoi. 

Du 9 novembre 1907.— Cour de cass. (ch.crim.). — MM. Bard,prés. ; 
Paillot, rapp. ; — Blondel, av. gén. — M c Aguillon, av. 

Remarques. — Eu dehors de la question de compétence relative à 
certaines difficultés en matière d’octroi (admission à l’entrepôt) cette 
décision est importante en ce qu’elle établit que dans notre légis¬ 
lation le prévenu ne peut prendre l'initiative d’une poursuite ayant 
pour but de démontrer son innocence.Carnot (sur l’art.182 C.instr, 
Crim.) enseignait que si le prévenu avait cité lui-même l’auteur des 
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la plainte, on ne pouvait dire que la loi avait été violée. Mais la 
violation tient à ce que,la loi n'accordant le droit de saisir le tribu¬ 
nal qu’au ministère public et à la partie civile, on ne peut en éten¬ 
dre l’application au prévenu (Le Seyllier,t. I, n° 386). C’est ce que 
la Cour de cassation a jugé dans deux espèces où les prévenus 
avaient cité les agents de l’administration forestière (Cass., 
J er déc. 1827, affaire Durand et Bauzoly,Dall., v° Exploit, n°741). 

ART. 4830. 

I. CONTRIBUTIONS INDIRECTES, OMISSION DE STATUER SUR LES DÉCIMES, 

II. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, LIBERATION DE LA CONFISCATION. 

f. — En matière de contributions indirectes la condamnation à l'amende 
n'entraîne point, de plein droit, l'obligation de payer les décimes et demi- 
décimes ; le tribunal compétent pour prononcer la condamnation au prin- 
cipal doit , sur les conclusions de la partie chargée de la poursuite, statuer 
en même temps sur les décimes et demi-décimes. 

IL — Si les tribunaux sont autorisés, lorsque les circonstances parais¬ 
sent atténuantes, à modérer le montant des amendes et à libérer le contre¬ 
venant de la confiscation, c'est à la double condition que lo bonne foi du 
contrevenant soit dûment établie et que la décision arbitre une somme re¬ 
présentative de cette confiscation, somme qui ne peut être, en aucun cas, 
inférieure au montant des droits fraudés. 

(CoNTR. IND. C. GuiLLEMAIN ET RENARD.) - ARRET. 

La Cour ; — Attendu que l’administration des contributions indirectes 
a interjeté appel d’un jugement du Tribunal correctionnel de Clamecy 
en date du 20 février 1907 condamnant les nommés Guillemain et Re¬ 
nard à 10 fr. d’amende chacun, et les libérant de la confiscation « aux 
conditions prévues par la loi », pour une contravention constatée par 
procès-verbal régulier en date du 19 octobre 1906 ; 

Attendu que le dit appel est basé sur ce que la décision entreprise : 

1° N’a pas, en condamnant les contrevenants à l’amende, prononcé 
en même temps condamnation aux décimes et demi-décimes confor¬ 
mément aux conclusions de la partie poursuivante ; 

2° A libéré les condamnés de la confiscation des boissons saisies sans 
fixer la somme représentative de cette confiscation ; 

\ 3° A fait une application exagérée des circonstances atténuantes ; 

I. — Sur le premier point i 

Attendu que si la condamnation à l’amende entraîne en général, de 
plein droit, l’obligation de payer les décimes et demi-décimes dont 
la perception est autorisée en vertu des lois visées par l’art. 5 de la loi 
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du 13 avril 1900, modifiées par celle du 30 mars 1902 (art. 33), il n’en 
est pas de mène en matière de contributions indirectes ; 

Attendu, en effet, que puisque cette dernière loi fait une obligation 
aux tribunaux de prononcer en cette matière la condamnation aux 
décimes lorsque celle-ci est demandée par la partie poursuivante, c’est 
qu’elle en subordonne le paiement à cette condamnation ; 

Attendu que cette interprétation résulte non seulement du rapport 
de M. Antonin Dubost dans son exposé des motifs, mais encore des con¬ 
ditions dans lesquelles la loi a été édictée ainsi que du but poursuivi par 
le législateur ; 

Qu’il y a donc lieu de faire droit sur ce point aux conclusions de la 
Régie ; 

II. — En ce qui concerne la confiscation : 

Attendu que si, aux termes de l’art. 23 de la loi du 6 avril 1905, les 
tribunaux sont autorisés en matière de contributions indirectes,lorsque 
les circonstances paraissent atténuantes, à modérer le montant des 
amendes et à libérer le contrevenant de la confiscation, sauf pour les 
objets prohibés, c’est à la condition que la bonne foi du contrevenant 
soit dûment établie et que la décision arbitre une somme représenta¬ 
tive de cette confiscation, somme qui ne peut être, en aucun cas, infé¬ 
rieure au montant des droits fraudés ; 

Attendu que la bonne foi de Guillemain ne saurait être sérieusement 
contestée ainsi qu’il sera établi ci-après ; que le liquide saisi (du kirsch) 
n’était pas un objet prohibé ; que le montant des droits fraudés s’élève 
à 5 fr., acquits-à-caution et timbre de la quittance compris ; 

Attendu que la valeur des 4 litres de kirsch saisis a été fixée de gré 
à gré entre le contrevenant et les agents verbalisateurs à la somme de 
6 fr., chiffre qu’il y a lieu d’accepter ; 

IIÏ. — En ce qui concerne l’application des circonstances atténuan¬ 
tes : 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, en date du 19 oc¬ 
tobre 1906, dressé par les agents de la Régie, que ces derniers ont cons¬ 
taté, le 5 du même mois en procédant au recensement des spiritueux 
chez le sieur Guillemain, débitant à la Chaise, commune de Pazy, un 
excédent de 1 1. 50 d’alcool imposable (sur l’espèce kirsch) aux charges 
de ce dernier ; 

Attendu que la bonne foi de ce débitant résulte de ce qu’il a aidé les 
agents à rechercher la cause de cette erreur provenant de l’introduction 
dans son débit sans expédition, de 4 litres de kirsch à 50°, qui lui 
avaient été livrés par M. Renard, marchand en gros à Corbigny ; 

Attendu que le sieur Guillemain a spontanément remis aux agents 
verbalisateurs la facture de son fournisseur mentionnant 15 litres d’eau- 
de-vie marée faisant l’objet d’un acquit n° 1505 et 4 litres de kirsch 
po ur lesquels il n’avait pas été levé d’expéditions de la régie ; 
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Attendu, d’autre part, que Renard, tout eu reconnaissant la contra¬ 
vention relevée à sa charge pour livraison de spiritueux'sans expédi¬ 
tion allègue à sa décharge que l’erreur provient de Tinexpérieuce d’un 
jeune employé depuis peu à son service ; 

Attendu que la partie poursuivante ne produit aucune pièce pour éta¬ 
blir le contraire, qu’elle reconnaît même dans ses conclusions, qu’un 
grand désordre règne dans la maison Renard ; que dans ces conditions, 
la bonne foi de ce dernier doit être également admise ; mais qu’il y a 
lieu toutefois d’accorder des circonstances atténuantes à l’un et à l’autre 
des prévenus dans une mesure moins large que celle admise par les 
premiers juges 

Par ces motifs, condamne conjointement et solidairemeut Guillemain 
à25fr. et Renard à 15 fr. d’amende, décimes en sus ; 

Prononce la confiscation des 4 litres de kirsch à 50° saisis ; 

Dit toutefois que sieur G... sera libéré de cette confiscation moyen¬ 
nant le paiement d’une somme de 6 fr. 

Déclare la Régie partie civile tenue des frais... etc.,.. 

Du 25 juillet 1907. — Cour de Bourges, — MM. Maulmond, prés. ; 
— Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — Voy. conf. Bourges, 23 nov. 1905 : suprà, année 
1906 ; art. 4648 et la note ; Rouen, 7 mars 1906 : suprà , année 
1906, art. 4729 et les renvois. 


L’administrateur-Géranl : MARCHAL. 


Imp. J. Thevenot, Saint-Diaer (Haute-Marne). 
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ART. 4831. 

DES CESSIONS D’OFFICES MINISTÉRIELS APRÈS DÉCÈS DU TITULAIRE. — PIÈCES 
QUI DOIVENT COMPOSER LE DOSSIER DE PRÉSENTATION. 

Sauf dans le cas de destitution du titulaire d’un office ministé¬ 
riel, ou lorsque les intéressés ne veulent pas pourvoir à la vacance 
de la charge, il y a toujours lieu à présentation et à traité. 

En cas de décès, le prix de l’office appartient aux héritiers ou 
ayants cause, lesquels peuvent présenter un candidat à l’agré¬ 
ment du Président de la République. Ce droit, que leur a formel¬ 
lement reconnu la Cour de cassation, n’est plus contesté aujour¬ 
d’hui (1); mais, dans ce cas, la Rémission du possesseur de la 
charge est remplacée par les deux pièces suivantes : 

1° Une expédition de l’acte de décès du titulaire. Cette pièce 
doit être sur timbre. Elle doit être délivrée soit par le maire du 
lieu du décès (et dans ce cas la signature de l’officier de l’état 
civil peut être légalisée par le juge de paix), soit par le greffier 
du tribunal civil de l’arrondissement dans lequel a été constaté le 
décès (2) ; la signature de ce derpier est alors légalisée par le pré¬ 
sident du tribunal civil. 

2° Un extrait de l’intitulé d’inventaire dressé après son décès 
constatant les qualités des cédants, — ou, à défaut, un acte de 
notoriété établi dans le même but, soit devant le juge de paix 
soit devant notaire, — ou l’acte de disposition soit entre-vifs soit 
testamentaire qui justifie de la capacité du donataire ou légataire. 
Cette pièce est délivrée sur timbre dans la forme habituelle, en 
un seul exemplaire ; elle doit être légalisée. 


(t) « Il est admis, bien que la loi n’ait rien décidé à cet égard, que les héri¬ 
tiers légataires ou donataires, exercent le droit de présentation » (Cire. 1 er mars 
1890). — V. Rép. Encycl. du Droit français , v® Office , n 05 140 à 152. 

(2) Il ne faut pas oublier toutefois que le double des actes de l’état civil 
n'est déposé au greffe que dans le courant du mois de janvier de l’année qui 
Suit celle au cours de laquelle ils ont été établis. 
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Le reste du dossier est composé comme si la cession avait 
lieu après la démission du titulaire. Toutefois, en ce qui concerne 
la manière dont les pièces doivent être établies, il faut distinguer 
entre le cas où les héritiers sont tous majeurs et celui où il y a 
des mineurs. 

I. — Tous les héritiers sont majeurs. 

Ils agissent collectivement comme le titulaire lui-même dont ils 
ont tous les droits (IL 

La présentation est faite soit par eux, et signée par tous (signa¬ 
tures légalisées), soit par leur mandataire spécial à cet effet, dont 
la signature doit être légalisée et le pouvoir joint au dossier. 

Il en est de même de l’état des produits qui doit être certifié par 
tous les héritiers (signatures légalisées), et du traité de cession 
auquel ils doivent figurer, chacun pour sa part et portion. 

La veuve commune en biens et qui, à ce titre, a des droits sur 
le prix de l’office, doit participer en cette qualité tant à la présen¬ 
tation qu’au traité (2). Elle doit également y figurer chaque fois 
qu’elle a des droits à exercer par suite de son contrat de mariage 
ou en vertu de la loi du 9 mars 1891, et, lorsqu’il y a des enfants 
mineurs, elle doit intervenir non seulement comme tutrice de ses 
enfants, mais encore en son nom personnel, comme usufruitière 
aux termes de l’art. 767, G. civ., sinon elle doit produire une 
renonciation, faite au greffe, à son droit d’usufruit (Lettre du Garde 
des Sceaux à procureur général Bourges, 16 avril 1895). 

Les donataires et légataires universels ou à titre universel sont 
assimilés aux héritiers proprement dits; mais le légataire univer¬ 
sel institué par testament olographe, doit, avant de pouvoir user 


(1) S’il n’y a qu’un héritier unique, c’est à lui seul qu’incombe le soin d’agir 
au lieu et place du de cujus et de fournir les pièces exigées. Si c’est une 
femme mariée à laquelle l’office appartient en propre, en vertu des clauses de 
son contrat de mariage, elle pourra le céder avec l’autorisation de son mari, 
conformément aux principes du droit commun (Perriquet, Offices ministériels , 
p. 418, n» 482). 

(2) Pendant longtemps on a décidé que, dans aucun cas, la veuve du titu¬ 
laire, quels que fussent ses droits sur le prix de l'office en raison de la com¬ 
munauté de biens qui avait pu exister entre elle et son mari, ne pouvait 
figurer au traité en qualité de commune , la loi de 1816 n’ayant réservé le droit 
de présentation qu'aux héritiers . L’opinion contraire a justement prévalu 
(Greffier, loc. cù., 1883, p. 53 ; Amiaud, n° 22 ; Dict. not. supplém., v° Office , 
n* 439). 
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de son droit de présentation, se faire envoyer en possession con¬ 
formément aux art. 1006 et 1008, C. civ. (Décis. 3 févr. 1855) (1). 

II. — Il y a des mineurs. 

Dans ce cas, le tuteur intervient, sous la surveillance du subro¬ 
gé-tuteur (2), dans les actes au lieu et place des mineurs qu'il 
représente (3). Toutefois, avant de traiter définitivement, il doit 
soumettre le projet de cession à l'approbation du conseil de famille, 
dont la délibération est ensuite homologuée par le tribunal quand 
le prix de cession est supérieur à 1.500 fr. « La. loi du 27 février 
1880 (4), dit la circulaire du 20 mai de la même année, s’applique 
à tous les meubles incorporels quelconques ; par conséquent, en cas 
de cession d’un office,après décès du titulaire, si, parmi les héritiers 
appelés à recevoir le prix se trouvent des mineurs, on doit s’assu¬ 
rer que le traité a été autorisé par le conseil de famille, et, lors¬ 
que la valeur sera supérieure à 1.500 fr.,homologué par le tribunal. 
Ces formalités étaient déjà observées dans la plupart des cas, et 
la Chancellerie en avait recommandé l’accomplissement (5). Cepen- 

(1) Les créanciers d’un titulaire ne sont point admis à présenter un succes¬ 
seur (Cass., 23 mai 1854, S. 1854.1.316, P. 1854.2.454; Cons. d’Etat, 30 juin 
1876, D. 1876.3.97 ; Instr. du garde des sceaux du 28 août 1852). 

(2) Loi 27 fév. 1880, art. 7 ; Cire. 1 er mars 1890. Le subrogé-tuteur n’a 
qu’une mission, celle de surveiller le tuteur, de voir si ce dernier touche les ca¬ 
pitaux du mineur et en fait emploi dans le délai légal, et qu un droit, celui de 
provoquer, le cas échéant, la réunion du conseil de famille devant lequel le 
tuteur sera appelé à rendre compte de sa négligence ou de ses retaris. Le débi¬ 
teur n’étant pas responsable de leur emploi, doit verser les fonds entre les 
mains du tuteur, sans que celui-ci ait à lui justifier de l’emploi qu’il en fera 
(Trib. civ. St-Dié, 22 juin 1882. D. Supp., v° Minorité , n® 417, note 1). 

(3) Soit seul, soit concurremment avec les héritiers majeurs s’il y en a. 
Lorsque c’est la femme qui est la tutrice de ses enfants mineurs, elle doit 
intervenir non seulement à ce titre, mais encore en son nom personnel comme 
usufruitière aux termes de l’art. 767 (Lettre du Garde des Sceaux à procureur 
général Bourges, 16 avril 1895). 

(4) Loi du 27 févr, 1880 : Art. 1 er : « Le tuteur ne pourra aliéner, sans y être 
autorisé préalablement par le conseil de famille, les rentes, actions, parts 
d’intérêts, obligations et autres meubles incorporels quelconques appartenant 
au mineur ou à l’interdit. Le conseil de famille, en autorisant l’aliénation 
prescrira les mesures qu’il jugera utiles. » Art. 2: « Lorsque la valeur des 
meubles incorporels à aliéner dépassera, d’après l’appréciation du conseil de 
famille, 1.500 fr. en capital, la délibération sera soumise à l’homologation du 
tribunal qui statuera en la chambre du conseil, le ministère public entendu, 
le tout sans dérogation à l’art. 883, C. proc. civ. Dans tous les cas, le juge¬ 
ment rendu sera en dernier ressort ». 

(5) Décision 28 fév. 1840, 23 juin 1841, 25 déc. 1842, li janv. 1843, 11 fév. 
1848,27 fév. 1851, et Cire. proc. gén. Pans, 2 juin 1859. 
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dant, en l’absence d’un texte précis, certains tribunaux avaient 
cru ne pouvoir prononcer l’homologation lorsqu’elle leur était 
demandée. La loi nouvelle met fin à toute divergence. » {Bull. 
Off., 1880, p. 115 ; D. 1881.3.70.) 

Mais ces formalités ne sont point nécessaires pour le traité rec¬ 
tificatif qui constate une réduction de prix imposée par la Chan¬ 
cellerie, puisque le tuteur ne fait alors qu’exécuter une décision 
souveraine du gouvernement (1). 

Le candidat doit donc, quand il y a des héritiers mineurs, pro¬ 
duire non seulement une expédition de l’acte de décès et un ex¬ 
trait de l’intitulé d’inventaire ou l’acte de notoriété qui y supplée, 
mais encore : 

1° Une expédition de la délibération du conseil de famille ap¬ 
prouvant ou autorisant la cession ; 

2° Une expédition du jugement d’homologation, lorsque le prix 
de cession dépasse 1.500 francs. 

Ces deux pièces sont délivrées sur timbre en un seul exemplaire, 
dans la forme habituelle, parles greffiers compétents. 

- Toutefois, lorsque, comme cela arrive assez souvent, la délibé¬ 
ration du conseil de famille est rapportée in extenso et textuelle¬ 
ment dans les qualités du jugement d’homologation, il n’est pas 
nécessaire d’en produire une expédition spéciale. L’expédition du 
jugement d’homologation suffit. 

Quel est le rôle du conseil de famille ? Doit-il fixer lui-même les 
conditions de la cession et apprécier le degré de solvabilité du 
cessionnaire ? Lui est-il interdit de s’en rapporter entièrement à 
la prudence du tuteur ? Dans quelle mesure le tribunal doit-il in¬ 
tervenir ? Peut-il refuser son homologation si on ne lui indique 
pas le nom du cessionnaire ou si l’on ne précise pas les conditions 
auxquelles la cession est consentie ? 

Le Tribunal de la Seine s’est nettement prononcé pour l’affir¬ 
mative dans un jugement du 25 janvier 1853. On lui avait soumis 
une délibération du conseil de famille portant autorisation de cé¬ 
der un office, à un prix déterminé, à un successeur dont le nom 
était indiqué, ainsi qu'à tout autre candidat moyennant le prix qui 
serait jugé le plus avantageux pour les mineurs. Il a refusé d’ho- 
mologuer cette seconde partie de la délibération à raison du ca¬ 
ractère trop vague de ses énonciations, et n’a approuvé que la 


(1) Sic : Amiaud, p. 28; Cire. 1 M mars 1890; Greffier, n # 121. 
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première autorisant la cession à une personne déterminée, moyen¬ 
nant un prix fixé (i). C’est encore la solution qu’il a adopté dans 
une décision du 21 février 1890 ainsi conçue : « Attendu que la 
délibération dont l’homologation est demandée ne contient aucune 
indication relative soit à la valeur de la clientèle cédée, soit au 
prix de la cession, soit au nom du titulaire ; qu’invités à produire 
tous renseignements ou pièces de nature à compléter la délibéra¬ 
tion et à permettre au tribunal d’apprécier si les intérêts des mi¬ 
neurs X... sont sauvegardés, les représentants de ces derniers 
n’ont fait aucune production ; Par ces motifs, dit n’y avoir lieu, 
quant à présent, à l’homologation. » 

Mais, sur appel, la Cour de Paris, tranchant pour la première 
fois une difficulté de ce genre, s’est prononcée pour la négative. 
« Considérant, dit-elle dans son arrêt ;du 19 mars 1890 (2), que la 
transmission d’un office ministériel est soumise à des règles spé¬ 
ciales et à un contrôle des autorités publiques, destinés à sauve¬ 
garder les intérêts de toute nature engagés dans cette transmis¬ 
sion ; qu’à ces autorités seules appartient de déterminer, en der¬ 
nière analyse, la valeur réelle et les conditions de la cession des 
divers éléments compris dans l’office ; que c’est donc à tort que 
les premiers juges ont refusé d’homologuer la délibération qui 
leur était soumise, pour le motif qu’elle n’indiquait pas le chiffre 
de la cession, alors que ce chiffre ne peut être définitivement dé¬ 
terminé que par l’approbation de l’autorité supérieure ; Réfor¬ 
mant, homologue la délibération du conseil de famille des mi¬ 
neurs X... » Cette décision a été vivement critiquée, car elle 
enlève à peu près toute utilité k l’avis du conseil de famille et à 
celui du tribunal. « S’ils ne doivent se préoccuper ni de la person¬ 
nalité du cessionnaire, ni des conditions pécuniaires de la cession, 
si leur rôle doit se borner à autoriser le tuteur à traiter au mieux, 
avec qui bon lui semble, cela revient à permettre simplement au 
tuteur d’exercer, au nom des mineurs, le droit de présentation. 
C’est une autorisation qu’il est bien inutile de demander puis¬ 
qu’elle ne saurait être raisonnablement refusée, l’office ne pouvant 
demeurer sans titulaire et les mineurs ne pouvant le gérer ni le 
tuteur pour eux. Si l’on n’admet pas la doctrine du Tribunal de la 
Seine, il ne faut pas hésiter à demander la suppression de cette 


(1) Bertin, Ch. du conseil , t. I, p. 555, n° 57. 

(2) l re Chambre, M. Périvier, premier président. 
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double formalité qui entraîne des lenteurs et des frais et ne sau¬ 
rait en rien protéger les droits des mineurs (1). » 

Sans aller aussi loin, il ne nous semble pas absolument exact 
de prétendre, comme l’a fait la Cour de Paris, que le contrôle de 
la Chancellerie est destiné à sauvegarder les intérêts de toute na¬ 
ture engagés dans une transmission d’office. L’autorité publique, 
en effet, n’a à se préoccuper que des intérêts de la société ; là se 
borne son rôle, et si, dans ce but, elle défend ceux du cession¬ 
naire, puisqu’elle veille à ce qu’il n’accepte pas des conditions 
trop onéreuses, elle ne se préoccupe nullement de ceux du cé¬ 
dant. La preuve, c’est que s’il lui arrive souvent de réduire le 
montant du prix stipulé, elle n’impose jamais d'augmentation, et 
cela se comprend, car le cédant recherche toujours l’offre qui lui 
paraît la plus avantageuse. Mais lorsque ce cédant est mineur, 
et ne peut défendre ses intérêts, c’est aux autorités auxquelles la loi 
a confié ce soin qu’il appartient de s’assurer que le prix de ces¬ 
sion, sans être exagéré, est au moins suffisant. Or, pour que le 
tribunal, après le conseil de famille, puisse s’acquitter de ce de¬ 
voir, il faut que le montant du prix de cession soit convenu. Sans 
doute ce prix, même accepté par le cessionnaire, ne deviendra 
définitif qu’après l’approbation de la Chancellerie, mais c’est au 
conseil de famille et au tribunal qu’il appartient d’apprécier en 
premier lieu si le chiffre proposé par le tuteur est suffisant, sauf à 
l’autorité supérieure à le réduire si elle le trouve trop élevé par 
rapport aux produits légitimes de la charge. Du reste, puisque la 
loi de 1880 exige l’homologation du Tribunal quand le prix de 
cession doit dépasser 1.500 fr. « d’après l’appréciation du conseil 
de famille », il faut bien que ce prix soit indiqué dans la déli¬ 
bération. 

Au contraire, l’indication du nom du cessionnaire ne nous pa¬ 
raît pas indispensable, car elle ne peut servir au tribunal, commç_ 
au conseil de famille, qu’à l’appréciation de la solvabilité du pos¬ 
tulant. Cr, sur ce point, le parquet et la Chancellerie ne man¬ 
queront pas de se livrer à toutes les investigations utiles ; d’autre 
part l’on peut sauvegarder les intérêts du mineur soit en exi¬ 
geant un paiement à effectuer aussitôt après la prestation de ser¬ 
ment, soit en imposant des garanties hypothécaires ou autres si 
l’on accorde des délais pour la libération. Nous pensons même 


(1) Pandectes françaises , 1801, 2, 233, note sous Paris, 19 mars 189u. 
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qu’il est prudent de la part du conseil de ne pas limiter son choix 
au seul candidat avec lequel le tuteur a l’intention de traiter, car, 
en cas de mort, de non-admission ou de désistement de ce postu¬ 
lant, il serait nécessaire de procéder à une nouvelle réunion du 
conseil, ce qui entraînerait des frais et des lenteurs préjudiciables 
aux intérêts des mineurs. De même, la délibération ne doit pas 
déclarer que si le prix fixé n’est pas admis par la Chancellerie, 
le traité sera résolu de plein droit, car, en cas de désaccord, M. le 
Garde des Sceaux mettrait les héritiers en demeure de présenter 
un candidat et d’accepter le prix fixé par lui dans un délai déter¬ 
miné, puis procéderait à une nomination d’office. 

La formule à insérer dans la délibération peut être ainsi 
conçue : 

Considérant qu’il est indispensable de céder le plus rapidement pos¬ 
sible l’office de.dont M. (le de cufus) a été pourvu par décret en da¬ 

te du....; 

Considérant que le prix proposé parait en rapport avec les produits 
de la charge et conforme aux bases admises par la'Chancellerie ; 

Considérant que la solvabilité de M. ( nom et prénoms du candidat) est 
suffisante pour que l’on puisse lui accorder les délais de paiement qu’il 
sollicite ; 

Par ces motifs, le conseil de famille, après en avoir délibéré est d’a¬ 
vis, à l’unanimité des voix, la nôtre comprise (1), qu’il y a lieu d’auto¬ 
riser, comme de fait il autorise, le sieur. tuteur des mineurs.à 

céder l’office de.... ; dont était titulaire le père de ces derniers à M... 
(nom, prénoms y profession, domicile du candidat), ou, à son défaut, à toute 
personne remplissant les conditions requises, moyennant la somme 

de...« francs, ou celle qui sera fixée par la Chancellerie, payable. 

francs, le lendemain de la prestation de serment et le surplus dans un 
délai de.ans avec intérêts à. 0/0 ; décide toutefois qui ce délai se¬ 
ra réduit à.ans dans le cas où la cession serait faite à un autre 

postulant que M. (le candidat désigné). 

Dispose que la somme reçue sera employée de la manière suivante : 
(indiquer l’emploi à faire) (2). 

En conséquence, donne,toujours à l’unanimité des voix, au dit sieur... 
tuteur, toutes autorisations nécessaires pour toucher le prix de la dite 
cession,signer toutes pièces y relatives,présenter le candidat àl’agrément 
de qui de droit, donner bonne et valable quittance, etc. 


(1) Celle du juge de paix. 

(2) Loi du 27 février 1880, art. l' r . 
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La valeur de l’office dont s’agit étant supérieure à 1.500 francs,la pré* 
sente délibération sera soumise à l’horaologation du tribunal (1). 

De tout quoi, etc. 

Il n’est pas nécessaire que la réunion du conseil de famille ait 
lieu uniquement pour autoriser la cession de l’office ; on peut, 
dans la même délibération,nommer le subrogé-tuteur et statuer sur 
d’autres intérêts des mineurs, mais il faut que la décision relative 
à la cession soit claire et formelle. 

III. — Observations. 

Le dossier que le candidat est obligé de déposer au parquet doit 
donc comprendre, outre les pièces ordinaires (2) : 

1° L'acte de décès du titulaire ; 

2° L'extrait de l'intitulé d'inventaire ou un acte de notoriété ;j 

Et lorsqu’il y a des héritiers mineurs : 

3° La délibération du conseil de famille ; 

4° L'homologation du tribunal si le prix de cession est supérieur 
à 1.500 fr. 

Sur toutes les autres pièces la signature du cédant est remplacée 
par celle de tous les héritiers ou du tuteur des mineurs. Chaque 
signature est légalisée par le maire du domicile ou de la résidence 
de l’ayant cause et celle-ci par le préfet ou le sous-préfet dè l’ar¬ 
rondissement. 

Toutefois, dans le traité de cession, de même que dans le traité 
rectificatif et l’attestation de sincérité, chacune des parties con¬ 
tractantes doit indiquer d’une façon beaucoup plus précise la qua¬ 
lité en vertu de laquelle elle agit. Nous donnons à titre d’exemple 
le modèle suivant : 


(1) Si la valeur de l’office ne dépasse pas 1.500 francs, cette mention sera 
remplacée par la suivante : « La valeur de la cession n'excédant pas 1.500 francs, 
la présente délibération ne sera pas soumise à l’homologation du tribunal. » Voir 
sur ce point la circulaire du garde des sceaux du 20 mai 1880. 

(2) Se reporter sur ce point aux traités-formulaires pratiques édités par 
MM. Marchai et Billard pour les cessions d’offices d 'avoué, d'huissier, de gref¬ 
fier, qui forment de petits manuels complets, avec formules à l’appui, énumé¬ 
rant exactement les pièces à produire dans chaque cas particulier et indiquant 
comment ces pièces doivent être établies tant en la forme qu'au fond. En se con¬ 
formant aux observations qui s’y trouvent consignées on est certain de déposer 
au parquet un dossier complet de pièces régulières et d’échapper aux lenteurs 
que les renvois de pièces, reconnues irrégulières après examen,entraînent dans 
un grand nombre de cas. 
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Entre les soussignés, 

1° ... (nom prénoms, profession, domicile) veuve en premières noces 
de... (nom, prénoms), de son vivant (notaire, avoué, greffier, huissier du 
tribunal de, etc...) la dite dame agissant tant en son nom personnel,com¬ 
me ayant été commune en biens avec son défunt mari et aussi comme 
ayant droit à l’usufruit du quart des biens dépendant de la succession 
du dit mari, conformément à Fart. 767 C. civ., qu’en sa qualité 
de mère et de tutrice légale de... ses fils mineurs, nés de son mariage 
avec son défunt mari ; la dite dame autorisée aux fins des présentes 
par délibération du conseil de famille dés dits mineurs, prise sous la 
présidence de M. le juge de paix du canton de...le..., enregistrée, et 
homologuée par jugement du tribunal civil de...le... également enre¬ 
gistré ; 

2°... (nom, prénoms, profession) domicilié à...agissant tant en son nom 
personnel, comme héritier direct de son père, pour un tiers, qu'en sa 
qualité de subrogé-tuteur de ses deux frères mineurs sous la tutelle de 
leur mère, 

D’une part, 

Et (nom, prénoms, profession, domicile du candidat), d’autre part... 

Puis la formule ordinaire. 

Lorsque c’est un fils, unique héritier de son père, qui demande 
à succéder à ce dernier, il n’y a point de traité de cession à pro¬ 
duire ; cette pièce est remplacée, conformément aux prescriptions 
delà loi du 25 juin i84i (art. 9), par une déclaration d’estimation 
de l’office et une quittance du receveur de l’Enregistrement consta¬ 
tant le paiement des droits. Il en est de même pour le donataire 
ou légataire universel ; il suffit qu'il apporte la justification de sa 
qualité d’ayant droit unique sur l’étude et la preuve qu’il a payé 
les droits de succession. 

Cette déclaration peut être ainsi conçue : 

Le soussigné (nom, prénoms, profession), agissant en qualité d’héritier 
de feu... de son vivant... (ou en qualité de légataire universel de... en 
vertu du testament reçu par M...) déclare que l'office de... dont ledit 
sieur... était titulaire et dont il demande à être investi est d’une valeur 
de... 

Fait à... le... 

(Signature légalisée.) 

Cette pièce doit être fournie en triple exemplaire dont un sur 
limbre. 

Quand le titulaire meurt après avoir traité, il n’y a pas lieu d’ap- 
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peler les héritiers, majeurs ou mineurs, à confirmer la cession (Décis. 
16juin 1862 et 28 mars 1865; Amiaud, loc. cit ., n 0B 45 et 25). 
M. Massabiau après avoir soutenu le contraire (Man. du minist. 
publ ., t. III, n° 4904), s’est rangé à notre avis dans sa 5 e édition 
revue par M. Mesnard (t. III, n°5521). 

Si le titulaire, en mourant, laissait sa veuve enceinte, la mère, 
tutrice, ne pourrait faire la cession sans le concours du curateur 
au ventre et l’autorisation du conseil de famille homologuée ainsi 
qu’il vient d’être dit (Décis. 30 avril 1842 ; Greffier, loc. cit. f n° 71). 

Si les héritiers ne peuvent se mettre d’accord sur le choix d’un 
candidat, ou si, par leurs exigences, ils éloignent les postulants, le 
parquet (1) en avise la Chancellerie qui leur impartit un délai et 
leur fait connaître, par l’intermédiaire du procureur de la Répu¬ 
blique, que, ce délai expiré, il sera pourvu d’office à la vacance. 

Il est ensuite procédé comme au cas de destitution (2) ; mais 
alors toutes les pièces, même celles qui sont établies par le Par¬ 
quet, doivent être sur papier timbré. Le greffier fait l’avance des 
frais qui sont certifiés par le Procureur et remboursés ensuite par 
le candidat nommé. 

Toutefois si le chef de l’Etat peut, dans certains cas, nommer 
un titulaire sans tenir compte du droit de présentation des héri¬ 
tiers, et cela parce que l’intérêt public l’exige, il ne peut priver 
ceux-ci de la valeur vénale de l’office. On a même jugé que si le 
nouveau titulaire nommé avait été dispensé de payer une indem¬ 
nité, les héritiers auraient le droit de s’adresser aux tribunaux 
pour lui réclamer le prix de l’office.— Voir Rennes, 23 nov. 1833 
(D. 34.2.221) ; Grenoble, 4 fév. 1837 (S. 38.2.15, D. 37.2.137); Let¬ 
tre de M. le garde des sceaux (D. 38.3.1). 

G. Richaud. 


(1) Dès qu'il estime que l’intérêt du service exige qu’il soit pourvu à la 
vacance. 

(2) Cire, du 1” mars 1890. Avis du Cons. d’Etat, 30 juin 1876, Dali. 1876.3. 
97 ; Greffier, 4® édit., p. 51. 
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ART. 4832. 

VOL COMMIS DANS UNE ÉGLISE, CIRCONSTANCE AGGRAVANTE, 
SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L*ÉTAT. 

La loi du 9 décembre 4905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat , 
proclamant que la République ne reconnaît , ne salarie , ni ne subventionne 
aucun culte , n’a nullement abrogé les dispositions des art. 385 et 386 du 
Code pénal relatives aux vols commis dans les édifices consacrés aux cultes 
établis en France conformément à la loi. 

(Min. pub. c. Sugnot et Brault Marie.) 

Enfin (1) la réformation de Tordonnance définitive s’impose 
également en ce qu’elle a omis de relever contre Sugnot la cir¬ 
constance aggravante résultant de ce que la soustraction fraudu¬ 
leuse reprochée à celui-ci a été commise dans un édifice consacré 
à un culte légalement établi en France. 

Les dispositions des art. 385 et 386, C. pén. relatives aux 
vols commis dans'des édifices consacrés aux cultes n’ont été, en 
effet, abrogées ni expressément ni implicitement par la loi du 
9 décembre 1905, avec les prescriptions de laquelle elles ne sont 
nullement inconciliables. 

Pour s’en convaincre, il suffit de se reporter au texte de la loi 
du 9 décembre 1905, lequel dispose « que la République assure 
la liberté de conscience et garantit le libre exercice des cultes , sous 
les seules restrictions édictées dans l’intérêt de l’ordre public ». 

On ne saurait admettre qu’alors qu’il prenait l’engagement d’as¬ 
surer ce libre exercice des cultes, le législateur ait eu, en même 
temps, l’intention d’abroger les textes qui assurent spécialement 
la répression des actes qui sont de nature à porter atteinte à la 
liberté de cet exercice. 

En réalité, la loi du 9 décembre 1905,loin d’emporter l’abrogation 
partielle du paragraphe 2 de l’art. 385 et du paragraphe 1 er de 


(1) Nous ne reproduisons que la partie de l’arrêt intéressant la question qui 
nous occupe. 
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Fart. 386, n’a eu d’autre effet que de rendre ces textes applicables 
à tout édifice consacré à un culte quelconque, sous cette seule ré¬ 
serve que ce culte aura été établi en France conformément à la 
législation en vigueur. 

Cette interprétation de la loi de séparation de l’Eglise et de 
l’État se trouve d’ailleurs confirmée par la loi du *2 janvier 1907 
qui assure, dans des conditions déterminées, aux fidèles et aux 
ministres des cultes, la jouissance des édifices consacrés à l’exer¬ 
cice public du culte. 

Il suffit donc que les formalités prévues aient été remplies, 
comme dans notre espèce, pour que ces édifices rentrent dans les 
prévisions du paragraphe 2 de l’art. 385 et du paragraphe 1 de 
l’art. 386, C. pén. 

Du 18 novembre 1907. — Cour de Bourges (ch. des mises en 
adc.). — Prés. M. Maulmond (1). 

Remarque. — Les art. 385 et 386 prévoient et punissent les « vols 
commis dans un des édifices consacrés aux cultes légalement éta¬ 
blis en France ». Or, dit-on, depuis la loi du 9 décembre 1905,dont 
l’art. 2 proclame que la République « ne reconnaît, ne salarie, ni 
ne subventionne aucun culte », il n’y a plus d’édifices consacrés à 
des cultes reconnus par l’État (2), et, par suite, au cas de vol com¬ 
mis dans une église, il n’y a pas lieu de relever contre l’accusé la 
circpnstanle aggravante de vol dans un édifice consacré à un culte 
légalement établi en France. Mais, pour arriver à cette solution, on 
est obligé d’admettre, avec la Cour de Limoges, que, dès l’instant > 
que la République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne 
aucun culte, elle ne les protège plus , même lorsqu’ils sont légale¬ 
ment établis (3). 

Cette interprétation me paraît contraire au texte même de l’art. 

1 er de la loi du 9 décembre 1905, aux termes duquel « la Républi- 


(1) Les intéressés ne se sont point pourvus en cassation, et Sugnot a été con¬ 
damné par arrêt de la Cour d’assises de l’Indre en date du 2 décembre 1907 
(MM. Richaud, prés. ; Verdun, min. pub.). Du reste les circonstances aggra¬ 
vantes relevées contre lui étaient multiples. 

(2) Sic : Besançon, 17 janvier 1907 (S. 1907.2.32) ; Limoges, 15 février 1906 
(S. 1906.2.173 et la note). — Ce dernier arrêt ajoute que les églises, lors¬ 
qu’elles ne servent de demeure permanente à personne et sont seulement des 
lieux de réunion, ne sauraient être considérées comme des lieux habités ou 
servant à l’habitation aux termes des art. 381, 385 et 386, C. pén. 

(3) Voir cet arrêt, suprà , année 1906, p. 146, art. 4671. 
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que assure la liberté de conscience et garantit le libre exercice des 
cultes sous les seules restrictions édictées dans l’intérêt de l’ordre 
public. » On peut, d’autre part, se demander, non sans raison, si un 
culte n’est pas légalement établi par cela seul que son exercice a 
lieu dans des édifices publics, par les soins d’une association orga¬ 
nisée suivant les prescriptions de la loi et sous l’observation des 
règles de police qu’elle édicte. N’est-ce pas dans ce sens que le lé¬ 
gislateur de 1907 a développé sa pensée lorsqu’il a déclaré dans 
l'art. 5 de la loi du 2 janvier : « La jouissance gratuite des édifi¬ 
ces affectés à l’exercice du culte, ainsi que des meubles les garnis¬ 
sant, pourra être accordée soit à des associations cultuelles, cons¬ 
tituées conformément aux art. 18 et 19 de la loi du 9 décembre 
1905, soit à des associations formées en vertu des dispositions de 
la loi du 1 er juillet 1901 pour assurer la continuation de l'exercice 
;public du culte, soit... » ? 

Enfin n’est-il pas logique de présumer que si la loi de 1905 avait 
voulu abroger parte in qua les articles qui nous préoccupent, elle 
s’en serait expliquée d’une façon formelle ainsi qu’elle l’a fait, 
dans son art. 44, pour les art. 201 à 208, 260 à 264 et 294 du même 
Code? 

Pour arriver à la solution des Cours de Limoges et de Besançon, 
il faut interpréter la volonté du législateur et compléter le texte 
qu’il a adopté. Est-ce bien là le rôle de la magistrature ? N’est-il 
pas plus prudent d’appliquer les art. 385 et 386, tels qu’ils existent, 
tant qu’ils ne sont pas formellement abrogés, ou, en cas de doute, 
tant que la Cour suprême ne s’est pas pronoucée à leur égard ? (1) 

G. R. 


(1) Je rappelle que dans les remarques qui ont suivi l'arrêt de la Cour 
d’appel de Limoges du 25 février 1906, j’ai adopté l’opinion contraire à celle 
de mon savant collaborateur.— Aux arrêts déjà rendus sur cette intéressante 
question, il convient d’ajouter: Lyon (ch. des mises en acc.), 28 mars 1907 
( Monit . de Lyon , 18 juin) ; cet arrêt s’est prononcé dans le sens de l’abroga¬ 
tion de la circonstance aggravante résultant de ce que le vol aurait été commis 
dans un édifice consacré au culte. J. D. 
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ART. 4833. 

LIBERTÉ PROVISOIRE, CAUTION VERSÉE PAR LA FEMME, NON-LIEU PARTIEL, 
SAISIE-ARRÊT, DEMANDE EN VALIDITÉ, REJET. 

Lorsqu'une somme a été versée par un tiers , à titre de caution , pour 
obtenir la mise en liberté provisoire d'un prévenu , ce tiers a droit , en ca» 
de non-lieu sur les faits qui avaient amené f incarcération du prévenu , à 
la restitution de l'intégralité de la somme versée , et mainlevée pure et sim- 
pie doit être prononcée de la saisie-arrêt pratiquée par la partie civile sur 
ladite somme . 

Il importe peu que le prévenu extradé uniquement à raison de ces faits 
ait été condamné à Vamende et à des réparations civiles pour un autre dé¬ 
lit non prévu dans la demande d'extradition , le prévenu ne pouvant lé¬ 
galement être maintenu en état de détention préventive. 

(Grente c. Mailluchkt.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que Mailluchet, ancien directeur de la 
Compagnie Y « Espérance », a été poursuivi pour faux et usage de faux, 
escroquerie et iufraction aux lois qui régissent les sociétés ; 

Attendu qu’il a été mis en liberté provisoire par une ordonnance du 
juge d’instruction en date du 18 février 1903 sous la condition de verser 
une caution de *70.000 fr. ; 

Attendu que Grente, auteur d’une des plaintes déposées contre Maillu- 
chet, s’était porté partie civile au procès ; 

Attendu que Mailluchet, relaxé du chef de faux et usage de faux, a 
été reconnu coupable d’infraction aux art. 13, 14 et 15 de la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés et condamné à 3.000 fr. d’amende et à 
diverses restitutions, dont 2.900 fr. à Grente, par un jugement de la 
10® chambre de ce tribunal, en date du 19 juillet 1905, confirmé par 
un arrêt de la Cour du 30 décembre 1905 ; 

Attendu qu’en vertu de ce jugement et suivant exploit de Balzard, 
huissier à Paris, en date du 7 août 1905, Grente a fait pratiquer une 
saisie-arrêt ès mains du greffier en chef de ce tribunal, sur le caution¬ 
nement de 70.000 fr. ; 

Attendu que cette saisie a été régulièrement dénoncée avec assigna¬ 
tion en validité et contre-dénoncée ; 

Attendu, d’autre part, que, par exploit de Huré, huissier à Paris, en 
date du 6 octobre 1905, la dame Mailluchet a formé contre Grente une 
demande en main-levée de ladite saisie et en 10.000 fr. de dommages* 
intérêts ; 

Attendu qu’elle soutient que le cautionnement a été payé par elle et 
de ses deniers personnels, et que, Mailluchet ayant bénéficié d’un 
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arrêt de non-lieu de la chambre des mises en accusation du 31 janvier 
1905, elle est en droit d’obtenir la restitution intégrale des 70.000 fr., 
la caution étant devenue sans objet ; 

Attendu que, vainement, Grente oppose à la demande de la dame 
Mailluchet que, si, en présence de la justification faite par la dame 
Mailluchet que le cautionnement a été versé de ses deniers personnels, 
il est sans droit sur la partie du cautionnement affectée par le juge 
d’instruction à la représentation personnelle de Mailluchet aux actes 
de'la procédure, soit 60.000 fr., il n’en est plus de même des 10.000 fr. 
affectés au paiement des frais et amendes ; que l’arrêt de non-lieu invo¬ 
qué par la dame Mailluchet n’a pas eu pour effet d’éteindre la poursui¬ 
te dirigée contre Mailluchet, mais seulement quelques-uns des chefs 
d’accusation retenus contre lui, et qu’il n’a pas été bénéficiaire d’un 
non-lieu général, seul cas où le cautionnement pourrait être intégrale 
ment restitué ; 

Attendu que l’extradition a été demandée pour les faux et usage de 
faux et non pour l’escroquerie et les infractions à la loi sur les socié¬ 
tés, et que les faits pour lesquels Mailluchet a été extradé ont été écar¬ 
tés par l’arrêt précité de la chambre des mises en accusation ; 

Attendu que la caution a été versée par la dame Mailluchet de ses 
deniers personnels, que les fonds ont été versés par elle pour des faits 
pour lesquels Mailluchet a bénéficié d’un non-lieu et que le cautionne¬ 
ment doit être rendu dans son intégralité à la dame Mailluchet; 

Et attendu que Mailluchet n’a pas été extradé pour les faits pour 
lesquels il a été condamné ; que Grente, n’étant créancier à aucun titre 
de la dame Mailluchet, ne saurait s’opposer à la restitution de deniers 
qui appartiennent à la dame Mailluchet, et que la saisie pratiquée par 
lui est donc inopérante; 

Et que, dans ces conditions, il échet, faisant droit à la demande de 
la dame Mailluchet, de donner mainlevée de la saisie ; 

Attendu, en ce qui touche les dommages-intérêts, que la dame Mail¬ 
luchet ne justifie pas que Grente, en faisant pratiquer une saisie-arrêt, 
ait agi dans un but vexatoire ; 

Et attendu que Grente a pu se méprendre sur l’étendue de ses droits; 
qu’il n’y a lieu, dans les circonstances de la cause, d’accueillir ce chef 
de la demande de la dame Mailluchet ; 

• Par ces motifs, déclare Grente mal fondé en sa demande en vali¬ 
dité de saisie-arrêt, l’en déboute ; donne mainlevée pure et simple, 
entière et définitive de la saisie-arrêt pratiquée à la requête de Grente, 
suivant exploit de Balzard, huissier à Paris, du 7 août 1905 ; 

Dit n’y avoir lieu à dommages-intérêts ; 

Déclare, en tant que de besoin, les parties respectivement mal fon¬ 
dées dans le surplus de leurs demandes, fins et conclusions,les en dé¬ 
boute ; et condamne Grente aux dépens . 
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Du 16 MAI 1906. — Trib. civ. de la Seine (5* Ch.). - MM. Blanc, 
prés. ; — Gail, subst. du Proc, de la Rép. — M* s Rodolphe Rousseau 
et Levalois, avocats. 

Remarques. — L’ancien art. 121, C. instr. crim. (texte de 1808) 
portait : c les espèces déposées et les immeubles servant de cau¬ 
tionnement seront affectés par privilège : 1° au paiement des ré¬ 
parations civiles et des frais avancés par la partie civile ; 2° aux 
amendes, le tout néanmoins sans préjudice du privilège du trésor, 
à raison des frais faits par la partie publique >. Au moment de 
la réforme de 1865, un amendement de MM. Mathieu, Welles 
de Lavalette et autres, a proposé de limiter le cautionnement à la 
garantie de la représentation de l'inculpé ainsi que du payement 
des frais et des amendes, et d’en exclure les réparations civiles. 
« Qu’est-ce que le cautionnement ? disait-on à l’appui de cette 
modification. C’est l’arrestation de la fortune substituée à l’arresta¬ 
tion de la personne, rien de plus. Or,si la détention préventive se 
justifie, c’est seulement quand elle est mise au service d’un grand 
intérêt public. Appliquée à un intérêt privé, si respectable qu’il 
parai88e,elle est odieuse. C’est la contrainte par corps préventive, 
accordée à une créance incertaine dans son principe et dans sa 
quotité, c’est-à-dire quelque chose d’inexplicable, à un moment 
surtout où l’on propose d’abolir la contrainte par corps. » On pou¬ 
vait répondre, il est vrai, qu’il n’était pas question de supprimer 
la contrainte par corps en matière criminelle, et, en fait, la loi 
du 22 juillet 1867 en a réservé l’application au profit de la partie 
civile qui a obtenu des dommages-intérêts. Cependant, il faut 
reconnaître que si l’attribution d’une partie du cautionnement à 
la partie civile ne pouvait avoir lieu, dans tous les cas, qu’après 
le jugement définitif, c’est-à-dire alors que les dommages-intérêts 
étaient déjà liquidés, l’évaluation provisoire par le juge d’ins¬ 
truction de la quotité de ces dommages-intérêts, nécessaire pour 
la fixation du cautionnement, pouvait prêter à l’arbitraire. 

Quoi qu’il en soit, le cautionnement est actuellement divisé en 
deux parts dont l’une garantit la représentation de l’inculpé aux 
actes de la procédure et au jugement tandis que l’autre garantit, 
dans l’ordre suivant, 1° le payement des frais par la partie pu¬ 
blique, 2° le payement des frais faits parla partie civile, 3° le 
.payement des amendes (art. 114). Il n’est plus question des dom¬ 
mages-intérêts dus à la partie civile. Mais rien ne paraît s’opposer 


Digitized by Google 



ART. 4834 


49 


à ce que cette partie, lorsque sa créance a été reconnue dans son 
principe et liquidée dans sa quotité, saisisse, entre les mains du 
receveur de l’Enregistrement, la partie du cautionnement res¬ 
tant libre après l’affectation aux frais et à l’amende, sauf à subir le 
concours de tous autres créanciers du condamné, le cas échéant. 

Ce que nous venons de dire s’applique évidemment au cas 
seulement où le cautionnement appartient au condamné. Dans 
l’espèce rapportée, le cautionnement était la propriété personnelle 
de la femme du condamné ; il ne pouvait donc être saisi par un 
créancier du mari en vertu de l’art. 2094, C. civ. Mais la partie 
civile soutenait que la portion affectée au paiement des frais était 
saisissable parce qu’il y avait eu condamnation, du moins partielle. 
On a répondu victorieusement que si le prévenu avait été con¬ 
damné, c’était pour des faits autres que ceux ayant motivé son ex¬ 
tradition, ces derniers ayant été couverts par une décision de non- 
lieu. Or, la mise en liberté provisoire ne s’appliquait qu’aux faits 
compris dans l’acte d’extradition. Car, pour les autres, aucune 
contrainte personnelle ne pouvait être subie par l’extradé. Enfin, 
pour les faits ayant donné lieu à l’extradition, il y avait eu renvoi 
des poursuites ; donc la restitution de la deuxième partie du cau¬ 
tionnement était inévitable aux termes de l’art. 123, § i, C. inst. 
cr. Il y avait là une combinaison intéressante des dispositions rela* 
tives à la mise en liberté provisoire sous caution avec la règle de 
l’effet limitatif de l’extradition. Sur cette règle, voy. notamment 
Dalloz, Sup.j V° Traité international , n 08 84 et s. 

ART. 4834. 

INSTRUCTION PRÉALABLE, VOL, POUVOIRS DU COMMISSAIRE DE POLICE, PERQUI¬ 
SITION ET INTERROGATOIRE, ABSENCE DE FLAGRANT DÉLIT, MESURES INOPÉ¬ 
RANTES. 

II résulte de la combinaison des art . 76 de la Constitution de Van VI1I 9 
32, 36, 37, 48, 49 et 60, C. instr . mm., que les commissaires de police 
agissant cômme officiers de police judiciaire, ne sont , en dehors des cas de 
flagrant délit , compétents que pour recevoir et transmettre une dénoncia¬ 
tion . 

Il résulte de ce principe que le juge correctionnel ne doit pas retenir le 
procès-verbal de perquisition et d'interrogatoire dressé par un commissaire 
de police chez un individu poursuivi pour complicité de vol par recel , alors 
qu'en fait , ce magistrat procédait hors du cas de flagrant délit . 

wnist. pub. — Février 1908 4 
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(Min. pub. c. Bertrix et autres.) — Jugement. 

À la suite d’un vol de métaux commis par un sieur Mouton, le 
parquet poursuivait devant le tribunal correctionnel l’auteur du 
fait pour vol, et deux brocanteurs, MM. Bertrix et Sarron, 
pour complicité de ce délit et pour infraction à la loi sur le bro¬ 
cantage. 

Quelque jours après le vol, un commissaire de police avait opéré 
chez Bertrix une perquisition et procédé à une saisie, que lé mi¬ 
nistère public invoquait à l’appui de l’inculpation de complicité 
par recel dirigée contre ce brocanteur. 

Sur cette poursuite, M. Bertrix, par l’organe de son avocat, M e 
Ignace, a déposé des conclusions tendant à l’annulation du procès- 
verbal de perquisition du commissaire, ainsi que de ses constata¬ 
tions, interrogatoires et saisies, ces mesures d’instruction ayant eu 
lieu à raison d’un fait qui n’était pas susceptible d’une peine afflic¬ 
tive et infamante. 

Le tribunal, après les réquisitions de M. Tanon, occupant le 
siège du ministère public, et la plaidoirie de M e Ignace, a rendu le 
jugement suivant : 

Le Tribunal ; — Attendu que Mouton, Bertrix et Sarron sont réguliè¬ 
rement assignés à la requête du procureur de la République : 1° Mouton 
pour avoir, depuis moins de trois ans, dans le département de la Seine 
soustrait frauduleusement des marchandises telles que plomb, zinc,étain 
au préjudice du sieur Lechelle ; 2° Bertrix et Sarron pour s’être, dans 
les mêmes temps et lieu, rendus sciemment complices du délit de vol 
desdites marchandises ; 3° Bertrix et Sarron, pour avoir, aux mêmes 
époque et lieu, contrevenu aux dispositions de la loi sur le brocantage 
en achetant des marchandises à des individus dont les noms et les de¬ 
meures ne leur étaient pas connus et en n’inscrivant pas ces achats sur 
le livre de police à ce destiné ; 

Attendu que M e Ignace, avocat à la Cour, a, au nom de Bertrix et de 
Sarron, déposé des conclusions tendant à l’annulation du procès-verbal 
de perquisition du commissaire de'police et de ses constatations, inter¬ 
rogatoires, perquisitions et saisies ; qu’en effet, le commissaire de police 
n’agissait pas en cas de flagrant délit contre les inculpés, puisqu’il 
n’est intervenu que six jours après les faits ; que, de plus,il ne s’agissait 
pas en l’espèce, d’un fait entraînant une peine afflictive et infamante ; 
qu’en conséquence, ledit commissaire de police n'était compétent que 
pour recevoir et transmettre une dénonciation (art. 48, 49, 80, 32, 36, 37, 
C. inst. crim» et 76 de la Constitution du 22 frimaire an VIII) ; 
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Attendu que II. le substitut du procureur de la République soutient 
que le commissaire, agissait en cas de flagrant délit pour les faits 
commis le 29 avril 1907 par un autre ouvrier, lequel, ledit jour, aurait 
été aperçu par les agents en surveillance au moment où il vendait à 
Bertrix de rétain soustrait à un nommé Lazotte ; 

Statuant sur i’incident : 

Attendu que, si le 29 avril 4907, le commissaire a cru pouvoir agir 
en Gas de flagrant délit contre un autre ouvrier et contre Bertrix, cet 
ouvrier n’a nullement été poursuivi ; que de son côté, Bertrix, n’a pas 
été poursuivi pour recel du chef de ce fait ; 

Attendu que les faits reprochés à Mouton s’étaient produits! plusieurs 
jours auparavant ; qu’en conséquence, indépendamment de la question 
desavoir s’il y avait crime, le délit n’était nullement flagrant ; 

Attendu, dans ces conditions, qu’il n’y a pas lieu de retenir les pro¬ 
cès-verbaux de perquisitions et interrogatoires du commissaire de 
police 

Et, au fond : 

Attendu que la citation à Mouton, à Bertrix et à Sarron est régulière 
et que le tribunal est régulièrement saisi ; 

Attendu que les aveux de Mouton qui a, le 23 avril 1907, vendu à 
Bertrix du métal qu’il reconnaît avoir frauduleusement soustrait à 
Lechelle sont confirmés par la déposition des agents qui étaient en 
surveillance aux abords du magasin au moment de cette vente et 
lesquels ont aperçu ledit Mouton au moment où il opérait la vente ; 

Attendu que Mouton reconnaît qu’il a vendu ce métal à Bertrix qui ne 
le connaissait pas, et qui l’a payé sans même lui demander son nom et 
son adresse ; 

Attendu qu’à l’audience Bertrix reconnaît que depuis 1904, il ne tenait 
plus le registre prescrit par la loi, etj>ar conséquent n’inscrivait pas 
les noms et adresses des vendeurs ; 

Attendu, en conséquence, que le tribunal a les éléments nécessaires 
à l’effet de prononcer la condamnation de Mouton pour vol, délit prévu 
et puni par les art. 379 et 401, C. pén., et la condamnation de Bertrix 
pour infractions relatives à la loi du 15 février 1898, art. 1 et 2 ; 

Mais attendu que la complicité par recel n’est pas suffisamment éta¬ 
blie contre Bertrix et contre Sarron ; 

Attendu, de plus, que Sarron, employé de Bertrix doit être acquitté 
en ce qui concerne la contravention aux dispositions de la loi sur le 
brocantage : 

Qu’en effet, c’est Bertrix qui a acheté à Mouton sans se conformer à 
la loi ; que, de plus, pour la non-tenue du registre depuis 1904, c’est 
Bertrix seul qui en est responsable ; 

Par ces motifs, renvoie Bertrix et Sarron du chef de complicité par 
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recel, renvoie également Sàrron du chef de contravention aux art. 1 et 
5 de la loi du 15 février 1898 sur le brocantage ; 

Renvoie, en outre, Bertrix de l’action en responsabilité civile inten¬ 
tée contre lui par le ministère public ; et faisant application à Mouton 
de Part. 401 C. pén. et à.Bertrix des art. 1 et 2 de la loi du 15 février 
1898 ; condamne Mouton à quatre mois d’emprisonnement ; Bertrix à 
100 fr. d’amende pour délit et 10 fr. d’amende pour la contravention ; les 
condamne en outre, solidairement, aux dépens ; fixe au minimum la 
durée de la contrainte par corps, s’il y a lieu de l'exercer pour le re¬ 
couvrement des amendes et des dépens, conformément à l'art. 9 de 
la loi du 22 juillet 1867 ; 

Et attendu que Mouton n'a jamais été condamné et que de bons ren¬ 
seignements ont été fournis sur son compte ; qu’il y a lieu, dans ces 
conditions, de le faire bénéficier des dispositions de l'art. 1 er de la loi 
du 26 mars 1891 ; dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’em¬ 
prisonnement qui vient d'être prononcée contre Mouton. 

Du 14 juin 1907. — Trib. corr de la Seine, (10 # ch).—M.Àllaire,prés. 

Remarques. — Le Code d’instruction criminelle a conféré aux 
officiers de police judiciaire le droit de procéder à de véritables 
actes d’instruction lorsque le délit est flagrant et est passible 
d’une peine afflictive ou infamante ( art. 32, 40, 49, 50). 

Ce droit peut-il s’exercer, toujours en cas de flagrant délit, 
lorsque le fait est passible de peines simplement correctionnelles? 

Théoriquement, la négative résulte des textes précités, et il est 
à remarquer que la loi du 20 mai 4863, en consacrant pour cette 
hypothèse, le droit d’arrestation qui jusque-là pouvait être sérieu¬ 
sement contesté (Comp. notamment Riom, 11 mai 1853, D. P. 
55. 2. 348 et l'arrêt célèbre de la Cour de cassation du 30 mars 
1823, Dalloz, Y 0 Instr. crim., n° 682), est restée muette sur les autres 
actes, tels que les interrogatoires (en dehors de celui auquel pro¬ 
cède le procureur de la République), les perquisitions et les sai¬ 
sies. 

Mais, en pratique, la distinction entre les faits qualifiés crimes 
et les faits punis correctionnellement n'a cessé, à ce point de vue, 
de tendre à disparaître, et les commissaires de police, notamment, 
procèdent à des perquisitions, par exemple, bien que l’incrimina¬ 
tion puisse en fin de compte échapper aux prévisions de Part. 40, 
C. instr. crim. (Dalloz, Sup ., Y 'Proc. crim., n°499 ; Comp. Circul. 
int., 21 juillet 1858, D. P. 58.3.76). 

Cette manière de procéder se justifie la plupart du temps par 
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cette circonstance que le véritable caractère de l'infraction ne 
peut d'ordinaire se déterminer au moment même où la perqui¬ 
sition paraît nécessaire. S'il s’agit d’un flagrant délit de vol, par 
exemple, les officiers de police judiciaire ne peuvent habituelle¬ 
ment savoir au moment même où le fait est révélé si le vol était 
simple ou qualifié. 

D’autre part, il paraît constant, en jurisprudence, qu'une per¬ 
quisition ne peut être déclarée illégale lorsque, quoique faite en 
dehors d'un cas expressément prévu par. la loi, elle a eu lieu 
sans que l'interessé s'y soit opposé. — Comp. les nombreux ar¬ 
rêts cités par M. Garçon, Cod. pén. annoté , art. 184, n 08 28 et s. 

Ces arrêts décident qu’en pareil cas il ne peut y avoir délit de 
violation de domicile. Mais ne] faut-il pas aller plus loin? Si la 
perquisition faite sans opposition de la part du prévenu a amené 
la découverte de l’objet volé, il nous semble que ce fait matériel 
ne peut être laissé de côté par le juge, bien que la compétence de 
l’officier de police judiciaire soit discutable dans la rigueur des 
principes. Il arrive quelquefois que la découverte est faite, au ha¬ 
sard des circonstances, par des^témoins qui ont fait spontané¬ 
ment quelques recherches et qui ne sont pourtant revêtus d'au¬ 
cun caractère officiel. Doit-on dire en ce cas, sans examiner la va¬ 
leur des témoignages, que la découverte du corps du délit n'est 
pas probante ? 

Nous croyons donc que la solution adoptée par le jugement rap¬ 
porté doit être l’objet de quelques réserves. 

Une autre hypothèse est voisine de la précédente et elle a été 
également visée par le jugement. Nous vouions parler de celle où 
îe délit n'est pas flagrant. Dans son beau livre sur l ’Instruction pré¬ 
paratoire (p. 449), M. Morizot-Thibault rappelle que les parquets, 
lorsqu’ils procèdent à une enquête officieuse, chargent volontiers 
leurs auxiliaires de procéder à des visites domiciliaires, sans que 
le juge d’instruction ait été saisi, à la condition de s'assurer de 
l’assentiment du citoyen chez lequel ils vont perquisitionner. Ce 
procédé est vivement critiqué par notre savant collègue, qui re¬ 
connaît toutefois que salégaiité est garantie par lajurisprudence, 
notamment par l’arrêt de la Cour de cassation du 12 juin 1829 
(P. XXII, p. 1127). 

Quoiqu’il en soit, il est regrettable que nos lois sur l’instruction 
criminelle laissent dans l’incertitude les pouvoirs des officiers de 
police judiciaire restreignant l’inviolabilité du domicile. 11 n’est 
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pas sans intérêt de rappeler, à cet égard, que le projet de réforme 
de 1879 assimilait le crime et le délit flagrants (art. d75 et 176 du 
projet voté par le Sénat, art. 177 et 178 du projet de la commission 
de la Chambre des députés) sauf pour les perquisitions opérées 
pendant la nuit (art. 179 du projet voté par le Sénat et 181 du 
projet de la commission de la Chambre des députés). 


LÉGISLATION 


ART. 4835. ; 

ASSISTANCE JUDICIAIRE, LOI DU 10 JUILLET 1901, MODIFICATIONS. 

LOI du 4 décembre 1907 complétant et modifiant les art . 3 et 12 de 
la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire. 

Art. 1 er . — Le troisième alinéa du paragraphe 1 er de l'art. 3 de 
la loi du 10 juillet 1901 sur l’assistance judiciaire est modifié et 
complété de la manière suivante : 

« 3° De trois membres pris parmi les anciens magistrats, les 
avocats ou anciens avocats, les avoués ou anciens avoués, les 
notaires ou anciens notaires, les huissiers ou anciens huissiers, les 
anciens greffiers près des Cours; d’appel et près des tribunaux de 
première instance, les greffiers et anciens greffiers près des justices ; 
de paix ; ces trois membres seront nommés par le tribunal civil. | 
Néanmoins, dans les arrondissements où il y aura au moins 
quinze avocats inscrits au tableau, un de ces trois membres sera ! 
nommé par le Conseil de discipline de l’ordre des avocats, et un 
autre parla Chambre des avoués près le tribunal civil ; le troi¬ 
sième sera choisi par le tribunal comme il est dit ci-dessus. » 

Art. 2. — L’art. 12 de la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance 
judiciaire est modifié et complété ainsi qu'il suit : 

« Les décisions du bureau contiennent l’exposé sommaire des 
faits et moyens et la déclaration que l’assistance est accordée ou 
refusée, sans expression de motifs dans le premier cas ; mais, si 
le bénéfice de l'assistance judiciaire est refusé, le bureau doit 
faire connaître les causes du refus. 


Digitized by v^,ooQle 



ART. 4835 


55 


« Les décisions du bureau ne sont suceptiblea d'aucun recours 
de la part des parties. Mais le procureur de la République, après 
avoir pris communication des décisions du bureau établi près son 
tribunal et des pièces à l’appui, peut, sans retard de l’instruction 
ou du jugement, déférer ces décisions au bureau établi près la 
Cour d’appel du ressort pour y être réformées s’il y a lieu. 

« Auprès de la chancellerie, siège un bureau supérieur composé : 
1° d’un délégué du ministre des finances; 2° d’un délégué du 
ministre de l’intérieur ; 3° du directeur des affaires civiles au 
ministère de la justice; 4° d’un ancien membre de la Cour de 
cassation choisi par la Cour en assemblée générale ; 5° d’un ancien 
conseiller d’Etat ou d’un ancien maître des requêtes choisi par le 
conseil d’Etat en assemblée générale ; 6° de deux avocats ou an¬ 
ciens avocats au Conseil d’Etat et h la Cour de cassation nommés 
par le conseil de discipline de l’ordre. 

« Peuvent être déférées au bureau supérieur, savoir : par le 
ministre de la justice, les décisions du bureau d’assistance près 
le Conseil d’Etat et le Tribunal des conflits ; par le procureur 
général près la Cour de cassation, celles du bureau établi près 
la Cour de cassation, et par les procureurs généraux près les 
Cours d’appel auxquelles ils sont attachés, celles des bureaux 
près les Cours d’appel. 

« Le recours pourra s’exercer contre toute décision, quelle qu’elle 
soit, que l’assistance ait été refusée ou accordée, excepté, s’il s’agit 
d’un bureau près d’une Cour d’appel, si ce bureau a statué 
comme juridiction d’appel sur une décision d’un bureau près un 
tribunal de première instance. 

« Le procureur général près la Cour de cassation, le secrétaire 
général du Conseil d’Etat, le secrétaire du Tribunal des conflits 
et le procureur général près la Cour d’appel peuvent aussi se 
faire envoyer les décisions*des bureaux d’assistance qui ont été 
rendues dans une affaire sur laquelle le bureau d’assistance 
établi près l’une ou l’autre de ces juridictions est appelé à sta¬ 
tuer, si ce dernier bureau en fait la demande. 

« Le bureau supérieur a qualité pour statuer définitivement, à 
la requête du procureur général près la Cour de cassation, sur 
l’admission au bénéfice de l’assistance judiciaire, lorsque deux ou 
plusieurs bureaux d’appel, saisis de demandes relatives au môme 
litige, se seront déclarés incompétents. 

« 11 en sera de même si, par suite de récusations, d’abstentions* 
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ou de toute autre cause, il était impossible de constituer un bureau 
d’appel, le bureau près la Cour de cassation, ou près le Conseil 
d’Etat et le Tribunal des conflits. 

« Hors les cas prévus par les paragraphes précédents, les déci¬ 
sions du bureau ne peuvent être communiquées qu’au procureur 
de la République, à la personne qui a demandé l’assistance et à 
ses conseils, le tout sans déplacement. 

a Elles ne peuvent être produites ni discutées en justice, si ce 
n’est devant la police correctionnelle, dans le cas prévu par 
l'art. 26 de la présente loi. » 

ART. 4836. 

ENFANTS ADULTÉRINS, LÉGITIMATION, RECONNAISSANCE. 

LOI du 7 novembre 1907 modifiant l'art . 331, C. civ. en ce qui 
concerne les enfants adultérins , 

Article unique. — L’art. 331, C. civ., est modifié ainsi qu’il 
suit: 

« Les enfants nés hors mariage pourront être légitimés par le 
mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les 
auront légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils, les 
reconnaîtront dans l’acte même de célébration. 

« En ce qui concerne les enfants adultérins, pourront être légi¬ 
timés par le mariage subséquent de leurs père et mère, et dans 
l’acte même de célébration, ceux qui seront nés plus de trois cents 
jours après l’ordonnance du président du tribunal prévue par 
l’art. 878, C. proc. civ., intervenue entre celui de leurs auteurs 
qui était antérieurement dans les liens d’un précédent mariage 
et son conjoint, lorsque cette procédure aura abouti à la sépara¬ 
tion de corps ou au divorce ou aura été interrompue par le décès 
de l’autre conjoint, 

« L’enfant né pendant le mariage et désavoué par le mari 
pourra également être légitimé parje mariage subséquent de la 
mère avec son complice. 

« 11 sera fait mention de la légitimation en marge de l’acte de 
naissance de l’enfant légitimé. » 

Disposition transitoire . 

Les enfants adultérins se trouvant dans les conditions prévues 
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par la disposition qui précède et dont les père et mère auront 
contracté mariage avant la promulgation de la présente loi pour¬ 
ront être, de la part de ceux-ci, dans le délai de deux ans à partir 
de cette promulgation, l’objet d’une reconnaissance devant l’offi¬ 
cier de l’état civil du domicile des deux conjoints. 

Cette reconnaissance emportera légitimation et mention en sera 
faite en marge des actes de mariage et de naissance. 

ART. 4837. 

SOCIÉTÉS DE CAPITALISATION, SURVEILLANCE, 

CONTROLE, INFRACTIONS, PÉNALITÉ. 

LOI du 19 décembre 1907 relative à la surveillance et au contrôle des 
sociétés de capitalisation. 


TITRE I 

Enregistrement des entreprises. 

Art. I e *. — Sont assujetties à la présente loi les industries françaises 
ou étrangères de toute nature qui, sous le titre de sociétés de capita¬ 
lisation, de reconstitution de capitaux ou sous toute autre dénomina¬ 
tion, font appel à l’épargne en rue de la capitalisation et contractent, 
en échange de versements uniques ou périodiques,directs ou indirects, 
des engagements déterminés. 

Art. 2. — Ces entreprises ne peuvent fonctionner qù’après avoir été 
enregistrées, sur leur demande, par le ministre du travail. Dans le 
délai maximum de six mois, à dater du dépôt delà demande,le minis¬ 
tre du travail fait mentionner 'l’enregistrement au Journal officiel ou 
notifie le refus d’enregistrement aux intéressés. Aucune modification 
soit aux statuts, soit aux tarifs, soit aux tableaux d’amortissement, ne 
peut être mise en vigueur qu’après nouvel enregistrement obtenu dans 
les mêmes formes. Ces entreprises enregistrées peuvent ester en jus¬ 
tice, acquérir à titre onéreux et effectuer tous les actes de gestion pré¬ 
vus par leurs statuts en conformité de l’article précédent. 

Art. 3. — Le refus d’enregistrement doit être motivé par une infrac¬ 
tion soit aux lois, notamment à celles qui régissent les sociétés, soit 
aux décrets prévus par l’art. 9 ci-après. Au cas de-refus d’enregistre¬ 
ment, ou si le délai de six mois prévu à l’art. 2 s’est écoulé sans qu’il 
soit intervenu de décision, les intéressés pourront former un recours 
pour excès de pouvoir devant le Conseil d’Etat, qui devra statuer 
dans les trois mois. 
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TITRE IL — Garanties. 

Art/4. —Les entreprises doivent spécifier, dans leurs contrats et 
leurs statuts : 1° leur objet, leur titre et leur siège ; 2° l'interdiction 
de percevoir, sous quelque forme que ce soit, des droits d’entrée ; 3° la 
limitation des sommes à prélever pour frais de gestion, en proportion 
des versements ; 4° les conditions de déchéance opposables aux sous¬ 
cripteurs pour retards dans les versements, sans que ces déchéan¬ 
ces puissent avoir effet avant un délai d’un mois à dater du jour de 
l’échéance. Ce délai ne court, si le contrat est nominatif, qu'à partir 
d’une mise en demeure par lettre recommandée ; 5° la quotité ma¬ 
ximum que peuvent atteindre, le cas échéant, les retenues en cas de 
déchéance eu égard au montant et à la durée des versements effectués ; 

la substitution de plein droit de tous les héritiers des titulaires de 
contrats nominatifs auxdits titulaires,ainsi que l’interdiction pour l’en¬ 
treprise de stipuler à leurs décès aucun versement supplémentaire ou 
aucune retenue spéciale ; 7° La durée maximum de la capitalisation 
pour les diverses catégories de contrats, sans que cette durée, à 
compter du premier versement effectué, puisse jamais excéder cin¬ 
quante ans ; 8° en cas de remboursements anticipés par voie de tirage 
au sort, les conditions de publicité dans lesquelles devront avoir lieu les 
opérations.Les sociétés françaises,anonymes ou en commandite doivent, 
en outre, stipuler dans leurs statuts leur dissolution obligatoire en cas 
de perte de la moitié du capital social ; les sociétés françaises à forme 
mutuelle doivent y déterminer le mode de règlement et l’emploi des 
sommes perçues. Si les contrats de l’entreprise prévoient la faculté 
d’opérer des remboursements directs ou indirects à époque indéter¬ 
minée, par voie de tirage ou autrement, la durée de capitalisation ne 
peut jamais excéder trente-trois ans et toute combinaison de rembour¬ 
sement doit être, au préalable, enregistrée dans les formes prévues à 
l'art. 1 er au vu des conditions et tableaux d’amortissement qui de¬ 
vront comporter, pour tous les souscripteurs d’une même série,le rem¬ 
boursement, soit de sommes égales soit de sommes croissant avec les 
tirages successifs, sans que le dernier remboursement puisse excéder 
le double du premier. Tout contrat doit reproduire le tableau d’amor¬ 
tissement le concernant et tout souscripteur ou porteur, après chaque 
tirage, a droit, sur sa demande, à la délivrance gratuite de la liste 
intégrale des titres sortis dans les séries qui l’intéressent et non encore 
remboursés. 

Art. 5. — Les sociétés françaises anonymes ou en commandite doi¬ 
vent avoir un capital social au moins égal à un million de francs 
(1 million) divisé en actions nominatives ne pouvant être libérées de 
plus de moitié. Les sociétés françaises à forme mutuelle devront cons¬ 
tituer un fonds de premier établissement, qui ne peut être inférieur à 
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cinquante mille francs (50.000 fr.) et qui doit être amorti en quinze 
ans au plus. Toutes les entreprises sont tenues, en outre, de constituer 
dans les conditions prévues à l’art. 9, § 4, une réserve de garantie, qui 
tient lieu du prélèvement prescrit par l’art. 36 de la loi du 24 juillet 
1867. 

Art. 6. — Toutes entreprises sont tenues de constituer des réserves 
mathématiques égales aux engagements qu’elles assument, dans les 
conditions déterminées par le décret prévu à l’art. 9, § 5. Cette obliga¬ 
tion ne s’applique aux entreprises étrangères que pour les contrats 
souscrits ou exécutés en France et en Algérie. Les entreprises produi¬ 
ront annuellement, à l’époque et dans les formes déterminées par le 
ministre et après avis du comité consultatif prévu & l’art. 10, la CQm- 
paraison entre le taux de leurs placements réels et celui qui a été 
admis pour le calcul de leurs réserves mathématiques et de leurs tarifs. 
En cas d’écarts notables ou répétés, des arrêtés ministériels peuvent 
exiger, au plus tous les cinq ans, une rectification des bases des ré¬ 
serves mathématiques des opérations en cours, ainsi que des tarifs. Ces 
arrêtés sont pris sur avis conforme du comité consultatif, les repré¬ 
sentants de l’entreprise ayant été entendus et mis en demeure de 
fournir leurs observations par écrit dans un délai d'un mois. Us fixent 
le délai dans lequel la rectification doit être opérée ; le montant des 
versements corrélatifs à la rectification des réserves mathématiques 
doit être, à la fin de chaque exercice, au moins proportionnel à la 
fraction du délai couru. 

Art. 7. — Jusqu'à concurrence du montant des réserves mathémati¬ 
ques et de la réserve de garantie, l’actif des entreprises françaises est 
affecté au règlement de leurs opérations par un privilège qui prendra 
rang après le paragraphe 9 de l’art. 2101, C. civ. Pour les entreprises 
étrangères, les valeurs représentant la portion d’actif correspondante 
doivent, à l’exception des immeubles, faire l’objet d’un dépôt à la caisse 
des dépôts et consignations dans les conditions prévues à l’art. 9, § 6. Le 
seul fait de ce dépôt confère privilège aux intéressés sur lesdites valeurs 
pour les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique, rendu sur la 
proposition des ministres du travail et des finances, détermine les 
biens mobiliers et immobiliers en lesquels devra être effectué le place¬ 
ment de l’actif des entreprises françaises et, pour les entreprises étran¬ 
gères, de la portion d’actif afférente aux contrats ou exécutés en France 
et en Algérie, ainsi que le mode d’évaluation annuelle des différentes 
catégories de placement et les garanties à présenter pour les valeurs 
qui ne pourraient avoir la forme nominative, Les entreprises sont te¬ 
nues de produire au ministre du travail, dans les formes et délais 
' quil prescrit, après avis du comité consultatif, des états périodiques 
des modifications survenues dans la composition de leur actif* 
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Art. 9. — Des décrets rendus après avis du comité consultatif déter¬ 
minent i°les pièces et justifications à produire à Pappui des deman¬ 
des d’enregistrement, ainsi que le montant du dépôt préalable à effec¬ 
tuer à la caisse des dépôts et consignations par les différentes caté¬ 
gories d’entreprises et les conditions de réalisation et de restitution 
dudit dépôt ; 2° le délai, passé lequel cessera d’être valable, l’enregis¬ 
trement d’une entreprise qui n’aurait pas commencé à fonctionner ; 
3° le maximum des dépenses de premier établissement pour les diffé¬ 
rentes espèces d’entreprises françaises et le délai d’amortissement des 
dites dépenses ; la fixation pour chaque catégorie d’entreprises, de la 
réserve de garantie ; 5° le taux d’intérêt maximum et le chargement 
minimum d’après lesquels doivent être calculés les tarifs de versement, 
ainsi que les réserves mathématiques et le mode de calcul de ces réser¬ 
ves. Publication de ces fixations est effectuée au Journal officiel , au 
moins six mois avant le début du premier exercice auquel elles doivent 
s’appliquer; 6 # les conditions de dépôt et de retrait des valeurs représen¬ 
tant pour les entreprises étrangères, la portion d’actif visée à l’art. 7 ; 
7° les conditions dans lesquelles les entreprises sont tenues d’inscrire 
sur des registres spéciaux les contrats souscrits ou exécutés en France 
et en Algérie ; 8° les conditions dans lesquelles doivent fonctionner 
les entreprises de gestion des entreprises de capitalisation et suivant 
lesquelles peuvent être perçus les frais de gestion dans les limites d’un 
maximum fixé.Ces entreprises doivent déposer à la caisse des dépôts et 
consignations un capital de garantie de cent mille francs (100.000 fi\). 
Elles ne peuvent valablement se faire attribuer la gestion pour une pé¬ 
riode initiale de plus dejvingt ans,à l’expiration de laquelle leur mandat 
ne pourra être renouvelé pour des périodes de plus de dix ans. Chaque 
renouvellement ne pourra être effectué qu’un an avant l'expiration de 
la période en cours. 

TITRE III. — Surveillance et contrôle. 

Art. 10. — Le comité consultatif constitué par l’art. 10 de la loi 
du 17 mars 1905, relative à la surveillance et au contrôle des sociétés 
d’assurances sur la vie prendra le titre de comité consultatif des assu¬ 
rances sur la vie et des entreprises de capitalisation ; il sera complété 
par l’adjonction de deux membres pris parmi les administrateurs ou di¬ 
recteurs d’entreprises de capitalisation. Il doit être consulté au sujet 
des demandes d’enregistrement prévues par l’art. 2 et dans les autres 
cas prévus par la présente loi. 11 peut être saisi par le ministre de 
toutes autres questions relatives à l’application de la loi. La présence 
de neuf membres au moins est nécessaire pour la validité de ses déli¬ 
bérations,dans les cas spécifiés au troisième alinéa de l’art.l8,à l’art.21. 

Art. 11. — Toute entreprise est tenue : 1° de publier en langue fran- 
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çaise un compte-rendu annuel de toutes se* opérations, avec états et 
tableaux annexes ; 2° de produire ledit compte-rendu,au ministre du 
travail et de le déposer aux greffes des tribunaux civils et des tribu¬ 
naux de commerce, tant du département de la Seine que du siège so¬ 
cial ; 3° de le délivrer à tout souscripteur ou porteur de bons qui en fait 
la demande, moyennant le payement d’une somme qui ne peut excéder 
un franc (1 fr.). Des arrêtés ministériels, pris après avis du comité 
consultatif, déterminent, au moins trois mois avant le début de l'exer¬ 
cice les modèles des états et tableaux à annexer au compte-rendu publié 
et la date de production et le dépôt du compte rendu. Les entreprises 
doivent en outre communiquer au ministre, à toute époque et dans les 
formes et délais qu'il détermine, tous les documents et éclaircissements 
qui lui paraissent nécessaires. Elles sont soumises au contrôle prévu 
par le dernier alinéa de l'art. 11 de la loi du 17 mars 1905. 

Art. 12. — Les entreprises étrangères doivent, en ce qui concerne 
les opérations régies par la présente loi, avoir en France un siège 
spécial et une comptabilité spéciale pour toutes leurs opérations réa¬ 
lisées en France et en Algérie et accréditer auprès du ministre du 
travail un agent préposé à la direction de toutes ces opérations. Cet 
agent doit être domicilié en France ; il représente seul l’entreprise au¬ 
près du ministre vis-à-vis des titulaires de contrats souscrits en France 
et en Algérie, et devant les tribunaux. Il doit justifier au préalable 
de pouvoirs statutaires suffisants pour la gestion directe de l’entre¬ 
prise en France et en Algérie, notamment pour la signature des poli¬ 
ces, bons, quittances et autres pièces relatives aux opérations réalisées 
Toute entreprise est tenue de produire au ministre du travail, dans le 
délai qu’il détermine, la traduction en langue française, certifiée con¬ 
forme, des documents en langue étrangère se rapportant à ses 
opérations et pour lesquelles cette traduction est requise. Les condi¬ 
tions générales et particulières des polices, les bons et tous les docu¬ 
ments se rapportant à l’exécution des contrats doivent être rédigés ou 
traduits en langue française. Dans ce dernier cas, le texte français fait 
seul foi à l’égard des souscripteurs et|des porteurs français. 

Art. 13. — Le ministre du travail présente chaque année au Prési¬ 
dent de la République et fait publier au Journal officiel un rapport 
d’ensemble sur le fonctionnement de la présente loi et sur la situation 
de toutes les entreprises qu’elle régit. Les frais de toute nature résul¬ 
tant de la surveillance et du contrôle sont à la charge des entreprises. 
Un arrêté ministériel fixe, à la fin de chaque exercice, la répartition 
de ces frais entre les entreprises, au prorata du montant global des 
versements encaissés par elles au cours de l’exercice, exception faite 
des opérations réalisées hors de France et d’Algérie parles entreprises 
étrangères. Au compte-rendu est joint le compte détaillé des recettes 
et dépenses afférentes au contrôle des entreprises. 
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TITRE III. — Pénalités. 

Art. 14. — Les entreprises sont passibles,de plein droit et sans aucune 
mise en demeure, d’amendes administratives, recouvrées comme en 
matière d’enregistrement, à la requête du ministre du travail savoir : 
t° d’une amende de vingt francs (20 ffr.) par jour pour retard apporté à 
chacune des productions visées par le troisième alinéa de l'art, il 
et le deuxième de l'art. 12 ; 2° d'une amende de cent francs (100 fr.) 
par jour pour retard apporté à chacune des productions ou publications 
visées par le deuxième alinéa de l’art. 6 et les paragraphes 1 et 2 de 
l'art. H. En cas d’opposition, les instances seront instruites et jugées 
selon les formes prescrites par l'art. 76 de la loi du 28 avril 1816. 

Art. 15. — Les contraventions aux dispositions des premier et troi¬ 
sième alinéas de l’art. 6, aux premier et troisième alinéas de l’art. 7, 
à l’art. 8, à l’art. 20, à l’art. 21, ainsi qu’au règlement d’administra¬ 
tion publique prévu par l’art. 8 et aux décrets prévus par les paragra¬ 
phes 3 à 7 de l’art. 9, sont constatées par procès-verbaux des commis¬ 
saires contrôleurs qui font foi jusqu’à preuve contraire, sans préjudice 
des constatations et poursuites de droit commun ; elles sont poursuivies 
devant le tribunal correctionnel à la requête du ministère public et 
' punies d’une*amende de cent à cinq mille francs (100 à 5.000 fr.) et 
en cas de récidive, de cinq cents à dix mille francs (500 à 10.000 fr.). 

Art. 16. — Sont poursuivies devant le tribunal correctionnel et 
passibles d’une amende de seize à cent francs (16 à 100 fr.), toutes per¬ 
sonnes qui auraient proposé ou fait souscrire des polices ou bons de 
capitalisation, et notamment chacun des administrateurs ou directeurs 
d’entreprises qui réalisent des opérations visées par la présente loi 
avant la publication au Journal officiel de l’enregistrement prévu à 
l’art. 2, ou qui effectuent des opérations nouvelles après la publication 
du décret prévu par l’art. 18 ou après le refus d’enregistrement prévu 
par l'art. 19. L'amende est prononcée pour chacune des opérations 
réalisées par le contrevenant, qui peut être en outre, en cas de réci¬ 
dive, condamné -à un emprisonnement d’un mois au plus. Sous les 
mêmes peines, les prospectus, affiches, circulaires et tous autres do¬ 
cuments destinés à être distribués au public et publiés par une entre¬ 
prise assujettie à la présente loi doivent toujours porter, à la suite du 
nom ou de la raison sociale de l’entreprise, la mention ci-après, en 
caractères uniformes : « Entreprise privée, assujettie au contrôle de 
l’Etat », sans renfermer aucune assertion susceptible d’induire en 
erreur soit sur la véritable nature ou l'importance réelle des opéra¬ 
tions, soit sur la portée du contrôle. Toute déclaration ou dissimula¬ 
tion frauduleuse, soit dans les comptes rendus, soit dans tous les au¬ 
tres documents produits au ministre du travail, ou portés à la connais¬ 
sance du public, est punie des peines prévues par l’art. 405, C. pén. 
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L’art. 463, C. pén., est applicable à tous les faits punis par le présent 
article et l’article précédent. 

Art. 17. — Les jugements prononcés contre les entreprises ou leurs 
représentants, en exécution de l’article précédent et de l’art. 15, et de¬ 
venus définitifs, doivent être publiés, aux frais des condamnés ou des 
entreprises civilement responsables, dans le Journal officiel et dans 
deux autres journaux au moius désignés par le tribunal. 

ÀrL 18. — L’enregistrement d’une entreprise effectué en vertu de 
l’art. 2 de la présente loi cesse d’être valable dès qu’un décret constate 
que l’entreprise ne fonctionne plus en conformité soit de ses statuts, 
soit de la présente loi ou des décrets et arrêtés qu’elle prévoit. Ce 
décret est rendu après avis conforme du comité consultatif, les repré¬ 
sentants de l’entreprise ayant été mis en demeure de fournir leurs ob¬ 
servations par écrit, ou d’être entendus dans un délai d’un mois sur 
communication des irrégularités relevées contre l’entreprise.Le comité 
doit émettre son avis motivé dans le mois suivant. Dans un délai de 
huitaine à compter de la notification du décret, l’entreprise peut se 
pourvoir pour excès de pouvoir devant le Conseil d’Etat, qui doit sta* 1 
tuer dans le mois. Ce pourvoi est suspensif. La publication du décret 
au Journal Officiel ne pourra être faite qu’après le rejet du pourvoi par 
le Conseil d'Etat. 

TITRE V. — Dispositions transitoires. 

Art. 19. — Les entreprises françaises ou étrangères soumises à la 
présente loi et opérant en France ou en Algérie à l’époque de sa pro¬ 
mulgation sont tenues de se conformer immédiatement à ses disposi¬ 
tions, et notamment de demander dans un délai de deux mois à comp¬ 
ter de la promulgation du règlement d’administration publique prévu 
par l’art. 8, ainsi que des décrets prévus par l’art. 9, l’enregistrement 
spécifié par l’art. 2, pour leurs statuts, tarifs et tableaux d’amortisse¬ 
ment destinés à rester en vigueur. Elles peuvent toutefois continuer 
provisoirement leurs opérations jusqu’à ce que solution soit donnée à 
cette demande. Les entreprises auxquelles l’enregistrement sera refusé 
pourront former un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil 
d’Etat, qui devra statuer dans le mois. Elles devront cesser la réalisa¬ 
tion de toute opération nouvelle aussitôt après le refus d’enregistre¬ 
ment ou le rejet de leur pourvoi. 

Art. 20. — Par dérogation à fart. 5 ci-dessus, elles ne seront pas te¬ 
nues d’élever leur capital social au minimum spécifié audit article, à 
charge de justifier de l’existence d’une réserve de garantie égale à cinq 
pour cent (5 p. 100) au moins du montant des réserves mathématiques 
afférentes aux contrats réalisés avant la mise en vigueur du décret 
prévu à l’art. 9, § 5. Elles pourront, d’autre part, si elles obtiennent 
l’enregistrement prévu à l’article précédent, conserver les placements 
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antérieurement effectués par elles en conformité de leurs statuts, sans 
tenir compte des limitations imposées par le règlement d'administra¬ 
tion publique prévu à l’art. 8, sous réserve de n’effectuer, à compter 
de sa promulgation, aucun placement dans les catégories pour lesquel¬ 
les les limites fixées seront atteintes ou dépassées, et ce, jusqu’à ce 
que la proportion réglementaire soit rétablie. Toutefois, l’emploi en 
placement sur première hypothèque, pour la moitié au plus de la va¬ 
leur estimative, pourra, pendant une période maximum de vingt-cinq 
ans, être renouvelé pour une somme égale à celle que lesdites entre¬ 
prises consacraient à cet emploi antérieurement au 1 er juillet 1904. 

Art. 21. — Pour chacune des entreprises enregistrées par applica¬ 
tions de l’art. 19, un arrêté ministériel, pris sur avis conforme du co¬ 
mité consultatif fixe, dans les conditions spécifiées au dernier alinéa 
de l’art. 6, les bases du calcul des réserves mathématiques des opéra¬ 
tions réalisées antérieurement à la mise en vigueur du décret prévu 
par le paragraphe 5 de l’art. 9. 

Art. 22.— Les limitations de durée de capitalisation spécifiées à l’art. 4 
ne s’appliqueront pas aux contrats en cours au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi. Toutefois, à l’expiration d’un délai de cin¬ 
quante ans à compter de la promulgation de la présente loi, ou d’un 
délai de vingt-cinq ans si les titres étaient stipulés remboursables à 
époque aléatoire, tout souscripteur ou porteur aura droit au rembour¬ 
sement immédiat du montant de la réserve mathématique de son con¬ 
trat. 11 devra exercer ce droit dans l’année qui suivra l’expiration des¬ 
dits délais. 

Art. 23.— Les tableaux ou conditions d’amortissement correspondant 
aux contrats souscrits avant la production prescrites par le dernier 
alinéa de l’art. 4 devront être gratuitement délivrés à tout souscripteur 
ou porteur qui en fera la demande. Le passif et l’actif correspondant 
à l’exécution des contrats souscrits avant l’entrée en vigueur de la pré¬ 
sente loi font l’objet d’une comptabilité spéciale. 

Art. 24. — Seront de plein droit réduits à une durée de vingt ans à 
partir du 1 er janvier de l’année qui suivra celle de la promulgation de la 
présente loi, les traités des sociétés de gestion des entreprises de capi¬ 
talisation, s’ils comportent une durée plus longue. 

Art. 25. — La présente loi est applicable à l’Algérie et aux colonies 
de la Réunion, la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, l’Inde fran¬ 
çaise et la Nouvelle-Calédonie. 


L'administrateur-Gérant : MARCHAI 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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JURISPRUDENCE 

AIIT. 4838. 

ÉVASION, NON-CUMUL DES PEINES, CRIME COMMIS DANS 
UNE PRISON, INTERDICTION DE SÉJOUR. 

I. — Si l'art. 245 C. yen. qui punit le délit d'évasion avec violence pres¬ 
crit le cumul de la peine de ce délit avec celle qui était encourue pour le 
crime ou délit motivant la détention , cette exception ne doit point être 
étendue au cas où la poursuite de faits concomitants à l'évasion aurait été 
jointe à celle du délit constitué par l'évasion elle-même. 

Dans ce cas la peine prononcée pour des faits concomitants à l'évasion 
doit se confondre avec celle qui est infligée en vertu de l'art. 245 pour dé¬ 
lit d'évasion , ainsi qu'avec celle que subissait le condamné , si cette dernière 
n'était pas encore définitive au moment ou ils ont été perpétrés. 

II. — Lorsque , à raison d'un crime commis dans une prison par un dé¬ 
tenu , la peine des travaux foroés est appliquée,la Cour d'assises doit ordon¬ 
ner que cette peine sera subie dans la prison même où le crime a été com¬ 
mis, pendant une durée qui ne peut être inférieure au temps de détention 
que te détenu avait encore à subir au moment du crime. 

III. — L'interdiction de séjour ne peut se cumuler avec la peine de la re¬ 
légation. 

(Min. pub. c. Sugnot et Pain.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Bourges le 5 no¬ 
vembre 1907 portant qu’il y a lieu à accusation contre : 

1° Sugnot Joseph, âgé de 21 ans, sans domicile fixe... etc. 

2° Pain Alexandre, âgé de 22 ans, cultivateur,... etc... 

Comme suffisamment prévenus de tentative d’assassinat et de tenta¬ 
tive d’évasion, et ordonnant leur renvoi devant la Cour d’assises de 
l’Indre pour y être jugés conformément à la loi ; 

Vu l’acte d’accusation dressé en conséquence de cet arrêt... etc... 

Vu la déclaration du jury portant ; 

l°Oui, à la majorité, Sugnot est coupable d’avoir au Blanc (Indre), le 
26 août 1907, tenté de donner volontairement la mort au nommé Bes¬ 
son, gardien-chef de la maison d’arrêt du Blanc, laquelle tentative 
manifestée par... etc. 

Avec cette circonstance que la dite tentative a été commise avec 
préméditation dans l’intérieur de la prison du Blanc alors qu’il y était 
légalement détenu. 

minist. pub. — Mars 1908 5 
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Oui, à la majorité, Sugnot est coupable d’avoir au Blanc (Indre), le 
26 août 1907,tenté de s’évader par violence de la maison d’arrêt du Blanc, 
où il était légalement détenu, laquelle tentative manifestée... etc... w 

2° Oui, à la majorité, Pain*est coupable d’avoir au Blanc (Indre), le i 

26 août 1907, tenté de donner volontairement la mort au nommé m 

Besson, gardien-chef de la maison d’arrêt du Blanc, laquelle tentative 
n’a été suspendue ou n’a manqué son effet... etc... & 

Avec cette circonstance que ladite tentative a été commise dans l’in- % 
térieur de la prison du Blanc alors qu’il y était légalement détenu ; 

Oui, k la majorité, Pain est coupable d’avoir au Blanc (Indre), le 26 
août 1907, tenté de s’évader par violence de la maison d’arrêt du 
Blanc où... (comme ci-dessus pour Sugnot) ; 

Vu la dite déclaration de laquelle il résulte qu’il existe des circons¬ 
tances atténuantes en faveur de chacun des accusés ; 

Ouï le ministère public en ses réquisitions sur l’application de la peine; 

Ouï, en leurs observations, le défenseur de l’accusé et l’accusé lui- 
même qui a eu la parole le dernier ; 

Attendu que les faits déclarés constants par le jury sont prévus et 
réprimés par les art. 2, 3, 245, 295, 296, 297, 302, 304, 463 C. pén. et 
l’article unique de la loi du 25 décembre 1880, lesquels sont ainsi 
conçus :.... 

Attendu que si l’art. 245 G. pén., qui punit le délit d’évasion avec 
violence, prescrit exceptionnellement le cumul de la peine de ce délit 
avec celle qui était encourue pour le crime ou le délit motivant la dé¬ 
tention, ni cette disposition, ni aucune autre n’ont étendu cette excep¬ 
tion au cas où la poursuite de faits concomitants à l’évasion aurait été 
jointe à celle du délit constitué par l’évasion elle-même ; 

Attendu que, par application du même principe général qui domine 
toute notre législation pénale, la peine des faits concomitants à l’éva¬ 
sion doit se confondre avec la condamnation non définitive antérieure¬ 
ment prononcée pour le crime ou le délit qui avait motivé la détention ; 

Attendu, en fait, que les crimes et délits pour lesquels Sugnot est ac¬ 
tuellement condamné ont été commis le 26 août 1907, c’est-à-dire an¬ 
térieurement à la condamnation du 2 décembre 1907 prononcée par la 
Cour d’assises de l’Indre pour vol qualifié et avant que la condamnation 
à 2 ans d’emprisonnement prononcée le 7 août 1907 par le Tribunal de 
Châteauroux fût devenue définitive, les délais de l’art. 205, G. inst. 
crim., n étant pas encore expirés à cette époque ; 

Qu’il en est de même, en ce qui concerne Pain Alexandre, de la con¬ 
damnation du 14 août 1907 à 3 mois d’emprisonnement prononcée par 
le Tribunal du Blanc pour tentative d’escroquerie, ainsi que de celle à 
2 années d’emprisonnement et 200 fr. d’amende prononcée le 27 novem¬ 
bre dernier par le Tribunal correctionnel de Châteauroux pour escro¬ 
queries ; 
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Attendu, d’autre part, qu’au jour où Sugnot a commis le crime qui 
lui est reproché il avait encore à subir 1 an 8 mois et 22 jours de dé¬ 
tention pour achever la peine de 2 années d’emprisonnement, pro¬ 
noncée le 7 août 1907, qu’il était en train de purger à la prison du 
Blanc, le mandat de dépôt en vertu duquel il avait été écroué remon¬ 
tant au 18 mai de la même année ; 

Attendu que Pain Alexandre n’étant point condamné à la peine des 
travaux forcés à temps ou à perpétuité, il n’y a pas lieu de lui faire 
application de la loi du*25 décembre 1880 ; 

Mais attendu qu’il est récidiviste et a déjà été condamné : 1° le 18 
juin 1902 à 4 mois d’emprisonnement par la Cour de Bourges pour 
délit de vol ; 2° le 26 novembre de la même année, également pour vo^ 
à 4 mois de la même peine par le Tribunal de Châteauroux ; que ces 
condamnations sont devenues définitives, faute de recours dans les 
délais légaux,et ont été subies ; que les peines prononcées n’ont pas été 
confondues et que chacun des faits qui ont motivé lesdites condamna¬ 
tions, ainsi que le crime présentement déféré à la Cour est postérieur 
à la condamnation précédente, le tout ainsi qu’il résulte du bulletin du 
casier judiciaire et des renseignements joints au dossier, ainsi que des 
reconnaissances de l’accusé ; 

Attendu que les condamnations sus-énoncées jointes à celle prononcée 
par le présent arrêt forment la réunion des trois condamnations prévues 
par le paragraphe 2 de l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885 ; que ces con¬ 
damnations se placent dans un intervalle de dix ans antérieur au 
crime pour lequel I>ain,est actuellement condamné ; 

Attendu que, dans ces conditions, la peine de la relégation lui est 
applicable, et que cette peine accessoire étant perpétuelle il n’y a lieu 
de prononcer contre lui l’interdiction de séjour ; 

Vu les art. 19, 21, 36, 46, 47, § 2, 55, C. pén., 365 et 368, G. d'inst. 
crim., 4 §2 et 19 de la loi du 27 mai 1885, et 9 de la loi du 22 juillet 
1867, lesquels sont ainsi conçus 

Après en avoir délibéré conformément à la loi,faisant aux accusés ap¬ 
plication des articles ci-dessus visés, condamne Sugnot Joseph-Remy 
à 20 ans de travaux forcés et Pain Alexandre à 7 ans de réclusion. 

Dit que ces peines se confondront : 1° en ce qui concerne Sugnot, 
avec celles à 8 années de réclusion prononcée par la Cour d’assises de 
l’Indre le 2 décembre 1907 pour vols qualifiés et à deux ans d’emprison¬ 
nement pour vagabondage avec armes, prononcée le 7 août de la même 
année par le Tribunal de Châteauroux ; 2° en ce qui concerne Pain, 
avec celles à 3 mois d'emprisonnement pour tentative d’escroquerie pro¬ 
noncée le 14 août 1907 par le Tribunal correctionnel du Blanc et ,à 
2 années d’emprisonnement et 200 francs d’amende prononcée contre 
lui le 27 novembre dernier par le Tribunal correctionnel de Châteauroux 
pour escroqueries. 

Dispense Sugnot de l’interdiction de séjour ; 
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Mais ordonne que la peine à laquelle il vient d'être condamné sera 
subie, à moins d'impossibilité, dans la prison du Blanc, où le crime a 
été commis, pendant une durée de 2 ans, et que Sugnot sera pendant 
quatre mois resserré plus étroitement, enfermé seul et soumis à l’em¬ 
prisonnement cellulaire. 

Dit que Pain Alexandre, sera relégué à l’expiration de sa peine et qu'en 
conséquence il n’y a lieu de prononcer contre lui l’interdiction de 
séjour ; 

Les condamne solidairement aux frais envers l’Etat liquidés à. 

Fixe à 40 jours la durée de la contrainte par corps ; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé par extrait, affiché dans 
les lieux indiqués par la loi et exécuté à la diligence de M. le procu¬ 
reur de la République de Chàteauroux. 

Du 3 décembre 1907. — Cour d’assises du dép. de l'Indre. — MM. 
Richaud, prés. ; — Verdun, min. pub. 

Remarques. — Cette décision tranche diverses questions qu’il 
n’est pas sans intérêt de mettre en lumière. 

I 

L’arrêt de la Chambre des mises en accusation n’avait retenu 
contre les accusés que les tentatives d’évasion et d’assassinat, sans 
relever la circonstance aggravante édictée par la loi du 25 décem¬ 
bre 1880. Le président a néanmoins posé une question de ce chef 
au jury. En avait-il le droit? 

Oui incontestablement puisque cette circonstance était énoncée 
non seulement dans les motifs, mais implicitement dans les dispo¬ 
sitifs mêmes de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation. Or, il 
n’est plus contesté aujourd’hui que le président peut prendre cer¬ 
tains éléments de ses questions dans les motifs de ces décisions. 
Nous ajouterons même qu’il le devait, car il résulte de la combi¬ 
naison des art. 271, 337, 338 et 361 G. instr. crim. que le titre de 
l’accusation, son étendue, sa portée légale ne sont pas renfermés 
dans la formule du dispositif de l’arrêt de renvoi et du résumé 
de l’acte d’accusation : toutes les énonciations comprises dans 
l’exposé sommaire des faits, dans leur qualification, dans la cita¬ 
tion de la loi pénale s’éclairant et se complétant mutuellement* 
constituent, dans leur ensemble, l’accusation sur laquelle les jurés 
doivent être interrogés (1). 

(1) Cas*, 23 avril 1887, Bull, crim., n° 155; D. 88. 1. 332. — Nouguier, La 
Cour d'assises , t. IV, n® 2718. 
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Toutefois l’omission dans les questions posées au jury d’une 
circonstance aggravante relevée par l’arrêt de renvoi, ne saurait 
être invoquée comme un moyen de cassation par l’accusé lorsqu’il 
n’en résulte pour lui aucun grief (1) à moins, bien entendu, qu’il 
n’ait protesté contre cette omission et que la Cour ait refusé de 
faire droit à ses réclamations. 

En effet, ainsi que l’indique fort judicieusement M. Nouguier, 
« comment le condamné serait-il admissible à tirer argument de 
ce qu’il a été accusé moins qu’il n’aurait dû l’être ? Il a été accusé 
d’un crime ; quel profit pouvait avoir sa défense à ce qu’il fût ac¬ 
cusé de deux ? Quel tort lui fait l’omission d’une circonstance qui 
accroissait la culpabilité et la pénalité de son fait ? si l’intérêt est 
la mesure des actions, l’absence de grief doit faire repousser, par 
une fin de non-recevoir, un recours nécessairement dénué de tout 
effort utile » (2). 

11 n’en est pas de même à l’égard du ministère public, car la 
société épouve un préjudice ; la loi a été violée, puisque l’accusa¬ 
tion n’a pas été totalement vidée ou n’a pas été relevée avec 
toute sa gravité. « Lui il a un grief sérieux à faire valoir et un 
pourvoi utile à introduire, dit encore M, Nouguier. En conséquence 
l’omission est toujours, pour le ministère public, une cause de 
nullité totale ou partielle, suivant la nature de l’infraction » (3). 
C’est ce qu’a décidé la Cour de cassation dans un arrêt du 14 jan¬ 
vier 1887 : « Attendu, dit-elle, que si la circonstance aggravante 
ne se trouvait pas mentionnée dans le dispositif de l’arrêt de 
renvoi, les deux faits qui la constituent étaient, du moins, énoncés 
dans l’exposé qui le précède, et qu’elle aurait dû être en consé¬ 
quence soumise par une question distincte à L'appréciation des 
jurés » (4). 

Aux termes de l’art. 245 C. pén., « les détenus qui se seront 
évadés ou qui auront tenté de s’évader par bris de prison 
ou par violence, seront, pour ce seul fait, punis de 6 mois à 1 an 
d’emprisonnement, et subiront cette peine immédiatement après 
Texpiration de celle qu’ils auront encourue pour le crime ou le 

(1) Cass., 14 octobre 1880, D. 81.1.137. — Nouguier, La Cour d'assises , t. IV, 
2684. 

(2) La Cour d'assises, t. IV, n# 2756. 

(3) Idem, n* 2757. 

(4) Bull, crimiy 1887, p. 20, n° 15. 
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délit à raison duquel ils étaient détenus, ou immédiatement après 
l'arrêt ou le jugement qui les aura acquittés ou renvoyés absous 
dudit crime ou délit : le tout sans préjudice de plus fortes peines 
qu'ils auraient pu encourir pour d’autres crimes qu’ils auraient 
commis dans leurs violences. » 

« L'évasion, dit M. Faustin Hélie, en ce qui concerne le détenu, 
quand elle est dégagée de toute circonstance aggravante, ne cons¬ 
titue aucun délit. L’art. 245 ne l’incrimine que lorsqu'elle a lieu 
par bris de prison ou par violence... (1). Elle se cumule par une dé¬ 
rogation à l’art. 365 C. instr. crim. avec la peine principale » (2). 
Mais la règle du non-cumul des peines étant devenue, à la suite 
de controverses multiples et de nombreuses décisions contradic¬ 
toires, un principe général et absolu qui domine toute notre légis¬ 
lation pénale et doit recevoir son application toutes les fois qu’il 
n'y est pas dérogé par une disposition législative expresse (3), la 
peine édictée par l’art. 245, ne peut , d'après une jurisprudenceîau- 
jourd’hui constante, être cumulativement subie qu’avec celle 
encourue par le prévenu pour le crime ou le délit à raison duquel 
il était détenu au moment où l’évasion s'est produite. En effet, si 
l'art. 245, qui punit le délit d’évasion avec violence prescrit excep¬ 
tionnellement le cumul de la peine de ce délit avec celle qui 
était encourue pour le crime ou le délit motivant la détention, 
ni cette disposition ni aucune autre,dit la Cour decassation, n'ont 
étendu cette exception au cas où la poursuite de faits concomi¬ 
tants à l’évasion aurait été jointe à la poursuite relative au délit 
de l'évasion elle-même (4). Par suite et par application du même 
principe, la peine des faits concomitants à l’évasion doit se con¬ 
fondre avec la peine antérieurement prononcée pour le crime ou 
délit qui avait motivé la détention, si celle-ci n’était pas encore 


(1) La responsabilité pénale ne commence que lorsque Tinculpé a employé, 
pour accomplir son dessein, des moyens délictueux par eux-mêmes, c'est-à- 
dire des violences soit sur les choses (bris de prison) soit sur les personnes 
(violences proprement dites). 

(2) Pratique criminelle, t. II, n* s 418 et 419. 

(3) Voir suprà , année 1905, art. 4549 : Du non-cumul des peines en ma¬ 
tière criminelle et correctionnelle. 

(4) Ainsi quand un vol a été commis en même temps que l’évasion et est com¬ 
pris dans la même poursuite que ce délit,la confusion des peines doitêtre pronon. 
cée(Cass., 30 avril 1897 ; S. 98.1.112).D’autre part,lorsque,comme dans l’espèce 
soumise à la Cour d’assises de l’Indre, les violences sont devenues assez graves 
pour constituer un crime distinct du délit, ne serait-il pas peu juridique de les 
retenir également pour T caractériser ce délit et engendrer une seconde peine ? 
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devenue définitive au moment où ils ont été perpétrés. Sic : Cass, 
2 mars 1889 (S. 91.1.138; D. 91.1.41) ; 8 juin 1882 (S. 83.1.430). 

Mais alors, lorsque, comme dans l'espèce qui s'est présentée de¬ 
vant la Cour d’assises de l’Indre, les faits concomitants emportent 
d’une part unp peine supérieure à celle édictée par l’art. 245 et 
l’absorbent, et, de l’autre, ayant été commis avant que la peine 
pour laquelle l’accusé était détenu fût devenu définitive se con¬ 
fondent avec elle, la disposition de l’art. 245 édictant qu’une peine 
spéciale et distincte de celle que subissait le détenu doit être pro¬ 
noncée, ne trouve, en fait, plus d’application. C’est là une consé¬ 
quence logique et inéluctable du principe du non-cumul des peines 
tel que l’admet aujourd’hui la Cour de Cassation dans les arrêts 
que nous venons de citer ; on en arrive donc indirectement à élu¬ 
der la loi. Aussi après avoir déclaré dans les motifs de l’arrêt du 
2 mars 1889, cité ci-dessus, que si « le paragraphe 2 de l’art. 245, 
prévoyant le cas où les détenus auraient, au cours d’une évasion, 
commis d’autres crimes de droit commun, exige que ces crimes ou 
délits concomitants demeurent, au point de vue de l’application de 
la loi pénale, indépendants et distincts du délit d’évasion, il ne ré¬ 
sulte pas de ce texte de loi que les peines encourues pour ces cri¬ 
mes ou délits doivent se cumuler avec la peine antérieurement 
prononcée pour le crime ou délit qui avait motivé la détention, et 
que, dans le silence de la loi sur ce point, le principe général de la 
confusion des peines édicté par l’art. 365 G. in tr. crim. doit con¬ 
server son empire », la Cour suprême n’a pas osé aller plus loin ; 
elle a décidé que la peine prononcée pour faits concomitants devait 
se cumuler avec celle de l’art. 245 pour délit d’évasion. « Attendu, 
dit-elle,que si,aux termes de l’art. 365 C. instr . crim., en cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit 
seule être prononcée, il est formellement dérogé à cette disposition 
en ce qui concerne le délit prévu par l’art. 245 § 1 er C. pén. ; que 
cet article exige qu’une peine soit toujours prononcée contrel’au- 
teur du délit qu’il prévoit’et que cette peine soit subie immédiate¬ 
ment après l’expiration de celle encourue pour les autres crimes 
ou délits ;— que le délit d’évasion par bris de prison est dès lors un 
délit spécial dont la peine doit se cumuler avec la peine supérieure 
encourue~par le délinquant ; — Que l’art. 245 lui-même, au cas 
de crimes ou délits commis au cours d’une évasion, dispose que 
la peine du délit d’évasion sera prononcée et subie sans préjudice 
de plus fortes peines que les auteurs de l’évasion auraient pu encou- 
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rir pour d’autres crimes qu’ils auraient commis dans leurs violen¬ 
ces (1). » 

C’était là une doctrine fort admissible qui ne heurte point le texte 
de l’art. 245 ; mais la logique n’a pas tardé à l’emporter et, dans 
l’arrêt du 30 avril 4897, la Cour de cassation a poussé jusque 
dans ses dernières limites le principe de non-cumul dont les con¬ 
séquences apparaissent en toute netteté dans le cas qui nous occupe. 
La Cour d’assises de l’Indre n’a fait que s’y conformer (2). 

Quand le détenu qui s’évade ou tente de s’évader était déjà sous 
le coup d’une condamnation définitive, le tribunal doit, sans se pré¬ 
occuper de la condamnation prononcée, ordonner que la peine 
infligée en vertu de l’art. 245 sera subie à U expiration de la peine 
en cours (3). Si le prisonnier était en état de détention préventive , 
le juge est obligé de prononcer une peine spéciale, puisqu’il peut 
y avoir acquittement ou absolution à raison du fait qui a motivé 
la détention (4). Mais, dans tous les cas, il faut, à peine de nullité, 
que la décision indique soit que le condamné était en état de dé¬ 
tention préventive, soit que la peine avec laquelle le cumula été 
prononcé était bien la cause de sa détention au moment où le 
délit d’évasion a été commis. C’est du moins ce qui résulte de l’arrêt 
suivant, que nous reproduisons in extenso parce qu’il tranche très 
nettement la question : 


(1) Arrêt du 2 mars 1889 ; M. Lœw, prés., — Sevestre, rapp. 

(2) Ce résultat n’est point admis par certains auteurs qui pensent que, pour 
donner au fait d'évasion une sanction sérieuse et efficace, il est nécessaire 
qu'il soit puni d’une manière spéciale et distincte du fait pour lequel la dé¬ 
tention était subie, « Si l’on doit admettre le cumul de la peine du délit d’é¬ 
vasion avec les peines plus graves prononcées pour les actes de violence com¬ 
mis au cours de cette même évasion, dit M. Garraud, ce serait étendre au 
delà de ses termes et de son esprit l’exception au principe posé par l’art. *165 
que d’ordonner le cumul de ces dernières peines avec celles encourues pour 
des crimes commis antérieurement. » (Note sous Cass., 2 mars 1889; D. 
1891.1.41.) 

(3) Le cumul s'impose même dans le cas où l’évadé aurait été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité, les juges n’ayant pas à se préoccuper de l’impossi 
bilité d’exécuter la condamnation pour évasion (Cass.,31 juillet 1874; S. 74.1.456 ; 
D. 76.1.507). 

(4) 11 a été jugé que l’art. 245 sous la désignation du « crime ou délit à rai¬ 
son duquel ils étaient détenus » comprend non seulement les crimes ou délits 
nommément indiqués dans le mandat de dépôt ou déjà révélés par l’instruc¬ 
tion, mais encore tous ceux qui, commis antérieurement, n’auraient été décou 
verts que depuis l’évasion (Cass., 9 juillet 1859; S. 59.1.966 ; D.59.1,119; Angers, 
8 oct. 1858 sous Cass., 9 mars 1859 ; S. 59.1.486 ; D. 59.1.119). 
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Attendu que la dérogation que 1 art. 245 C. pén. établit au principe 
du non-cumul des peines, consacré par l’art. 365 C. inst. crim., con¬ 
siste en ce que la peine prononcée pour évasion doit être cumula¬ 
tivement subie avec celle encourue par le prévenu pour le crime ouïe 
délit à raison duquel il était détenu ; que, conséquemment, l’art. 245 
précité ne peut recevoir d’application qu’autant que la détention du 
prévenu était motivée par l’infraction poursuivie concurremment avec 
le délit d’évasion ; 

Attendu que l’arrêt attaqué a prononcé contre le demandeur deux 
peines distinctes à raison des délits de vol et d’évasion par bris de 
prison qui lui étaient imputés ; qu’il ne résulte pas des constatations 
de cet arrêt que le délit de vol poursuivi ait été la cause de la déten¬ 
tion du prévenu dans la prison de laquelle il s’est évadé ; qu’ainsi 
l’application dans l’espèce de l’art. 245 G. pén. n’est pas justifiée. 

Par ces motifs, casse et annule.(1). 


III 

L’application de la loi du 25 décembre 1880 est obligatoire pour 
le juge. Il suffit, pour s’en convaincre, de se reporter aux travaux 
préparatoires (Y. Dalloz, 1881,4,51). 

La jurisprudence a toujours été formelle en ce sens ; ainsi l’ar¬ 
rêt du 8 juin 1882 de la Cour de cassation (S. 83,1,430) décide 
qu’en « omettant de faire application à B. des prescrip¬ 

tions formelles et impératives de cette loi, la décision dénoncée 
l’a expressément violée » et il en prononce l’annulation. De même 
celui du 5 mai 1882 (S. 83,1,430) casse et annule parte in quâ , 
dans l’intérêt de la loi seulement et sans renvoi, la disposition de 
l’arrêt du 11 février 1882 de la Cour d’assises du département de 
l’Aisne qui n’avait fixé qu’à 2 mois seulement, au lieu de 2 mois 
et 22 jours, le temps pendant lequel un S r Wroma devait subir sa 
peine dans la prison de Laon en vertu de la loi de 1880, le condam¬ 
né ayant encore ce temps à y passer avant l’expiration de la peine 
qu’il subissait au moment de sa tentative d’évasion. 

Voir également, dans le même sens : Cass.,14 janv. 1887, Bull, 
crim. 87, n° 15, p. 20. 

IY 

L’interdiction de séjour ou de résidence , substituée à la sur¬ 
veillance de la haute police par la loi du 27 mai 1885, est une 
peine qui ne peut être prononcée qu’accessoirement à une condam- 

——.- . \ --■* 

(1) Cass., 21 décembre 1894 {Bull, crim., 1894, n° 328, p. 505). 
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nation principale temporaire. Elle est par conséquent incompa¬ 
tible avec les peines perpétuelles et il n'appartient pas à la Cour 
de la prononcer dans l'éventualité d’une grâce partielle (1). Spé¬ 
cialement elle ne peut être infligée cumulativement avec la relé¬ 
gation (2). 

En aucun cas elle ne peut excéder 20 ans (3). 

« L’arrêt de la Cour d’assises qui prononce une peine de travaux 
forcés à temps et reste muet en ce qui concerne l’interdiction de sé¬ 
jour doit être annulé,ce silence entraînant contre le condamné l’ap¬ 
plication de la peine de 20 ans d’interdiction de séjour sans qu’il 
soit constaté qu’il en ait été délibéré(4). » Le paragraphe 2 de l’art. 
46 C. pén. est en effet, conçu en termes impératifs et il faut une 
disposition expresse de "l’arrêt de condamnation pour que le con¬ 
damné soit dispensé de cette peine accessoire. C’est pourquoi il est 
de jurisprudence constante que la décision qui inflige les travaux 
forcés à temps, la détention ou la réclusion et qui ne contient pas 
dispense ou réduction de l’interdiction de séjour doit, à peine de 
nullité , mentionner qu’il en a été spécialement délibéré (5), ce qui. 
devient inutile quand elle dispense le condamné de cette peine ou 
en fixe la durée à moins de 20 ans, car il en résulte virtuellement 
que la Cour a délibéré sur ce point particulier. 

Mais les juges sont tenus de statuer sur l’interdiction alors mê¬ 
me que l’accusé y aurait été soumis par une condamnation anté¬ 
rieure (6) ou aurait été l’objet d’un arrêté d’expulsion (7). 

G. R. 


(1) Cass., 27 mars 1880 [Bull, crim., p. 130, n° 71 ; D. 80,1,440) ; 23 février 
1882 {Bull. crim. s p. 78, n° 51) ; 28 juin 1883 {Bull, crim ., p. 275, n® 165). 

(2) Cass., 20 sept. 1888 (D. 89,1,121) ; 11 janv. 1889 {Bull, crim., p. 18, 
n® 12). 

(3) Art. 46 C. pén. — Cass., 17 juin 1882 (Bull, crim., p. 245 n° 146). 

(4) Cass., 26 avril 1906, (Gaz. Trib. du 2 mai 1906). 

(5) Cass., 17 février 1887 (Bull, crim., p. 92, n° 62) ; 20 octobre 1887 (Bull- 
crim., p. 560, n° 50) ; 30 novembre 1887 (Bull., crim., p. 590, n # 373) ; 12 dé¬ 
cembre 1889 (Bull, crim., p. 608, n° 386) ; 20 décembre 1889 (Bull., crim., 
p. 632, n® 401). 

*6) Cass., 1 er octobre 1874 (Bull, crim., p. 419, n° 265) ; 18 novembre 1875 
(Bull . 1 crim,, p. 618, n u 320: D. 76,1,192); 12 octobre 1876 (Bull, crim., 
p. 409. n* 207) ; 9 juin 1877 (Bull, crim., p. 277, n° 138). 

(7) Cass., 8 janvier 1885 (Bull, crim., p. 18, n* 14). 
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ART. 4839. 

BEURRE, MARGARINE, FRAUDES, MODIFICATION DE LA LOI DU 16 AVRIL 1897. 

LOI du 23 juillet 1907 portant modification de certaines dispositions de la 
loi du 16 avril 1897 concernant la répression de la fraude dans le com¬ 
merce du beurre et la fabrication de la margarine . 

Article unique . — Les dispositions des trois derniers paragraphes 
de Fart. 13, ainsi que celles des art. 14, 15, 19 et 20 de la loi du 16 
avril 1897 concernant la répression de la fraude dans le commerce 
du beurre et la fabrication de la margarine sont abrogées et rem¬ 
placées par celles contenues dans les art. 6, 7, 8, 9, 10, 11, 42 et 
13 de la loi du !•' août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen¬ 
taires et des produits agricoles. 

ART. 4840. 

OISEAUX NUISIBLES, CORBEAUX, PIES, DESTRUCTION. 

LOI du 23 juillet 1907 assurant la destruction des corbeaux et des pies dans 
les contrées où le trop grând nombre de ces oiseaux occasionne des 
dommages aux ensemencements et aux récoltes. 

Art. 1«*. —Après avoir pris l’avis du conseil général, le préfet d’un 
département où des ravages seraient occasionnés aux récoltes par des 
corbeaux ou des pies aura le droit d’ordonner la destruction des nids 
de ces oiseaux nuisibles. 

Art. 2. — Cette destruction sera faite par tout propriétaire, fermier, 
locataire, métayer, usufruitier ou usager des terrains où sont les arbres 
portant les nids et suivant les conditions imposées par la loi du 24 dé¬ 
cembre 1888 concernant la destruction des insectes, des cryptogames 
et autres végétaux nuisibles à l’agriculture. 

Art. 3. — 4 Dans chaque département, la destruction au fusil des pies 
et des corbeaux sera réglementée par le préfet, dans son arrêté sur la 
police de la chasse, après avis du conseil général. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4841. 

CÉRÉMONIES PUBLIQUES, PRÉSÉANCES, HONNEURS CIVILS ET MILITAIRES. 

DÉCRET du 16 juin 1907 relatif aux cérémonies publiques, préséances , 
honneurs civils et militaires. 

Rapport au Président de la République française . 

Monsieur le Président, t 

Bien que plus d’un siècle se soit écoulé depuis son élaboration et 
que le régime politique auquel il était approprié ait été aboli par le 
fait d’une succession de Constitutions qui ont substitué à la conception 
du gouvernement impérial, celle de la République constitutionnelle 
fondée sur le suffrage universel, le décret du 24 messidor an XII est 
encore aujourd’hui le texte organique des honneurs et préséances. 

Certaines dispositions de ce décret sont tombées en désuétude : elles 
concernent les titulaires de certains privilèges, de certaines dignités, 
de certaines charges, qui, les uns et les autres, constituaient l’apanage 
du sang, de la fortune ou d’une classe ; à défaut de textes exprès qui » 
les aient abrogée?, les changements survenus dans la composition des 
différents corps tant politiques qu’administratifs les ont fait passer 
dans le domaine des documents historiques ne présentant qu’un inté¬ 
rêt purement rétrospectif. D’autres concernent les autorités ecclésiasti¬ 
ques qui, depuis la loi du 9 décembre 1905, ne sont plus reconnues. 

Mais ces dispositions sont en petit nombre par rapport à l’ensemble 
du décret et il y a encore trop de règles édictées le 13 juillet 1804, 
imprégnées de principes dont l’opposition avec l’esprit de nos institu¬ 
tions est choquante, qui reçoivent leur application presque quoti- 
diennne. 

Au point de vue des préséances, le décret impérial repose sur l’éten¬ 
due de la juridiction territoriale des autorités, entre lesquelles il con¬ 
sacre des distinctions injustifiées. 

Au point de vue des honneurs, il édicte un apparat et un formalisme 
inconciliable avec la simplicité du régime républicain. 

Il présente enfin de nombreuses lacunes. 

Maintes fois on a proposé la révision du décret de messidor et la 
refonte des textes postérieurs à l’aide desquels on a tenté soit de le 
compléter, soit de pourvoir à des situations et à des circonstances nou¬ 
velles. 
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En 1814 et en 1877, des commissions spéciales ont été instituées à 
cet effet, maie leurs travaux n'ont pas abouti. 

En 1890, le ministre de l'intérieur, plus particulièrement saisi des 
incidents fâcheux auxquels l’application du décret de messidor a, trop 
de fois, donné lieu, et sentant mieux l'opportunité d’une révision, pro¬ 
posa d’entreprendre ce travail ; mais ce projet n'aboutit pas davantage. 
Et sans cesse se sont renouvelées des difficultés de toute nature en 
même temps que se sont perpétuées des traditions dont les unes 
n’ont plus de prétexte légitime, et dont les autres, ainsi que je l’ai 
signalé, sont en absolue contradiction avec l’esprit démocratique. Je 
rappelle même avec regret que des difficultés, assez sérieuses pour 
provoquer les réclamations des présidents tant du Sénat que de la Cham¬ 
bre des députés et du Conseil d’Etat, se sont produites en certaine cir¬ 
constance, difficultés qui, dans la complexité et l’ambiguïté des textes 
en usage, pourraient renaître dans l’avenir. 

En 1899 se posa la question des honneurs à rendre aux présidents du 
Sénat et de la Chambre des députés ; en 1901, elle se posa également 
pour les sous-secrétaires d’Etat, et, à cette occasion, sur les instances 
du président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre de la guerre 
voulut bien adhérer au principe de la refonte du décret organique. Mais 
les événements politiques s’opposèrent une fois de plus à la mise en 
chantier d’un nouveau protocole. 

Enfin, en 1902, le ministre de la guerre ayant saisi le Conseil d’Etat 
d’un projet de décret portant modification du service des places, conte¬ 
nant diverses innovations sur les honneurs à rendre aux autorités ci¬ 
viles, c’est-à-dire modifiant encore le décret de messidor, le conseil 
d’Etat, instruit par les précédents, demanda si tous les collègues du 
ministre de la guerre avaient été consultés ; sur la réponse négative 
le Conseil d’Etat, considérant qu’un texte général ne pouvait être modi¬ 
fié par un texte spécial et unilatéral, présenté par un seul ministre, se 
dessaisit du dossier. La question fut alors portée au conseil des mi¬ 
nistres où le président du conseil exposa la nécessité d’une révision 
complète du décret de messidor. Cette proposition fut adoptée et le 
président du conseil, ministre de l’intérieur, institua, par arrêtés de s 
5-27 février et 14 mars 1903, une commission interministérielle, com¬ 
prenant des représentants du Sénat, de la Chambre des députés, 
du Conseil d’Etat, de la Grande Chancellerie de la Légion d’honneur 
et de chaque ministère, qui a élaboré, au cours de l’année 1903, une 
nouvelle réglementation. 

Présenté au Conseil d’Etat, le projet de la commission en est revenu 
après avoir subi diverses modifications. 

Après cette double discussion, j'ai arrêté le texte définitif du nou¬ 
veau décret qui ne s’écarte pas très sensiblement de celui préparé par 
le Conseil d’Etat. Toutefois, dans l’ordonnancement général du décret, 
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j’ai cru devoir réserver le titre II aux honneurs civils et consacrer en 
conséquence le titre III aux honneurs militaires, alors que le dispositif 
inverse, adopté en 1804, avait été maintenu par le Conseil d’Etat ; ce 
détail de forme a passé inaperçu derrière la discussion du fond ; mais 
j’ai été d'avis qu’en fait d’honneurs il convient de s’attacher tout d’abord 
et principalement aux marques de déférence des représentants du Gou¬ 
vernement, et de ne considérer les déploiement de troupes que comme 
le complément normal des honneurs civils. 

Si peu d’attention que semblerait mériter un acte de cette nature, il 
a cependant une portée générale et une signification spéciale en ce qu’il 
est destiné à rétablir l’harmonie nécessaire entre les manifestations 
publiques auxquelles le Gouvernement ou ses représentants sont asso¬ 
ciés et l’esprit même de nos institutions, et d’opérer, par voie de consé¬ 
quence, un classement nouveau, mais nécessaire, des différentes auto¬ 
rités et des différents corps concourant à leur fonctionnement. 

L’œuvre dont il s’agit a comporté un remaniement, un complément 
et une codification des textes applicables en la matière ; elle peut se 
résumer ainsi : 

1° Mise en harmonie de la réglementation des honneurs et préséan¬ 
ces avec les institutions républicaines ; 

2° Consécration de la suprématie du pouvoir civil ; 

3° Attribution aux corps élus d’un rang correspondant à leur impor¬ 
tance ; 

4° Simplification des honneurs. 

I. — Réservant au Président de la République, dépositaire de la sou¬ 
veraineté nationale, les prérogatives inhérentes aux plus hautes fonc 
tions de l’Etat, le décret lui maintient les honneurs qui lui sont actuel¬ 
lement rendus. 

Immédiatement après le chef d’Etat prennent successivement rang 
les plus éminents représentants du pouvoir législatif : président du 
Sénat et président de la Chambre des députés : le président du Conseil 
des ministres, les ministres et les sous-secrétaires d'Etat. 

En ce ce qui concerne les ministres, chacun d’eux étant, au môme 
titre que ses collègues, membre du Gouvernement, la distinction faite 
entre eux par le décret de messidor, qui attribuait aux ministres de la 
marine des honneurs spéciaux, a paru devoir être supprimée : à l’avenir, 
tous les ministres recevront les mêmes honneurs, étendus aux sous-se¬ 
crétaires d’État. 

Pour ce qui est des différentes autorités de l’État, elles sont classées 
entre elles non plus d’après Pétendue territoriale de leur juridiction, 
mais d’après l’importance de leurs attributions, y compris celles d’ins¬ 
titution relativement récente. 

II. — Le décret classe normalement entre eux les fonctionnaires de la 
République chargés d’administrer, de défendre et de juger les citoyens. 
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Dans cet ordre d’idées L’une des principales réformes vise le rang du 
préfet, qui devra prendre place à la tête de toutes les autorités locales 
Cette disposition se justifie d’abord par le fait que le préfet est investi 
d’une mission générale et d’attributious étendues, le mettant en dehors 
et au-dessus des autorités techniques, et faisant de lui le représentant 
de tous les ministres et le chef de tous les services publics; elle se jus¬ 
tifie en outre par le souci d’assurer au représentant du pouvoir civil la 
prééminence sur toutes les autres autorités, principe affirmé par le 
Parlement aussi souvent qu’il a été discuté. 

Mais elle ne saurait être entendue comme portant atteinte au prestige 
des autorités militaires : le décret réserve en effet un rang tout à fait 
éminent aux conseils supérieurs de la guerre et de la marine, et il 
consacre au profit de tous les officiers généraux les honneurs néces¬ 
saires, de nature à produire sur les populations l’impression toute de 
respect que comporte l'exercice de leur commandement. 

III. — Le système électif et le suffrage universel, principes essentiels 
de la Constitution de 1875, ayant été étendus à l’organisation des assem¬ 
blées délibérantes chargées des intérêts locaux, le décret donne à tous 
les corps élus et à leurs présidents un rang en rapport avec l’importance 
de leur mandat et leur origine. 

Quant aux autorités qui assurent le fonctionnement des grands ser¬ 
vices centralisés dans les différents ministères, je n'ai pas cru pouvoir 
procéder à leur classement dans le texte du décret organique sans 
alourdir celui-ci à l’excès et l’exposer à des retouches fréquentes. Aussi 
ai-je été d’avis de classer les grandes administrations d’après l’ordre 
des ministères suivi jusqu’à ce jour, et de laisser aux ministres pris 
individuellement le soin de déterminer par arrêtés spéciaux le rang à 
occuper entre eux par les chefs de services placés sous leurs ordres. 

IV. — Enfin la simplification des honneurs militaires consistant dans 
des déploiements de troupes m’a paru plus nécessaire que jamais au len¬ 
demain de la promulgation de la loi de deux ans et de la réduction des 
effectifs, en raison de la nécessité de rendre plus intensive qu’aupara- 
vant l’instruction des hommes dans l’intérêt de la défense nationale. J’ai 
pensé que le régime républicain, dans lequel l’armée se confond avec 
la nation, n’aurait rien perdu en dignité lorsque les prises d’armes en 
usage auront été ramenées à de plus simples proportions : au surplus, 
l’armée ne doit plus aujourd’hui s’écarter de son rôle pour servir d’ins¬ 
trument de parade. 

Telle est l’économie générale du décret élaboré . Cette réforme, dont 
l’opportunité n’est pas douteuse, constitue à mes yeux, ainsi que je 
l’ai dit, un acte politique républicain d’une réelle portée, et tous mes 
collègues ont été unanimes pour y donner leur adhésion. 

01 vous en approuvez l’esprit et les dispositions, j’ai l’honneur de 
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vous prier, monsieur le Président, de vouloir bien revêtir le déôret ci- 
après de votre signature. 

Le président du Conseil , Ministre de VIntérieur , 
G. Clemenceau. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de lTntérieur, 

Vu le décret du 24 messidor an XII, relatif aux cérémonies publi¬ 
ques, préséances, honneurs civils et militaires ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 


TITRE I er . — Des rangs et préséances. 

Section I. — De Vordre des corps et des autorités 
dans les cérémonies publiques . 

Art. 1 er . — Lorsque les corps et les autorités sont convoqués ensem¬ 
ble, par acte du Gouvernement, aux cérémonies publiques, ils y pren¬ 
nent rang ainsi qu’il suit : 

I. — A Paris. 

1. — Le président du Sénat. 

2. — Le président de la Chambre des députés. 

3. — Les ministres. 

4. — Les sous-secrétaires d’Etat. 

5. — Le Sénat. 

6. — La Chambre des députés. 

7* — Le Conseil d’Etat. 

8. — Le grand chancelier de la Légion d’honneur. — Le conseil de 
l’ordre et la délégation des grands-croix et des grands-officiers convo¬ 
qués. 

9. — La Cour de cassation. 

10. — La Cour des comptes. 

11. — Le Conseil supérieur de la guerre. 

12. — Le Conseil supérieur de la marine. 

J3. — L’Institut de^France. 

14. — Le Conseil supérieur de l’instruction publique. 

15. — Le préfet de la Seine accompagné du secrétaire général de la 
préfecture de la Seine. Le préfet de police accompagné du secrétaire 
général de la préfecture de'police. 

16. — Le Conseil municipal de Paris. Le Conseil général de la Seine. 

17. — Le gouverneur militaire de Paris. — Le général de division 
commandant le corps d’armée des troupes coloniales. 

18. — La Cour d’appel. 
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19. — Le général de division commandant supérieur de la défense 
et du camp retranché de Paris. 

20. — Le vice-recteur de l’académie de Paris et le conseil de l’Uni¬ 
versité. 

21. — L’académie de médecine. 

22. — Les délégations des fonctionnaires supérieurs, des conseils 
supérieurs, des comités consultatifs et les états-major des ministères de 
la guerre et de la marine. Chacune de ces délégations prend rang d’a¬ 
près l’ordre suivant des ministères : Ministère de la Justice. — Minis¬ 
tère de l'intérieur, — Ministère des Finances, — Ministère de la Guerre, 
— Ministère de la Marine, — Ministère de l’Instruction publique, des 
Beaux-arts et des Cultes, — Ministère des Travaux publics, des Postes 
et des Télégraphes, — Ministère du Commerce et de l’Industrie, — Mi¬ 
nistère de l’Agriculture, — Ministère des Colonies, — Ministère du 
Travail et de la Prévoyance sociale. 

Le gouverneur et les sous-gouverneurs de la Banque de France, le 
gouverneur et les sous-gouverneurs du Crédit foncier, le directeur 
général et les sous-directeurs de la Caisse des dépôts et consignations 
prennent rang avec la délégation du ministère des finances. 

23. — Le conseil de préfecture de la Seine. 

24. — Le Tribunal de première instance de la Seine. 

25. — Le Tribunal de commerce. 

26. — La chambre de commerce. 

27. — Le corps académique. 

28. — Les maires des arrondissements de Paris. 

29. — Les délégations des établissements d’enseignement supérieur, 
prenant rang d’après l’ordre établi sous le n° 22. 

30. — L’état-major du gouvernement militaire de Paris. —L’état-ma¬ 
jor du corps d’armée des troupes coloniales. — L’état-major du com¬ 
mandement supérieur de la défense et du camp retranché de Paris. — 
Le général de brigade commandant le département de la Seine et son 
état-major. — Les délégations des corps d’officiers de troupes et de 
services. 

31. — Les juges de paix de Paris. 

32. — La délégation des fonctionnaires supérieurs de la préfecture 
de la Seine et de la préfecture de police. — Les commissaires de po¬ 
lice. 

33. — La délégation des conseils de prud’hommes. 

34. — La délégation des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de 
cassation. 

35. — La délégation des référendaires au sceau de France. 

36. — La députation des avoués près la Cour d’appel. 

37. — La députation des avoués près le Tribunal de première ins* 
tance. 
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38. — La députation des notaires. 

39. — La députation des agents de change. 

40. — La députation des commissaires-priseurs. 

41. — La députation des huissiers. 

42. — La députation des courtiers d'assurances maritimes. 

IL — Dans les départements . 

1. — Le préfet accompagné du secrétaire général de la préfecture (1). 

2. — Les sénateurs et les députés. 

3. — Le conseil général du département. 

4. — Les généraux de division chargés d’inspecter un ou plusieurs 
corps d'armée ou d’en diriger les manœuvres. — Les vice-amiraux 
chargés d’inspecter une ou plusieurs escadres ou d’en diriger les ma¬ 
nœuvres. 

5. — Le général de division commandant du corps d’armée ou de la 
région. — Le vice-amiral préfet maritime, les vice-amiraux comman¬ 
dants d’escadre. 

6. — Les grands-croix et les grands-officiers de la Légion d’hon¬ 
neurs convoqués. 

7. — La Cour d’appel. 

8. — Les généraux de division en service actif dans la place. 

9. — Le recteur et le conseil de l’université, et, dans les villes où il 
n’y a pas d’université, le corps académique. 

10. — Le président de la Cour d’assises. 

11. — Les généraux de brigade, les contre-amiraux en service dans 
la place, les contre-amiraux commandant une division navale. 

12. — Les sous-préfets. 

13. — Le conseil de préfecture. 

14. — Le maire et le conseil municipal. 

15. — Le Tribunal de première instance. — Les juges de paix. 

16. — Le Tribunal de commerce. 

17. — La chambre de commerce. — La chambre consultative des arts 
et manufactures. 

18. — Le corps académique dans les villes où il n’y a pas d’univer¬ 
sité, ou quand le directeur n’est pas présent. 

19. — L’état-major du corps d’armée ou de la région. — L’état- 
major de la préfecture maritime. 

20. — L’état-major delà division. — L’état-major du commandement 
supérieur d’un groupe de places fortes. — L’état-major de la subdivi¬ 
sion ou de la brigade. — L’état-major de la majorité générale de la 
marine. 


(1) Le préfet de Seine-et-Oise a la préséance sur le préfet de police dans 
les communes où celui-ci exerce son autorité. 
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21. — Les fonctionnaires relevant des divers ministères, les profes¬ 
seurs des établissements d’enseignement supérieur, les états-majors 
et les corps d’officiers de troupes et de services, d’après l’ordre des minis 
tères fixé dans l’article l #r , § !•% n° 22, et l’ordre établi entre>ux par 
des arrêtés ministériels. 

22. — Le conseil d’arrondissement. 

23. — Le conseil de prud’hommes. 

24. —» Les délégations des comités et conseils constitués à la préfec¬ 
ture. 

25. — Les délégations des établissements publics nationaux, dépar¬ 
tementaux et communaux. 

26. — Les commissaires de police. 

27. — Les avoués près la Cour d'appel. 

28. — Les avoués près le Tribunal de première instance. 

29. — Les notaires. 

30. — Les agents de change. 

31. — Les commissaires-priseurs. 

32. — Les huissiers. 

33. — La députation des courtiers d’assurances maritimes, et des 
courtiers interprètes et conducteurs de navires. 

34. — La délégation des employés de la préfecture ou des employés 
de la sous-préfecture. 

35. — La délégation des employés de la mairie et des services muni¬ 
cipaux. 

36. — La députation des sociétés de secours mutuels. 

37. — La délégation des sapeurs-pompiers. 

Section II. — De Vordre de préséance des autorités convoquées 
individuellement dans les cérémonies publiques. 

Art. 2. — Le rang de préséance des autorités civiles et militaires 
convoquées individuellement, par acte du Gouvernement, aux cérémo¬ 
nies publiques, est réglé ainsi qu’il suit : 

I. — A Paris. 

Après le président du Sénat et le président de la Chambre des 
députés : 

Le président du Conseil des ministres, les ministres et les 
sous-secrétaires d’Etat. 

2. — Le vice-président du Conseil d’Etat. 

3. — Le grand chancelier de la Légion d’honn6ur. 

4. — Le premier président de la Cour de cassation et le procureur 
général près cette même Cour. 

5. — Le premier président de la Cour des comptes et le procureur 
général près cette même Cour. 
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6. — Le préfet de la Seine et le préfet de police. 

7. — Le président du conseil municipal de Paris. 

8. — Le président du conseil général de la Seine. 

9. — Le gouverneur militaire de Paris. — Le général de division 
commandant le corps d’armée des troupes coloniales. 

10. — Le premier président de la Cour d’appel et le procureur 
général près cette même Cour. 

11. — Le général de division commandant supérieur de la défense de 
Paris. 

12. — Le vice-recteur de l'académie de Paris. 

13. — Les secrétaires généraux des préfectures de la Seine et de 
police. — Le président du conseil de préfecture de la Seine. 

14. — Le président du Tribunal civil de la Seine et le procureur de 
la République près ce même tribunal. 

15. — Le président du tribunal de commerce. 

16. — Le président de la chambre de commerce. 

17. — Le général de brigade commandant le département de la Seine. 

IL — Dans les départements. 

1. — Le préfet (l). 

2. — Les sénateurs et les députés. 

3. — Le président du conseil général du département. 

4. — Le général de division commandant du corps d’armée ou de la 
région. 

5. — Le vice-amiral, préfet maritime. 

Les généraux de division chargés d’inspecter un ou plusieurs corps 
d’armée ou d’en diriger les manœuvres, les vice-amiraux chargés 
d’inspecter une ou plusieurs escadres ou d'en diriger les manœuvres 
prennent respectivement rang, pendant la durée de leur mission, avant 
le commandant du corps d’armée et le vice-amiral préfet maritime. 

6. — Les vice-amiraux commandants en chef d’escadres. 

7. — Les grands-croix et les grands-officiers de la Légion d’honneur 
convoqués. 

8. — Le premier président de la Cour d’appel et le procureur géné¬ 
ral près cette même Cour. 

9. — Le général de division commandant un groupe de subdivisions 
de région. — Le général de division commandant supérieur d’un groupe 
de places fortes. — Les généraux de division pourvus d’un commande*» 
ment actif. — Le vice-amiral commandant en sous-ordre. 

10. — Le recteur. 

11. — Le président de la Cour d’assises. 


(1) Le préfet de Seine-et-Oise a la préséance sur le préfet de police dans les 
communes où celui-ci exerce son autorité. 
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12. — Le général de brigade commandant une ou plusieurs subdivi¬ 
sions de région. — Le général de brigade commandant supérieur d’un 
groupe de places fortes. Les généraux de brigade pourvus d’un com¬ 
mandement actif. — Le major-général de la marine. — Les contre- 
amiraux commandant une division navale. 

13. — Le secrétaire général de la préfecture. — Les sous-préfets. 

14. — Le maire. 

15. — Le président du tribunal civil et le procureur de la République 
près ce même tribunal. 

16. — Le président du tribunal de commerce. 

17. — Le président de la chambre de commerce. 

18. — Le président de la chambre d’agriculture. 

19. — Le commandant d’armes, lorsqu’il est officier supérieur. 

Art. 3 — Dans les cas prévus daps l’art. l« r sous les numéros 4, 5, 8, 
H, 19 et 20 du S 2, et dans l’art. 2 sous les numéros 4, 5, 6, 9 et 12 du 
§ 2, dans les établissements de la marine, et sur les terrains affectés 
au service de la marine, les officiers généraux et les états-majors de 
la marine ont respectivement la préséance sur les officiers généraux et 
les états-majors de l’armée de terre. 

Art. 4. — Dans aucun cas, les rangs et honneurs accordés à un corps 
n’appartiennent individuellement aux membres qui le composent. 

Séction III. — Des convocations aux cérémonies publiques . 

Art. 5. — Les ordres du Gouvernement pour la célébration des céré¬ 
monies publiques déterminent le lieu de ces cérémonies. Ils sont 
adressés aux préfets qui convoquent par écrit, directement, ou par l’in¬ 
termédiaire des sous-préfets dans les arrondissements autres que celui 
du chef-lieu, les autorités et les corps constitués dont le concours est 
nécessaire pour l’exécution des'ordres du Gouvernement. 

Section IV. — De Vordre dans lequel les autorités marchent et 
sont placées dans les cérémonies publiques. 

Art. 6. — Les autorités désignées dans l’art. 2 convoquées aux céré 
monies publiques se réunissent dans le lieu de la cérémonie et y pren¬ 
nent place dans l’ordre indiqué par ledit article de sorte que la personne 
à laquelle la préséance est due ait toujours à sa droite celle qui doit 
occuper le deuxième; rang, à sa gauche celle qui doit occuper le troi¬ 
sième, et ainsi de siiite. 

Si les dispositions du lieu de la cérémonie le permettent, la personne 
à laquelle la préséance est due est placée au milieu, les autres prenant 
place dans l’ordre fixé ci-dessus. 

Dans le cas contraire, les autorités sont divisées en deux groupes : les 
autorités civiles étant placées à droite et les autorités militaires à gau- 
chei 
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Elles gardent entre elles les rangs qui leur ont été respectivement 
attribués. 

La cérémonie ne commence que lorsque l’autorité qui occupe la pre¬ 
mière place a pris séance. 

Cette autorité se retire la première. 

Art. 7. — Il est fourni aux autorités et aux corps convoqués aux 
cérémonies des escortes de troupes ou de gendarmerie selon qu’il est 
réglé dans le titre III intitulé : t Des honneurs militaires ». 

Art. 8. — Dans les cérémonies publiques non prescrites par acte du 
Gouvernement, mais organisées par des autorités ou des corps consti¬ 
tués, la préséance entre les autorités qui y sont invitées est déter¬ 
minée d’après l’art. 2. 

Lorsqu’un corps ou l’une des autorités dénommées dans les art. 1 er 
et 2 invite, dans le local destiné à l’exercice de ses fonctions, d’autres 
corps ou d’autres autorités pour y assister à une cérémonie, le corps ou 
l’autorité qui a fait l’invitation y conserve sa place ordinaire ; les corps 
et les autorités invités gardent entre eux les rangs assignés par ces ar¬ 
ticles. 

Peuvent, s’il y a lieu, dans les cas prévus par les deux alinéas pré¬ 
cédents, être intercalées parmi les autorités des personnes qui ne sont 
pas désignées dans l’art. 2, mais qui sont distinguées par les fonctions 
qu’elles exercent ou ont exercées. 

TITRE II. — Honneurs civils. 

Section I. — Le Président de la République. 

Art. 9. — Dans les voyages du Président de la République, le préfet ! 
le reçoit à la limite du département. ' 

Chaque sous-préfet le reçoit pareillement à la limite de l’arrondisse¬ 
ment. 

Le maire, les adjoints et le conseil municipal le reçoivent au lieu 
d’arrivée. 

Art. 10. — A l’entrée du Président de la République, dans chaque 
commune, toutes les cloches sonnent à la volée. 

Art. il. — Dans les villes où le Président de la République s’arrête , 
ou séjourne, les corps et les autorités mentionnés dans l’art. 1 er du 
présent décret sont avertis de l’heure à laquelle le Président de la Ré¬ 
publique les recevra. Ils sont admis dans l’ordre des préséances établi 
dans le même article. 

Art. 12. — Lorsque le Président de la République a séjourné dans une 
ville, les autorités qui l’ont reçu à l’arrivée se trouvent à son départ 
pour le saluer. 
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Section II. — Les ministres et les sous-secrétaires d'Etat 

Art. 13. — Lors de son entrée dans une ville, un ministre ou un sous- 
secrétaire d’Etat est reçu au lieu d’arrivée par le préfet, le sous-préfet, 
le maire et les adjoints. 

Les corps et les autorités mentionnés dans Tari. 1 er du présent décret 
sont avertis de l’heure à laquelle le ministre ou le sous-secrétaire d’É- 
tat les recevra. Ils sont admis dans l’ordre des préséances établi dans le 
même article. 

Art. 14. — Le maire et les adjoints vont, au moment de son départ, 
prendre congé de lui. 

Section III. — Les représentants diplomatiques. 

Art. 15. — Les honneurs civils ne sont rendus aux ambassadeurs ou 
ministres étrangers que par ordre du ministre de Fintérieur, après 
entente avec le ministre des affaires étrangères. 

De même pour les agents diplomatiques de France qui se trouve¬ 
raient en fonction représentative sur le territoire français. 

Section IV. — Les autorités civiles et militaires. 

Art. 16. — Les préfets, les officiers généraux désignés dans les sec¬ 
tions VII, VIII et IX du titre III du présent décret, les autorités pla¬ 
cées à la tête des corps judiciaires, les recteurs et les sous-préfets, lors¬ 
qu’ils prennent possession de leurs fonctions, font visite aux autorités * 
dénommées avant eux dans l’ordre des préséances établi dans Fart. 2 
du présent décret, et qui résident dans la ville. Ils reçoivent ensuite 
les honneurs civils d’après les dispositions suivantes : x 

i° Lorsque le premier président de la Cour de cassation ou le procu¬ 
reur général près la même Cour est installé, la Cour d’appel et les 
tribunaux qui siègent dans la même ville, vont le complimenter : la 
Cour d’appel, par une députation composée du premier président, du 
procureur général et de quatre conseillers ; les tribunaux, par une 
députation composée de la moitié des membres de chaque tribunal ; 

2° Le préfet, le général de division commandant du corps d’armée, 
le vice-amiral, préfet maritime, dans les circonstances prévues aux 
art. 32, 34 et 35 du présent décret, reçoivent la visite de toutes les au¬ 
torités civiles dénommées après eux dans l’ordre des préséances, et des 
fonctionnaires de toutes les administrations publiques, présentés par 
leurs chefs de service ; 

3° Le général de division pourvu de l’un des commandements visés 
dans l’article 36 et le général de brigade pourvu de l’un des comman¬ 
dements visés dans l’article 37, dans les circonstances prévues dans les 
mêmes articles, le général de division et le général de brigade exer¬ 
çant les fonctions de commandant d’armes dans une garnison où il 
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n’existe pas de commandant territorial, les contre-amiraux, majors 
généraux de la marine, reçoivent la visite des autorités dénommées 
après eux dans l’ordre des préséances, et celle des chefs des différents 
services de l’Etat ; 

4° Le premier président de la Cour d’appel, le procureur général près 
la môme Cour et le recteur reçoivent la visite des autorités dénommées 
après eux dans l’ordre des préséances ; 

5® Le sous-préfet, lorsqu’il arrive pour la première fois dans le chef- 
lieu ou dans un chef-lieu de canton, ou dans une commune de son 
arrondissement, reçoit la visite des autorités dénommées après lui dans 
l’ordre des préséances établi par l’art. 2 du présent décret et celle de 
tous les fonctionnaires des administrations publiques présentés par 
leurs chefs de service. 

Art. 17. — Le secrétaire général de la préfecture, lorsqu’il prend 
possession de ses fonctions au chef-lieu du département, fait visite aux 
autorités dénommées avant lui dans l’ordre des préséances. 

Art. 18. — Les autorités militaires, les autorités placées à la tête des 
corps judiciaires désignées dans l’art. 16 et le recteur informent le 
préfet ou le sous-préfet du jour et de l’heure auxquels iis doivent re¬ 
cevoir les honneurs civils qui leur sont dus. Le préfet ou le sous-préfet 
en prévient officiellement les intéressés. 

^ TITRE III. — Honneurs militaires. 

Section I. — Le Président de la République . 

Art. 19. — Lorsque le Président de la République entre dans une 
ville possédant une garnison ou dans un camp à l’intérieur, toutes les 
troupes prennent les armes et se forment en haie sur son passage, ou 
sont établies sur les places. 

Les tambours et les clairons battent et sonnent aux champs ; les 
trompettes sonnent la marche ; les musiques jouent l’hymne national ; 
les drapeaux, les étendards et les officiers saluent ; les sous-officiers 
et les soldats prennent la position réglementaire. 

Il est tiré cent un coups de canon. 

Il est fourni au Président de la République une escorte d’honneur 
composée de deux escadrons commandés par un colonel. La gendar¬ 
merie tout entière prend part au service d’ordre et d’honneur. 

Les mêmes honneurs lui sont rendus à son départ. 

Art. 20. — Les officiers généraux pourvus d’un commandement dans 
la place se mettent à la tête des troupes ; ceux qui sont pourvus d’un 
service se joignent aux états-majors correspondants, où ils prennent 
rang d’après leur grade. 

Art. 21. — Le général de division commandant le territoire ou à 
■on défaut, le général exerçant après lui le plus haut commandement* 
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se place et marche près de la portière de droite. Le commandant de 
l’escorte se place et marche près de la portière de gauche. 

Art. 22. — Lorsque le Président de la République s'arrête dans une 
ville ou dans un camp à l’intérieur, les troupes de la garnison fournis¬ 
sent un poste d’honneur composé d’un bataillon ou d’un escadron, 
avec drapeau ou étendard, commandé par le chef de corps. 

Art. 23. — Dès que le Président de la République est arrivé, le colo¬ 
nel qui commande ledit poste d’honneur prend les ordres et la consigne 
du secrétaire général de la présidence de la République. 

Art. 24. — Lorsque le Président de la République passe devant les 
troupes, celles-ci rendent les honneurs prescrits dans l’art. 19, § 2. 

Art. 25. — Si une troupe en marche rencontre le Président de la 
République, elle s’arrête et lui fait face pour rendre les honneurs pres¬ 
crits dans l’art. 19, § 2. 

Art. 26. — Lorsque le Président de la République passe devant un 
corps de garde, poste ou piquet, les troupes prennent les armes et ren¬ 
dent les honneurs prescrits dans l'art. 19, § 2. 

Art. 27. — Lorsque le Président de la République reçoit les officiers 
d’une garnison ou d’un camp, ceux-ci lui sont présentés par le comman¬ 
dant d’armes. 

Section II. — Les ministres et les sous-secrétaires d’Etat. 

Art. 28. — Lorsqu’un ministre ou un sous-secrétaire d’Etat entre 
dans une ville possédant une garnison, toutes les troupes de la garnison 
prennent les armes et se forment sur son passage ; les tambours et les 
clairons battent et sonnent aux champs ; les trompettes sonnent la 
marche ; les musiques jouent l’hymne national ; les officiers saluent 
de l’épée ou du sabre. 

Il lui est fourni, sur sa demande, une escorte d’honneur composée 
d’un escadron commandé par un chef d’escadron. Cinq brigades de 
gendarmerie, commandées par un capitaine, prennent part au service 
d’ordre et d’honneur. 

Il a une garde d’honneur de quarante hommes commandés par un 
capitaine ; elle fournit deux sentinelles. Le tambour de la garde bat 
et son clairon sonne aux champs, la troupe rend les honneurs. 

Les troupes, postes, gardes ou piquets et sentinelles devant lesquels 
il passe, prennent les armes et rendent les honneurs ; les officiers sa¬ 
luent de l'épée ou du sabre ; les tambours et les clairons battent et 
sonnent aux champs ; les trompettes sonnent la marche. 

Il lui est fait des visites de corps. 

Il reçoit à son départ les mêmes honneurs qu’à son arrivée. 

Section III. — Le Sénat et la Chambre des députés. 

Art. 29. Lorsque le Sénat ou là Chambre des députés en corps se 
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rend à une cérémonie publique, il lui est fourni, sur la demande de 
son président, une escorte d’honneur composée d’un escadron ou de 
deux compagnies d’infanterie sous le commandement d’un capitaine, 
divisés en avant, en arrière et sur les flancs du cortège. 

L’escorte est réduite de moitié, si le bureau seul ou accompagné d’une 
députation se rend à une cérémonie. 

Les corps de garde, postes et piquets devant lesquels passe le cortège, 
prennent les armes et rendent les honneurs prévus à l’art. 28, § 4. 

Si le cortège passe devant une troupe, le commandant de la troupe, 
quel que soit son grade, et les officiers supérieurs saluent de l’épée ou 
du sabre. 

Setion IV. — Le conseil d'Etat . ^ 

Art. 30. — Lorsque le conseil d’Etat se rend en corps à une céré¬ 
monie, il lui est fourni, sur la demande du vice-président, une escorte 
d'honneur d’un escadron ou d’une compagnie sous le commandement 
d’un capitaine. 

L’escorte est réduite de moitié et commandée par un lieutenant 
lorsque le conseil d’Etat n’est représenté que par une députation. 

Les postes devant lesquels le conseil d’Etat passe avec son escorte 
prennent les armes et rendent les honneurs ; les tambours battent et 
les clairons sonnent aux champs ; les trompettes sonnent la marche. 

Section V. — Les représentants diplomatiques . 

Art. 31. — Les honneurs ne sont rendus aux ambassadeurs ou mi¬ 
nistres étrangers que par ordre des ministres de la guerre ou de la ma¬ 
rine après entente avec le ministre des affaires étrangères. 

De même pour les agents diplomatiques de France qui se trouve¬ 
raient en fonction représentative sur le territoire français^ 

Section VI. — Les préfets . 

Art. 32. — Lorsqu’il arrive pour la première fois au chef-lieu ou lors 
de sa première tournée dans chaque chef-lieu d’arrondissement ou de 
canton ou dans une ville de garnison du département, le préfet reçoit 
la visite des autorités militaires en résidence dans ces mêmes villes. 

Il lui est fait des visites de corps. 

Art. 33. — Lors des fêtes et des cérémonies publiques, une escorte 
d’honneur composée de trente hommes commandés par un officier, ac¬ 
compagne le préfet au lieu de la cérémonie et le reconduit. 

A défaut de troupes, le commandant de gendarmerie fournit au 
préfet une escorte de deux brigades de gendarmerie, commandée par 
un officier. 

Les postes, gardes ou piquets devant lesquels passe le préfet en uni- 
forme, avec ou sans escorte, prennent les armes et rendent les hon* 
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aeurs ; les tambours battent et les clairons sonnent le rappel ; les 
trompettes sonnent des appels. 

Le préfet en uniforme a droit au salut des militaires et marins de 
tous grades. 

Section VII. — Les généraux de division gouverneurs de Paris ou de 
Lyon, ou commandants de corps d'armée,et les vice-amiraux préfets ma¬ 
ritimes. 

Art. 34. — Lorsque le général de division, commandant le corps 
d’armée, se rend pour la première fois au chef-lieu de son comman¬ 
dement, ou dans une place qui dépend de ce commandement, un dé¬ 
tachement de la garnison comprenant l’effectif d’un bataillon, avec 
drapeau ou étendard et musique, commandé par un colonel, ou, à 
défaut, par le plus élevé en grade après lui, rend les honneurs, devant 
l’hôtel du corps d’armée, dans les conditions prescrites par l’art. 28, 
paragraphe 4* r . 

Sa garde d’honneur est de 30 hommes commandés par un lieutenant ; 
elle fournit deux sentinelles. 

Il lui est fait des visites de corps. 

Art. 35. — Les dispositions de l'article précédent s’appliquent à un 
vice-amiral préfet maritime, quand il prend possession de son com¬ 
mandement. % * 

Section VIII. — Les généraux de division commandant un groupe de 
subdivisions de région ou commandants supérieurs d'un groupe de pla¬ 
ces fortes. 

Art. 36. — Lorsqu'un général de division commandant un groupe de 
subdivisions dé région ou commandant supérieur d’un groupe de places 
fortes se rend pour la première fois au chef-lieu de son commande¬ 
ment, ou entre pour la première fois dans une place qui en dépend, 
si ce chef-lieu ou cette place n’est pas la résidence du commandant de 
corps d’armée ou du préfet maritime, un détachement de la garnison 
comprenant l’effectif d’un demi-bataillon, avec drapeau ou étendard et 
musique, commandé par un colonel, ou, à défaut, par l’officier le plus 
élevé en grade après lui, rend les honneurs devant l’hôtel du comman¬ 
dement ; les tambours battent et les clairons sonnent le rappel ; les 
trompettes sonnent des appels, la musique joue l’hymne national ; les 
officiers supérieurs saluent. 

Sa garde d’honneur est de trente hommes commandés par un lieu¬ 
tenant ; elle fournit deux sentinelles. 

Il lui est fait des visites de corps. 
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Section IX. — Les généraux de brigade commandant une ou plusieurs 

subdivisions de régions ou commandants supérieurs d’un groupe de 

places fortes et les majors généraux de la marine . 

Art. 37. — Lorsqu’un général de brigade commandant une ou plu¬ 
sieurs subdivisions de régions ou commandant supérieur d’un groupe 
de places fortes se rend pour la première fois au chef-lieu de son com¬ 
mandement ou dans une place qui en dépend, si cette place n’est pas la 
résidence d’une autorité militaire visée dans les art. 34, 35 et 36, un 
détachement de la garnison, comprenant l'effectif de deux compagnies, 
avec musique, commandé par un chef de bataillon, ou à son défaut, 
par l’officier le plus élevé en grade après lui, rend les honneurs devant 
l’hôtel du commandement ; la musique joue l’fcymne national ; le com¬ 
mandant de la troupe salue. 

Sa garde est de vingt hommes commandés par un officier ; elle four¬ 
nit une sentinelle. 

Il lui est fait des visites de corps. 

Art. 38. — Les dispositions de l’article précédent s’appliquent à un 
major général de la marine quand il prend possession de son com¬ 
mandement. 

Section X. — Les sous-préfets et les secrétaires généraux . 

Art. 39. — Lorsqu’un sous-préfet arrive pour la première fois dans 
une ville de garnison de son arrondissement, il reçoit la visite des au¬ 
torités militaires dénommées après lui dans l’art. 2, § 2, ainsi que les 
délégations des corps de troupe et des services de cette garnison. 

Le sous-préfet et le secrétaire général en uniforme doivent le salut 
aux officiers généraux et fonctionnaires assimilés ; ils ont droit au salut 
de tous les autres officiers, militaires et marins. Les sentinelles devant 
lesquelles ils passent en uniforme, prennent la position réglementaire. 

Section XI. — Corps judiciaires. 

Art. 40. — Lorsque la Cour de cassation ou la Cour des comptes se 
rend en corps auprès du Président de la République, ou à une cérémo¬ 
nie publique, il lui est fourni, sur la demande de son premier prési¬ 
dent, une escorte d’honneur composée d’un demi-escadron ou d’une 
compagnie sous le commandement d’un capitaine. 

Cette escorte est réduite de moitié, sous le commandement d’un 
officier, lorsque ces Cours ne sont représentées que par une députation. 

Les postes devant lesquels ces Cours passent avec leur escorte pren¬ 
nent les armes et rendent les honneurs ; les tambours battent et les 
clairons sonnent le rappel ; les trompettes sonnent des appels. 


Digitized by 


Google 



ART. 4844 93 

Section XII. — Dispositions communes aux honneurs militaires. 

Art.. 41. — Les ordres relatifs aux honneurs à rendre dans les cas 
prévus aux art. 19 et 28 sont donnés directement par le ministre de la 
marine, suivant les cas. 

Art. 42. — Les honneurs militaires ne se rendent que pendant le 
jour. 

Art. 43. — Les gardes d'honneur ne rendent les honneurs militaires 
qu'aux personnes supérieures ou égales en grade ou en dignité à celles 
près desquelles elles sont placées et alors les honneurs restent les 
mêmes. 

Art. 44. — Les honneurs militaires ne se cumulent pas ; ne sont 
rendus que ceux qui sont attribués à la dignité ou au grade supérieur. 

Art. 45. — Les officiers généraux qui commandent par intérim ou 
pendant l'absence des commandants titulaires n'ont droit qu'aux hon¬ 
neurs militaires]de leur grade. 

Art. 46. — Pour les visites de corps, la grande tenue est de rigueur. 
Toutefois, le lendemain de l'arrivée et la veille du départ d'un corps de 
troupe, les visites se font en tenue de route. 

TITRE IV. — Dispositions communes aux honneurs civils 
et militaires. 

Art. 47. — En cas de mission extraordinaire, les délégués du Gou¬ 
vernement, conseillers d'État ou hauts fonctionnaires, ont droit aux 
honneurs tels qu’ils sont déterminés par assimilation, s’il y a lieu, par 
le décret pris en conpeil des ministres instituant la mission. 

Art. 48. — Les honneurs ne se délèguent pas. 

Toutefois, lors d'une cérémonie publique, l’intérimaire occupe la place 
réservée au titulaire de la fonction. 

Art.*49. — Aucun fonctionnaire civil ou militaire, aucune autorité 
publique ne peut exiger ni rendre d’autres honneurs que ceux qui sont 
déterminés par le présent décret. 

Art. 50. — En dehors des cas prévus par le titre V du présent décret, 
il n’est rendu aucun honneur civil ou militaire à aucune autorité civile 
ou militaire dans les lieux où se trouve le Président de la République 
au cours de ses voyages, tout le temps de sa résidence et pendant les 
vingt-quatre heures qui précèdent son arrivée ou qui suivent son 
départ. 

Art. 51. — Les visites reçues en exécution des dispositions de la sec¬ 
tion IV du titre II et des sections VI, VII, VIII, IX, X du titre III du 
présent décret sont rendues dans les vingt-quatre heures aux auto¬ 
rités qui les ont faites et celles des corps ou des fonctionnaires des 
divers services publics le sont dans la personne des chefs de ces corps 
ou de ces services et dans le même délai. 
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TITRE V. — Des honneurs funèbres. 

Section I. — Honneurs funèbres civils . 

Art. 52. — Lorsqu’une des personnes désignées dans l’art. 2 du pré¬ 
sent décret meurt, les autorités dénommées après elle dans l’ordre des 
préséances occupent dans le convoi le rang prescrit par le dit article. 

Les délégations des corps constitués assistent au convoi dans les con¬ 
ditions qui sont déterminées pour chaque cas par le Gouvernement, et 
suivant les ordres oui invitations qui leur sont adressées par le ministre 
dont ils relèvent. 

Section 11. — Honneurs funèbres militaires . 

Art. 53. — Il est rendu des honneurs funèbres par les troupes au 
Président de la République, aux présidents du Sénat et delà Chambre 
des députés, aux ministres et aux sous-secrétaires d’Etat, aux ambas¬ 
sadeurs français morts en fonctions ; aux sénateurs et députés morts 
pendant la durée des sessions dans la ville où les assemblées dont ils fai¬ 
saient partie, tiennent séance ; aux conseillers d’État morts en fonctions 
dans la ville où siège le conseil d’État ; aux préfets dans leur départe¬ 
ment ; aux membres de la Légion d’honneur ; aux militaires et marins 
de tous grades. 

Art. 54. - Pour le Président de la République, les drapeaux et 
étendards de l’armée prennent le deuil ; les bâtiments de la flotte met¬ 
tent leurs pavillons en berne. 

Les pavillons des monuments et établissements publics sont égale- 
ments mis en berne. 

Les fonctionnaires civils et militaires portent le deuil dans l’exercice 
de leurs fonctions. 

Tous les corps de 1 Etat sont convoqués aux funérailles. 

Les honneurs militaires sont rendus par la totalité de la garnison. 
Toutes les autres dispositions concernant les funérailles du Président 
de la République, ainsi que la durée du deuil, sont réglées par le Gou- 
vernement. 

Art. 55. — Les détachements devant assister au convoi de personnes 
designées à 1 art. 53 ci-dessus ont les effectifs suivants : 

Pour le président du Sénat et pour le président de la Chambre des 
députés ; pour les ministres et pour les sous-secrétaires d’Etat : les trois 
quarts de la garnison ; 

Pour un ambassadeur français, un préfet, un général de division 
commandant un corps d’armée ou un vice-amiral préfet maritime : les 
deux tiers de la garnison ; 

Pour un général de division ou un vice-amiral : la moitié de la 
garnison. 
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Pour un général de brigade ou contre-amiral : le tiers de la gar¬ 
nison ; 

Pour un sénateur mort dans les conditions de l’art. 53 dans la ville 
où le Sénat tient ses séances ; pour un député mort dans les mêmes 
conditions dans la ville où la Chambre des députés tient ses séances ; 
pour un conseiller d’Etat mort dans l’exercice de ses fonctions et dans 
la ville où siège le conseil d’Etat : un bataillon ou deux escadrons, avec 
drapeau et musique, commandés par un colonel. 

Les mêmes honneurs funèbres sont rendus aux officiers généraux et 
fonctionnaires des différents services de la guerre et de la marine, titu¬ 
laires de grades ou de rangs correspondant à ceux de généraux de 
division ou vice-amiraux et généraux de brigade ou contre-amiraux, 
d’après la correspondance de leur grade avec ceux du général de divi¬ 
sion et du général de brigade. Les contrôleurs généraux de l re classe de 
l’administration de la guerre et de la marine reçoivent les honneurs 
funèbres dus aux généraux de division. Les contrôleurs généraux de 
2 e classe de l’administration de la guerre et de la marine, les inspec¬ 
teurs généraux des colonies reçoivent les honneurs funèbres dus aux 
généraux de brigade. 

Les honneurs funèbres attribués aux militaires et marins des grades 
non spécifiés dans le présent article sont déterminés par le règlement 
sur le service dans les places de guerre et les villes ouvertes. 

Art. 56. — Les grands-croix de la Légion d’honneur sont traités 
comme les généraux de division commandants de corps d’armée ; les 
grands-officiers de la Légion d’honneur, comme les généraux de division 
du cadre d’activité ; les commandeurs comme les colonels ; les officiers 
comme les chefs de bataillon ou d’escadron ; les chevaliers comme les 
lieutenants du cadre d’activité. 

Art. 57. — Pour le calcul de l’effectif des détachements prévus à 
l’art. 55, la garnison n’est considérée que comme étant au maximum 
d’une division. 

Dans les villes qui n’ont pour garnison qu’un régiment ou fraction de 
régiment, et dans les cas prévus par les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 7 de 
1 art. 55, toutes les troupes prennent les armes. 

Art. 58. — Les honneurs définis par l’art. 55 appartiennent exclusi¬ 
vement aux officiers généraux de la premièrejsection du cadre de l’état- 
major général de l’armée. 

Dispositions générales. 

Art. 59. — Sont abrogés le décret du 34 messidor de l’an XII et 
toutes les dispositions contraires à celle du présent décret. 
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Les honneurs à rendre à borct des bâtiments de la flotte font l’objet 
de décrets spéciaux, préparés par le ministre de la marine, en confor¬ 
mité des principes posés par le présent décret. 

Art. 60. — Les ministres sont, chacun en ce qui le concerne, char¬ 
gés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin des lois. 


L'adminislrateur-Gérant : MARCHÂL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier(Haute-Marue). 
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RÉHABILITATION, SURSIS A L’EXÉCUTION DE LA PEINE. 

L'individu condamné à l'emprisonnement, avec sursis quant à 
l'application de la peine, peut-il , pendant la durée de ce sursis, sol¬ 
liciter sa réhabilitation ? 

En faveur de l’affirmative, on peut dire que refuser ce droit aux 
individus condamnés avec sursis revient à leur interdire la réha¬ 
bilitation dans un laps de temps aussi court que celui imparti aux 
individus condamnés sans bénéfice de sursis ; que c’est les rendre, 
en quelque sorte, victimes de la bienveillance dont les juges eux* 
mêmes les ont trouvés dignes. 

Mais ce raisonnement, tout de sentiment, se heurte au texte 
même de la loi. Nul n’est admis à solliciter sa réhabilitation avant 
l’expiration d’un certain temps d’épreuve ; le délai, fixé par 
l’art. 620, C. inst. crim,, ne commence à courir que du jour de 
la libération, car il faut que le condamné ait donné pleine et en¬ 
tière satisfaction à la justice. Il est donc de toute nécessité, 
pour que le délai commence à courir, que la condamnation soit 
définitive. Or, une peine prononcée avec sursis n’est qu’uûe peine 
provisoire et conditionnelle, puisque, tant que le sursis n’est pas 
expiré, la peine peut être subie. Il s’en suit que, jusque-là, le con¬ 
damné n’a pas rempli le temps d’épreuve qui lui est imposé par 
la loi. C’est, du reste, dans ce sens que vient de se prononcer la 
Cour de cassation par un arrêt du l 9r mars 1907 (ch. crim.) d’où 
nous extrayons les motifs suivants : « Attendu qu’aux termes de 
fart. 620 C. inst. crim., les condamnés à une peine correction¬ 
nelle ne peuvent former une demande en réhabilitation que 3 ans 
après le jour de leur libération ; qu’ainsi la libération de la peine 
corporelle qui a été prononcée est une condition de la recevabilité 
de la demande ; que dès lors, l’individu condamné à l’emprison¬ 
nement avec sursis à l’exécution de la peine^i par application de 
fart. 1 de la loi du 26 mars 1891, ne peut, pendant la durée du 
1UNIST. pub» — Avril 1908 7 
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sursis, réclamer la réhabilitation ; qu’il n’est, en effet, libéré qu’à 
l’expiration de ce délai dont l’accomplissement a aussi pour con¬ 
séquence de le réhabiliter de plein droit. » 

Sic : Garraud, Traité théor. etprat. de Dr. pénal franç ., 2* édit., 
t. II, n° 570; Laborde, Revue critique , 1898, p.95 etsuiv. ; Dalloz, 
Supp. au Code pénal , p. 58, n° 1250. 

G. Riceàüd. 

ART. 4843 

LA VIE AU BAGNE. 

Le sort des condamnés aux travaux forcés, à temps ou à perpé¬ 
tuité,n’est pas sans préoccuper tous ceux qui s’intéressent'aux ques¬ 
tions sociales ou criminelles ; c’est pourquoi nous ne croyons pas 
inutile de rapporter dans ce journal l’opinion d’un individu quia 
vécu pendant plus de vingt ans la vie du bagne. 

L’ancien pharmacien Danval, condamné aux travaux forcés à 
perpétuité en 1878 par la Cour d’assises de la Seine, pour avoir 
empoisonné sa femme, a été gracié et rapatrié en 1902, après un 
séjour de 24 ans en Nouvelle-Calédonie. A la suite d’incidents qui 
n’ont rien de commun avec la question qui nous préoccupe, il 
vient d’adresser à M. le Président de la République une lettre,pu¬ 
bliée par la presse,d’où nous extrayons le passage suivant: 

» Je demande'^ retourner à Bourail ( 1), pour y retrouver tout au moins 
la sécurité du lendemain. 

» Certes les vingt-cinq ans que fai passés là-bas ont été pour moi vingt- 
cinq années d'épouvantables tortures, — mais uniquement de tortures mo¬ 
rales, — tortures d'un innocent condamné à vivre dans un milieu démora¬ 
lisant, — tortures d'une conscience en perpétuelle révolte contre un sort 
épouvantable (2). 

» Matériellement, fai, en réalité, peu souffert. Ici à Paris , dans cette 
ville immense et généreuse, mais où ma plainte n'a plus que de rares échos, 
U ne me reste en perspective que la misère , — jusqu'à la mort !... » (3) 

M. Jacques Dhur qui a procédé, il y a quelques années, à une 
enquête sur place en Nouvelle-Calédonie, la fait suivre de ce com¬ 
mentaire (4) : 


(1) Nom du pénitencier de la Nouvelle Calédonie. 

(2) Danval se prétend innocent et est en instance de révision. 

(3) Cette lettre a été reproduite in extenso dans le numéro 5515 du journal 
Le Journal du vendredi 14 février 1908. 

(4) Ibidem. 
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C'est que, là-bas,presque au lendemain de son arrivée, on en avait fait 
un fonctionnaire. La sollicitude de l’administration s’était abattue sur 
lui, — comme sur les autres. Pharmacien de rhôpita) de Bourail, il 
menait une vie qu’eût enviée un aide-pharmacien de France. Pas de 
clientèle grincheuse et pressée à satisfaire... Une besogne mécanique, 
toujours la même ; une bibliothèque à sa disposition ; la permission de 
sortir et se promener. 

il ne souffrait que d’être plongé dans l’atmosphère du bagne !... 

Puis comme les autres condamnés aux travaux forcés à perpétuité, 
on en faisait, cinq ans après son entrée au pénitencier, un propriétaire 
rural. 11 l’eût été plusieurs années plus tôt, s’il n’eût préféré, à la situa¬ 
tion d’agriculteur, celle qu’il avait à la pharmacie. 

Il était concessionnaire, tout près de Bourail, depuis 1884,lorsque, 
par hasard ne le connaissant pas, je le rencontrai au cours de mon 
enquête, en 1901. 

1 11 s’était fait une nouvelle existence. Père de trois enfants, il habi¬ 

tait une maison large et confortable. Des constructions légères abri- 
' taient un cheval et seize têtes de bétail... Dans la basse-cour picoraient 
deux cents volailles de toutes sortes... Et, tout alentour, s’étendaient 
sept hectares de terres fertiles,en plein rapport, où Danval récoltait du 
café, du tabac,des céréales, qu’il vendait par l’intermédiaire du Syndi¬ 
cat des forçats-propriétaires. 

C’est là que je le rencontrai, vivant en laboureur,avec un domestique 
que Danval m’apprit être un libéré. Et il s’apitoyait sur cette anomalie 
d’un homme, qui, en somme, avait payé sa dette, obligé, pour manger, 
de se mettre au service d’un condamné en cours de peine !... 

Sur cette concession, — type de celle donnée à tous les forçats calé¬ 
doniens, transformés, par l’administration, en propriétaires ruraux, — 
Danval, qui, lui, était travailleur et économe, avait prospéré. 

Lors de mon passage, là-bas, il en était arrivé à être à la tête d’un 
certain capital destiné à fructifier. Il marchait vers une large aisance, 
—presque la fortune. 

Resté concessionnaire, il aurait aujourd’hui, m’affirmait*t-il, hier 
encore, plus de 50.000 francs. 

Maintenant, il vivote d’un modeste emploi que lui a procuré la géné¬ 
rosité d’un négociant. Et il doit demeurer tout le jour courbé sur des 
chiffres, — lui qui durant tant d’années a vécu de la vie des champs 
sous le soleil bienfaisant, dans un climat merveilleux. 

Sa pensée, seule, souffrait au pays du bagne. 

Là-bas, avec la possibilité de tenter à nouveau la fortune, il aura la 
caresse de la brise embaumée du large, les senteurs saines des niaoulis 
aux membres d’argent, la vision de ces paysages de rêve ou saignent, 
dans la verdure sombre, les feuillages éclatants des flamboyants. 

Là-bas, ce sera, pour lui, la vie assurée, loin des aléas du chômage, 
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loin de la misère qui guette les travailleurs vieillis, meurtris par les 
heurts du mauvais sort. 

Et,constatant par lui-même — comme je l'ai indiqué ici bien des fois 
—que l’ordre social est surtout clément à ceux qui, d’un cœur léger, 
d’une échine docile,acceptent le châtiment de leurs fautes, ou l’injnsti- 
ce des hommes, l’innocent demande à retourner parmi ses compagnons 
d’autrefois qui, flétris, honnis et méprisés, mangent à leur faim, vivent 
quasi libres, aiment avèc l’estampille officielle, — et n’ont pas à pren¬ 
dre souci de l’avenir de leurs enfants 1 

Qui donc le blâmerait de son geste. 

Car voilà démontrée, une fois de plus,— presque tragiquement,— 
cette vérité que les conditions d’existence, aux antipodes, du bagnard 
concessionnaire sont bien préférables à celles dans lesquelles sont pla¬ 
cés, de ce côté-ci de la terre, les honnêtes gens, ouvriers et employés, 
dont les pouvoirs publics, si doux,si paternels aux criminels de la Nou¬ 
velle, se détournent avec indifférence, — avec dédain !... 

Il résulte donc de ces deux témoignages, dont on ne peut mé¬ 
connaître la sincérité, que la vie au bagne, en Nouvelle-Calédonie, 
est, pour les intelligences frustes, pour ceux qui ont conscience 
d’avoir mérité la peine qu’ils subissent, souvent plus heureuse, et 
en tous cas moins pénible que celle de la plupart de nos modestes 
travailleurs, qu’ils soient cultivateurs, ouvriers, ou petits bour- ] 
geois comme Danval. Dans un prochain article, nous expliquerons J 
qu’il n’en est pas de même à la Guyane, et nous exposerons les 
précautions qu’a dû prendre le législateur, en 1880(1) pour pro¬ 
téger la vie des gardiens des maisons centrales, nombre de déte¬ 
nus n’hésitant point à se livrer sur eux à des violençes graves pour 
aller terminer leurs jours à la Nouvelle. 

G. R. 


(1) « Ce que veut atteindre le projet, c’est le calcul odieux d'un condamné 
qui, pour se soustraire au régime à ses yeux plus pénible d’une prison murée 
où règne une discipline sévère et l’obligation du silence, n’hésite pas à com¬ 
mettre un crime contre ses codétenus ou contre ses gardiens pour se faire 
envoyer en Nouvelle-Calédonie, où il espère trouver plus de liberté et où il 
rêve quelquefois (les aveux de plusieurs en sont la preuve) d’arriver à la for¬ 
tune. » Loi du 25 décembre 1880.Travaux prépar. Rapport de M. Lenoël (Dali. 
1881, 4® partie, p. 54, note 2). 
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* JURISPRUDENCE 

II* ——— 

: ART. 4844. 

r 

PRESSE, DROIT DE REPONSE, LIMITATION, DÉVELOPPEMENTS 
ÉTRANGERS AUX FAITS ALLÉGUÉS. 

Si le droit de réponse est absolu , et si la personne qui l'exerce est seule 
iuge de la forme et de la teneur de sa réponse , celle-ci doit néanmoins 
être renfermée dans les limites d'une légitime défense à la provocation . 

; Ce caractère ne peut pas être attribué à des développements étrangers 
■- aux faits allégués ou inspirés manifestement par le désir malicieux d'en¬ 
combrer les colonnes du journal auquel est adressée la réponse et d'entra¬ 
ver sa publication. 

(Benech. c. « La Voix des montagnes ».) — Arrêt. 

La Cour; — Attendu qu’au sens grammatical du mot, la réponse est 
r une réplique, une répartie ou une réfutation ; qu’elle suppose une 
r : , attaque appelant une riposte ; que c’est bien ainsi qu’elle a été com¬ 
prise par le législateur, comme cela résulte des travaux préparatoires 
au cours desquels cetle expression fut substituée au terme de « recti- 
! fication » d’abord proposé, qui, bornant le droit de la personne visée 
au redressement d’un fait erroné, ne parut pas comporter une am¬ 
pleur suffisante ; , 

Attendu que, si le droit de réponse est absolu, si celui qui l’exerce 
est seul juge de la forme, de la teneur et de l’utilité de sa réponse, 
celle-ci doit être néanmoins renfermée dans les limites d’une légitime 
défense à la provocation ; 

Que ce caractère ne peut être attribué à des développements abso¬ 
lument étrangers aux faits articulés ou inspirés manifestement par le 
désir malicieux d’encombrer les colonnes du journal incriminé et 
d’entraver sa publication ; 

Que c’est^à la lumière de ces principes que doit être examiné le 
litige soumis à la Cour; 

Attendu que les prétendues réponses aux articles de la Voix des 
Montagnes critiquées sont complètement étrangères aux faits dont pou¬ 
vait avoir à se plaindre le sieur Benech ; qu’il y a lieu, par suite, d’in¬ 
firmer la décision des premiers juges ; 

Par ces motifs, statuant sur l’appel de Lebourg et sur les appels de- 
Beuech et du ministère public; 

Infirmant le jugement entrepris, 
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Renvoie Gilbert Lebourg des fins de la poursuite dirigée contre lui ; 

Condamne le sieur Benech, partie civile, aux dépens de première 
instance et d’appel. 

Du 10 août 1907. — Cour d’appel de Riom (ch. corr.). — MM. Béchon, 
f. f. de prés. ; — Depeiges, av. gén. — Plaidants : MM #S Brun (du bar¬ 
reau de Paris) et Peyrac (du barreau de Mauriac), avocats. 

Remarques. — Voy. Paris, 3 juin 1841 ; Cass., 26 mars 1841 
Riom, 14 janvier 1844 ; Douai, 16 juin 1845 ; Paris, 12 décembre 
1846 ; Dijon, 29 mars 1882; Le Poittevin, Traité de la Presse , 
n a 222. 

« Dans l’état actuel de la législation, dit M. Fabreguette, nous 
éprouverions quelque peine à admettre que le développement ex¬ 
cessif d’une réponse ne fût pas une cause légitime de refus d’in¬ 
sertion et ne donnât au journal que le droit de réclamer l’émolu¬ 
ment prévu par l’article 13. Dans tous les cas, nous n’hésitons 
pas à penser, avec la plupart des auteurs, que si la réponse con¬ 
tenait des développements étrangers aux faits articulés dans le 
journal, le gérant serait fondé à refuser l’insertion demandée, ou, 
tout au moins, devrait être autorisé à supprimer les développe¬ 
ments en question. Comme le disait M. .l’avocat général Plou- 
goulm, lors de ses conclusions dans l’affaire Ségur d’Aguesseau 
contre le Siècle et le National : Les tribunaux auront toujours le 
droit d’apprécier si ce qu’on présente comme une réponse est 
réellement une réponse. » ( Traité des infractions de la Presse , 
t. II, p. 185.) 

ART.4845. 

COUR DASSISES, TÉMOINS, MINISTERE PUBLIC, ENQUETES OFFICIEUSES 
AVANT L’AUDIENCE. 

Il n'y a pas violation des règles de compétence et d'attributions par ce 
fait que le ministère public , qui n'est soumis par aucune loi à l'obligation 
de faire citers à sa requête et aux frais du Trésor , tous les témoins indi¬ 
qués par l'accusé , a fait prendre des renseignements auprès de ces témoins . 

Ces renseignements ne constituent pas des actes d'instruction et ont uni¬ 
quement pour objet de mettre le ministère public en mesure de ne citer 
que les témoins dont la déposition peut être utile à la manifestation de la 
vérité . 

L'accusé est sans droit pour se plaindre lorsqu'il n'allègue même pas 
que les renseignements dont s'agit ne lui aient pas été communiqués , ainsi 
qu'à son défenseur et qu'il n'ait pas été mis à même de les discuter, 

(Min. pub. c. Dafrin.) — Arrêt. 
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La Code ; — Ouï M. André Boulloche, conseiller, en son rapport, et 
M. l’avocat général Lombard, en ses conclusions ; 

Sur le premier moyen du pourvoi pris d’une prétendue violation des 
règles de compétence et d’attributions en ce que le Procureur général, 
qui n’aurait pas assigné à sa requête tous les témoins que l’accusé lui 
avait demandé de faire citer à l’audience, aurait fait prendre des ren¬ 
seignements auprès de ces témoins : 

Attendu que le ministère public n'est soumis par aucune loi à l'obli¬ 
gation d’assigner à sa requête et aux frais du Trésor tous les témoins 
que, dans l’intérêt de sa défense, lui désigne un accusé ; qu’il a le 
devoir de ne faire citer que les témoins dont la déposition peut être 
utile à la manifestation de la vérité, et qu’il ne lui est point interdit de 
faire prendre, à cet égard, des renseignements par les officiers de po¬ 
lice judiciaire, ses auxiliaires légaux ; que des renseignements ainsi 
recueillis ne constituent pas un acte d’instruction ; qu’il n’est point 
allégué, d’ailleurs, que, dans l’espèce, les pièces contenant des rensei¬ 
gnements incriminés n’aient pas été communiquées à l’accusé et à son 
défenseur et qu’ils n’aient point été mis à même d’en discuter le contenu; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 27 janvier 1907. — Courte cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Le Procureur générai n'a pas qualité pour procé¬ 
der à des actes d’instruction dans l'intervalle qui s’écoule entre 
l’arrêt de la chambre de mises en accusation et l’arrêt de la Cour 
d’assises ; mais il ne lui est pas interdit de prendre des renseigne¬ 
ments, surtout lorqu’il s’agit pour lui, d’examiner s’il doit user du 
droit qui lui appartient de faire assigner les témoins dont la déposi¬ 
tion peut offrir de l’intérêt dans le débat.— Sur la distinction entre 
les actes d’instruction et les simples renseignements ou les investi¬ 
gations nécessitées par l’urgence, voy. notamment. Répertoire 
gén. du dr. franç ., V° Instruction criminelle , n 08 52 et suiv. Voy. 
,aussi Cass., 9 nov. 1843, B. 278 ; 9 mars 1855, B. 88 ; 29 juin 1865, 
B. 139. 


ART. 4846. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, OPPOSITION DE L ADMINISTRATION A L’ORDON- 
NANCE DU JUGE DÉCIDANT LA MISE EN LIBERTÉ DU FRAUDEUR ARRETÉ EN 
FLAGRANT DÉLIT, ANNULATION DE L’ORDONNANCE. 

En matière de contributions indirectes , le juge a /’obligation de maintenir 
la détention du délinquant arrêté et conduit devant lui conformément aux 
prescriptions de l'art. 224 de la loi du 28 avril 1816, si le délit est 
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constant et si, d'autre part , l'inculpé est dans Y impossibilité de fournir 
caution ou de consigner le montant de l'amende . 

En conséquence , doit être annulé par la chambre d'accusation , sur oppo¬ 
sition de la Régie , l'ordonnance du juge décidant la mise en liberté de l'in - 4 

culpé dans les circonstances'précitées . 

(Contributions indirectes c. Vve Fabre.) — Arrêt. 

A la date du 18 février 1908,1a Cour d’appel de Riom (Chambre 
d’accusation) a rendu l’arrêt suivant : 

La Cour ; — Considérant qu’il est constant en fait que la nommée 
Théron veuve Fabre a été arrêtée le 26 janvier 1908, en flagrant délit 
de colportage d’allumettes de contrebande ; 

Que les agents verbalisateurs ont trouvé en sa possession trente-deux 
mille quatre cents allumettes en bois, de fabrication frauduleuse ; f; 

Que, conduite devant M. le juge d’instruction du Puy, elle a été dans I 
l’impossibilité soit de payer l'amende encourue, soit de fournir caution; 

Que, dans ces conditions, c’est à tort que le juge d’instruction du 
, Puy a accordé la mise en liberté provisoire de la prévenue ; 

Qu’en effet, en matière de contributions indirectes et spécialement de 
colportage d’allumettes de fraude, si le juge a la faculté de maintenir 
ou de faire cesser la détention sur un examen sommaire de l’existence 
de charges suffisantes, cette faculté cesse lorsque le délit est constant et 
que le contrevenant se trouve dans l’impossibilité de payer l’amende 
encourue ou de fournir caution ; 

Qu’en effet le maintien de la détention en matière de colpor¬ 
tage d’allumettes de contrebande n’est que l’exercice anticipé de la i 
contrainte par corps, ainsi qu’il résulte de la combinaison des art. 222, ’ 

223, 224 de la loi du 28 avril 1816 et de l’art. 3 de la loi du 28 jan¬ 
vier 1875 ; 

Par ces motifs, reçoit l’Administration des contributions indirectes 
opposante à l’ordonnance de M. le juge d’instruction du Puy, du 28 jan¬ 
vier 1908 ; 

Dit que c’est à tort que le juge d’instruction près le Tribunal de l #r 
instance du Puy a ordonné la mise en liberté provisoire de la nommée 
Théron Marie veuve Fabre, qui aurait dû être détenue préventivement 
et annule, en conséquence, l’ordonnance de ce magistrat du 28 janvier 
1908. 

Du 18 février 1908.— Cour d’appel de Riom (ch. des mises enacc.). 

— MM. Delpy, prés. ; — Lalubie, subst. du Proc. gén. 

Remarques. — I. — Il n’est pas douteux que l’arrêt aurait pu 


Digitized by Go gle 



ART. 4847 


105 


ordonner l’incarcération de la délinquante. S’il ne l’a pas fait, 
c’est sans doute parce que l’Administration des contributions indi¬ 
rectes ne Payait pas demandé dans son mémoire et n’avait voulu 
provoquer qu’une décision de principe. 

II. — L’expression de mise en liberté provisoire, employée dans 
l’arrêt, paraît impropre. En cette matière, la détention préventive 
n’est que l’exercice anticipé de la contrainte par corps, ainsi, du 
reste,que le fait justement remarquer l’arrêt lui-même ; par suite, 
les inculpés ne sauraient bénéficier des dispositions de l’arti¬ 
cle 113 § 2 du Cqde d’instruction criminelle. 

III. — Une note de la Chancellerie de mai-juin 1905 (Bull, off . 
1905, p.65) décide que les ordonnances de mise en liberté des dé¬ 
linquants seront signifiées h l’Administration des contribu¬ 
tions indirectes, à ses frais, pour la mettre à même d’user, s’il y a 
lieu, des voies de recours légales. 

ART. 4847. 

COALITION DE FONCTIONNAIRES, MAIRES,DÉMISSIONS CONCERTEES, FORFAITURE, 
CONNEXITÉ, DÉFINITION LÉGALE, CAS ANALOGUES. 

Les maires , représentants dans la commune du pouvoir central et char¬ 
gés notamment d'assurer sous l'autorité de l'Administration supérieure la 
publication et l'exécution des lois et règlements et des mesures de sûreté 
générale , rentrent à cet égard dans la catégorie des personnes qualifiées 
fonctionnaires publics par l'art. 126 C. pén. 

En conséquence , on peut relever les éléments légaux du crime de coa¬ 
lition dans le projet intervenu entre des maires de donner des démissions 
dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administra¬ 
tion de la justice soit l'accomplissement d'un service quelconque. 

Les dispositions de l'art. 227 C. inst. crim. y ne sont pas limitatives : elles 
s'étendent aux cas dans lesquels il existe entre les faits des rapports 
étroits analogues à ceux que la loi a spécialement prévus. 

(Min. pub.* c. Ferroul, Marcellin Albert et consorts.) — Arrêt. 

La Cour ; — Statuant sur les pourvois de : 1° Albert Marcellin, 2° 
Ferroul, 3° Cabannes, 4° Cathala, 5° Richard, 6° Bourges et de 1° Faget 
(Jean), 2° Pinel (Pierre), et encore d’Astoul (Alcide) et les joignant vu 
leur connexité : 

Sur le premier moyen du pourvoi pris de la violation des art. 59 et 
126, C. pén., 232, C. instr. crim., et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que l’arrêt attaqué a renvoyé devant la Cour d’assises de l’Hérault» 
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Ferroul et trois autres maires démissionnaires de l'Aude et des Pyré 
nées-Orientales comme coupables du crime de coalition de fonction¬ 
naires et Albert Marcellin et autres comme complices du même crime, 
sans relever les éléments légaux du délit de coalition : 

Attendu que les maires qui représentent dans la commune le pouvoir 
central et qui ont reçu la mission légale d’assurer sous l’autorité de 
'administration supérieure : notamment la publication et l'exécution 
des lois et règlements et des mesures de sûreté générale, rentrent à 
cet égard dans la categorie des personnes qualifiées fonctionnaires pu¬ 
blics par l’art. 126, C. pén. ; 

Attendu que des énonciations de l'arrêt attaqué il résulte que dès le 
mois de mai 1907, le comité d’Argeliers dont Ferroul, maire de Narbon¬ 
ne, faisait partie avec Albert Marcellin, Cathala, Gabannes, Richard et 
Bourges, menaça les pouvoirs publics du refus de l'impôt et d’une sor¬ 
te de suspension de la vie publique par la démission concertée des mai¬ 
res et de tous les élus ; que le 11 juin, le même comité enjoignit aux 
maires, adjoints et conseillers municipaux, d’adresser dans le délai de 
trois jours leurs démissions collectives aux préfets de leurs départe¬ 
ments ; que conformément fcces instructions, Ferroul, Guiter, Goste et 
Arnaud, maires donnèrent leur démission ; que l’arrêt constate en 
outre que ces magistrats municipaux, qu’il déclare avoir agi de con¬ 
cert, fermèrent les bureaux des mairies,suspendirent tous les services, 
même ceux de l’état civil, et refusèrent les permis d’inhumer ; que 
Guiter, Coste et Arnaud firent murer et obstruer les portes des mairies ; 

Attendu que l’arrêt qui, de ces constatations,a déduit contre les ac¬ 
cusés charges suffisantes d’avoir en mars, avril, mai et juin 1907, dans 
les départements de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales,arrêté de don¬ 
ner des démissions dont l’objet ou l’effet serait d’empêcher ou de sus¬ 
pendre soit l'administration de la justice, soit l’accomplissement d'un 
service quelconque, a relevé les éléments légaux du crime retenu con¬ 
tre eux et motivé sa décision ; qu’ainsi le premier moyen n’est pas 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen du pourvoi pris de la violation des art. 226, 
227, G. inst. crim., et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt at¬ 
taqué a joint comme connexes et renvoyé devant la Cour d'assises de 
l’Hérault le crime de coalition de fonctionaires retenu contre les accu¬ 
sés et divers crimes et délits de droit commun, sans indiquer aucune 
circonstance de nature à caractériser légalement la connexité : 

Attendu que les dispositions de l’art. 227, G. instr. crim., ne sont 
pas limitatives, qu’elles s’étendent aux cas dans lesquels il existe entre 
les faits des rapports étroits analogues à ceux que la loi a spécialement 
prévus ; 

Atteudu que l’arrêt a constaté que tous les faits qu’il énumère,«c cons¬ 
tituent des parties séparées d’une même action, des épisodes presque 
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simultanés d’une agitation régionale voulue et préparée par le comité 
d’Argeliers et par les divers comités dits de défense viticole qui s'étaient 
affiliés à lui et recevaient docilement ses instructions dans les trois dé¬ 
partements de l’Aude, de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales et que 
spécialement,les démissions des maires,la fermeture des mairies,le refus 
de l’impôt, l’interruption du cours de la justice avaient été édictés par 
le comité d’Argeliers et constituent l’exécution de ses instructions des 
il et 13 juin 1907 ; que les actes de violence et de révolte qui ont sui¬ 
vi l’arrestation de Ferroul et autres membres du comité d’Argeliers ont 
été concertés sinon directement entre leurs auteurs, du moins entre 
les divers comités qui avaient préparé la résistance et les meneurs qui 
ont entraîné et dirigé la foule ; enfin qu’un même esprit et des métho¬ 
des semblables ont inspiré ces crimes commis cependant sur des points 
divers et éloignés les uns des autres ; 

Attendu que la connexité ressort de ces constatations et qu’il en résul¬ 
tait pour la chambre d’accusation le devoir de soumettre ces faits dans 
leur ensemble à l’appréciation d’une même Cour d’assises ; qu’en le 
faisant^ elle s’est conformée aux prescriptions de la loi ; qu’ainsi le 
deuxième moyen n’est pas fondé ; 

Sur le moyen proposé par Faget et Pinel et tiré de ce que l’instruc¬ 
tion ne révélerait aucune charge contre eux : 

Attendu que la Cour d’appel, chambre d’accusation, en déclarant 
qu’il y avait contre ces accusés, charges suffisantes du crime d'incen¬ 
die volontaire, du délit de destruction de clôtures et de violences et 
voies de fait sur des citoyens chargés d’un ministère de service public, 
a fait des circonstances de la cause une appréciation souveraine que la 
Cour de cassation n’a point à contrôler ; 

Et attendu que la Cour d’appel de Montpellier était compétente, qu’il 
en est de même de la Cour d’assises de l’Hérault ; que l’arrêt a été ren¬ 
du par le nombre déjugés fixé par la loi, que le ministère public a été 
entendu, que les faits relevés sont qualifiés crimes et délits par la loi et 
qu'aucune des prescriptions de la loi n’a été violée ; 

Par ces motifs, rejette les pourvois d’Albert Marcellin, Ferroul, Ca- 
thala, Cabanes, Richard, Bourges, Faget, Jean Pinel, Pierre et Astoul 
Alcide contre l’arrêt de la Cour d’appel de Montpellier, chambre d’ac¬ 
cusation en date du 5 octobre 1907. 

Du 6 décembre 1907. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Blonde], 
av. gén. ; — Hannotin, avocat. 

Remarques. — I. — Les art. 123 à 126 du Code pénal prévoient 
les coalitions de fonctionnaires ayant pour objet de concerter des 
mesures contraires aux lois. L’art. 126 s’applique spécialement au 
fait de fonctionnaires publics qui auraient arrêté, par délibéra- 
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tion, de donner des démissions ayant pour effet d’empêcher ou de 
suspendre soit l’administration de la justice, soit l'accomplisse¬ 
ment d’un service public. Les maires qui représentent le pouvoir 
central dans la commune, sont des fonctionnaires publics au sens 
de cet article. Le crime se consomme par la simple délibération 
prise de donner des démissions ; comme dans les articles précé¬ 
dents, la loi incrimine une simple résolution indépendamment de 
tout acte matériel. Mais il va de soi que des démissions indivi¬ 
duelles données à l’exemple les unes des autres, fussent-elles très 
nombreuses et de nature à préjudicier à un service public, ne 
tomberaient pas sous le coup de l’art. 126. Il faut en outre que 
les démissions puissent avoir l’effet indiqué parla loi, c’est-à-dire 
d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice, 
soit l'accomplissement d’un service quelconque, sans qu’il soit 
cependant nécessaire que ce but ait été atteint. Dans l'espèce de 
l’arrêt rapporté, il résultait des constatations de fait que les maires 
de trois départements avaient obéi aux injonctions d'un comité 
(dit comité d'Argeliers) et suspendu par suite d’un concert, tous 
les services municipaux dans leurs communes. 

II. — Sur l’extension des cas de connexité prévus par l’art. 227 
G. inst. crim., voy. notamment Dalloz : C. inst. crim. annoté , sous 
cet article, n os 36 et suiv, Voy. encore. Cass., 18 nov. 1887, B. 10 ; 
17 janv. 1903, B. 18. 

ART. 4848. 

ACTES DE l’état civil, jugement rectificatif, juridiction gracieuse, 

RETRACTATION DU JUGEMENT SUR REQUETE. 

Un jugement rectificatif d'un acte de l’état civil n'acquiert pas l’autorité 
de la chose jugée lorsque l'instance a été introduite sous forme de simple 
requête , que le ministère public s'est borné d viser et constater la commu¬ 
nication de cette requête sans prendre parti sur la demande et que la dé¬ 
cision émane ainsi de la juridiction gracieuse . 

Ce jugement reste , par suite , susceptible d'être rapporté ou modifié 
suivant les circonstances nouvelles (dans l'espèce sur requête du procureur 
la République , signalant l'erreur dans laquelle a été induit le tribunal). 

(Min. pub. c. Demoiselle Truchet). — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que sur requête de demoiselle Truchet le Tri¬ 
bunal duPuy, par jugement du 1 er février 1901 avait ordonné la recti- 
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fication de Pacte de naissance de la mère de cette dernière, acte en 
date du 22 décembre 1819 ; que cette rectification avait porté sur les 
énonciations relatives au père de l’enfant dont la naissance avait alors 
été déclarée à l’état civil de la commune de Pradelles et qui avait été 
désigné à l’acte sous les noms de François-Hyacinthe Champalbert ; que 
cette désignation avait été remplacée par celle de François-Hyacinthe de 
Champalberty vicomte de Beaune ; 

Attendu que sur requête de M. le procureur de la République du 
Puy, et par jugement contradictoire du 30 août 1903, cette décision a 
été rapportée, et que l’acte de naissance dont s’agit a été rétabli dans 
sa teneur primitive; que sur appel de la demoiselle Truchet, cette der¬ 
nière décision a été réformée par arrêt de la Cour de Riom du l* r dé¬ 
cembre 4903, comme portant atteinte à l’autorité de la chose jugée 
par le jugement du l #r février 1901 ; mais que cet arrêt a été cassé le 
25 octobre 1905, et que l’affaire a été renvoyée devant la Cour de Gre¬ 
noble pour être statué sur l’appel envers le jugement du 30 avril 1903 ; 

Attendu qu’en la forme la demoiselle Truchet soutient de nouveau 
que le jugement du 1 er février 1901 avait acquis force de chose jugée 
comme n’ayant été frappé d’appel ni soumis à la Cour de cassation 
dans les délais légaux ; que subsidiairement au fond, elle conclut à la 
réformation du jugement du 30 avril 1903, et à la rectification de l’acte 
de naissance de Marguerite-Rosalie-Emélie Champalbert qui serait 
désignée comme fille de François-Hyacinthe de Champalbert, vicomte 
de Beaune; 

Sur l’exception de chose jugée 

Attendu que l’instance de la demoiselle Truchet avait été introduite 
sous forme de simple requête et que le ministère public, sur la com¬ 
munication qui lui avait été faite, s’était born^à viser et cons¬ 
tater cette communication sans prendre parti sur la demande; que le 
jugement intervenu dans ces conditions de procédure était donc un 
acte de juridiction gracieuse ; qu’il n’avait pas été revêtu de l’autorité 
de la chose jugée, et qu’il était resté susceptible d’être rapporté ou mo¬ 
difié suivant les circonstances nouvelles de la cause ; que la demoiselle 
Truchet doit donc être déboutée de son exception ; 

Au fond : 

Attendu qu’il paraît établi que lors du jugement primitif du 
premier février 1901, le Tribunal du Puy avait été induit en erreur par 
la production d’une expédition inexacte de 1 acte de bapteme du 22 mai 
1789 et de documents incomplets ; que c’est donc à bon droit que cette 
décision a été rétractée par le tribunal même qui l’avait rendue ; 

Par ces motifs, déboute la demoiselle Truchet de son appel envers le 
jugement du Tribunal dù Puy en date du 11 juin 1903 qui est pure¬ 
ment et simplement confirmé. 
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De 20 mars 1907. - Cour d’appel de Grenoble (ch. réun.). - MM. 
Gevrey, fais. fonc. de président ; — Réaume, av. gén. ; — M* Diday, av 

Remarque. — Voy. l’arrêt de la Cour de cassation (ch. civ.). du 
25 octobre 1905, rendu dans celte affaire,avec la note de M. Planiol 
dans D. P. 1906. 1.337 et les arrêts cités. 


ART. 4849. 

JUGEMENT SUR REQUÊTE, DÉCISION DE REJET, MINISTÈRE PUBLIC,DÉLAIS d'aP- 

PEL ET DE POURVOI, POINT DE DÉPART, CONGRÉGATION, ARRET SUR TIERCE 

OPPOSITION, REQUÊTE NOMMANT UN LIQUIDATEUR, REJET. 

Lorsqu'une décision a rejeté une demande présentée en forme de re¬ 
quête, sans assignation d'aucun défendeur , les délais de recours (appel ou 
pourvoi) ont pour point de départ la date même de la sentence ; cette rè¬ 
gle s'impose au ministère public aussi bien qu'aux particuliers et elle est 
d'ordre pub lie. 

En conséquence , la Cour de cassation doit rejeter comme tardif un pour¬ 
voi formé plus de deux mois après la date de l'arrêt rendu sur la tierce 
opposition qu'avait formée la supérieure d'une congrégation contre le 
jugement qui , sur la requête au procureur de la République , avait nommé 
un liquidateur judiciaire aux biens de ladite congrégation. 

(Min. pub. c. Demoiselle Clostre.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur la recevabilité : 

Attendu que pour les décisions rejetant une demande présentée en for¬ 
me de requête,sans assignation d'aucun défendeur, les délais de recours 
ont pour point de départ la date même de la sentence ; que cette règle 
doit être observée pour le pourvoi en cassation comme pour l'appel ; 
qu’elle s’impose au ministère public aussi bien qu’aux particuliers ; et 
qu’étant d’ordre public, la fin de non-recevoir qui résulte de son inob¬ 
servation doit être suppléée par la Cour de cassation ; 

Attendu que l’arrêt attaqué, dont la régularité, dans ses formes, 
n’est pas l’objet des critiques du pourvoi, a été rendu par la Cour de 
Riom, le 27 décembre 1905, sur la tierce opposition qu’avait formée la 
dame Clostre, agissant en qualité de supérieure des sœurs de la Visi¬ 
tation de Riom contre le jugement du tribunal civil de cette ville, rendu 
sur requête du procureur de la République près ce siège et nommant 
un liquidateur judiciaire aux biens de ladite congrégation ; 

Attendu que le pourvoi formé par le Procureur général près la Cour 
de Riom contre cet arrêt n’a été déposé au greffe de la Cour de cassa¬ 
tion que le 29 mars 1906 ; 
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Que dès lors ce pourvoi est non recevable faute d’observation du 
délai imparti pour le former par la loi du 2 juin 1862 ; 

Par ces motifs, rejette la requête... 

Du 19 février 1907. — Cour de cassation (ch. des req.). — MM. Tanon, 
prés ; — Michel-Jaffard, rapp. ; — Baudouin, proc. gén. 

Remarques. — Dans le cas où une requête est rejetée par le tri¬ 
bunal, le délai d’appel court contre le demandeur à partir du 
prononcé de la décision (arg. art. 858, C. proc. civ.). Cette 
règle a même été étendue au cas où le ministère public est seule¬ 
ment partie jointe et veut attaquer une décision dans laquelle 
l’ordre public est intéressé. Dans ce cas, le délai court contre lui 
bien qu’il n’ait pas reçu de signification de jugement (Dalloz, 
Cod. proc . civ. annoté , art. 443, n° 458 ; Cass. Belgique, 5 mai 1881, 
D. P. 81,2.241). 

Mais on peut se demander si une instance introduite sur simple 
requête n’est pas susceptible de se transformer en instance contra¬ 
dictoire lorsque la requête a été admise et que le jugement est 
suivi de tierce-opposition. Dans l’espèce, le tribunal de pre¬ 
mière instance avait accueilli la requête du ministère public ten¬ 
dant à la nomination d’un liquidateur. Cette décision avait été 
frappée de tierce-opposition parla supérieure de la congrégation, 
soutenant qu’à raison de son caractère mixte, la communauté 
dont il s’agissait ne devait pas être liquidée comme les congréga¬ 
tions purement enseignantes. Le tribunal de première instance 
avait admis cette tierce-opposition ; mais le ministère public et 
le liquidateur avaient fait appel ( Rec . des arrêts de Riom et Limoges , 
t. XIII, p. 39i, art. 1553). 

Il semble donc que le débat s’agitant, depuis la tierce-oppo¬ 
sition, contradictoirement entre deux et même trois parties était 
soumis aux règles du droit commun. Dès lors, nous serions fort 
tentés de croire que pour faire courir les délais de pourvoi, la 
partie qui avait gagné son procès devait faire signifier l’arrêt à 
ses adversaires conformément à la règle générale (art. 1, L. 
2 juin 1862 ; Code •proc. civ . Dalloz, appendice au liv. IV, n°* 356 
et suiv.). 
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^ ART. 4850. 

ENFANTS, GARDE, LOI DU 5 DÉCEMBRE 1901, INSTANCE EN DIVORCE, DROIT 

DE VISITE, RÉGLEMENTATION, DÉFAUT d’eXÉCUTION, DÉLIT NON CARACTÉ¬ 
RISÉ. 

La loi du 5 décembre 1901 étant une disposition répressive doit être li¬ 
mitée aux cas et aux personnes qui y sont strictement visées , c'est-à-dire 
seulement au père et à la mère et au seul fait d'avoir porté atteinte au 
droit de garde transporté à un tiers en empêchant sa réalisation . 

Elle ne s'applique pas, en conséquence , au droit de visite , même prolon¬ 
gé , qui a pu être accordé à celui des parents auquel la garde des enfants 
a été retirée , la loi ayant entendu protéger uniquement une mesure prise 
dans l'intérêt de l'enfant et non un droit établi dans P intérêt d'affection 
du père ou de la mère . 

(Min. pub. c. Trinquesse.) — Arrêt. 

La Cour;— Attendu que l’art. 357, G. pén. modifié dans son para¬ 
graphe 2 par la loi du 5 décembre 1901 a, quand la garde des enfants 
mineurs a été,par décision provisoire ou définitive de justice, r êté confiée 
à un tiers,pour but dè réprimer finalement le fait parle père oulamère de 
ne pas représenter les mineurs à la personne qui a le droit de les récla¬ 
mer, ou encore le fait de les enlever, de les détourner même sans 
fraude ni violence ou de les faire enlever ou détourner soit des mains 
des personnes à qui la garde a été confiée, soit des lieux où les enfants 
ont été placés ; 

Attendu que la loi du 5 décembre 1901 doit, comme toute disposition 
répressive, être limitée aux cas et aux personnes qui y sont strictement 
visées, c’est-à-dire seulement au père et à la mère et au seul fait d’a¬ 
voir porté atteinte au droit de garde transporté à un tiers en empêchant 
sa réalisation ; 

Attendu en fait, que par ordonnance du Président du Tribunal civil 
d’Evreux en date du 3 mai 1907 rendue lorsque les époux Trinquesse 
ont comparu devant ce magistrat en conciliation au début de l’instance 
en divorce introduite par la dame Trinquesse contre son mari, la 
garde des trois enfants issus du mariage des époux Trinquesse a été 
confiée à leur grand’mère la dame Vve Trinquesse ; 

Attendu que celle-ci les a emmenés chez elle à Bresville ; que dans 
les premiers jours d’août, la dame Trinquesse a assigné sa belle-mère 
et son mari devant le même magistrat et a obtenu de lui une ordon¬ 
nance datée du 14 août, aux termes de laquelle les enfants,pour le temps 
des vacances,devaient être remis à leur mère le 1 er septembre à la mai¬ 
rie de Bresville ; que celle-ci était autorisée à les conserver près d'elle 
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jusqu’au 30 septembre inclusivement et à les conduire à Riva-Bella, 
commune où la dame Trinquesse était autorisée à résider pendant le 
même temps ; 

Attendu, que les enfants n’ayant pas été amenés à la mairie de Bres- 
vil le 1 er septembre, que n’ayant été non plus remis à leur mère à Paris le 
15 septembre, le parquet d’Evreux, sur la plainte de la dame Trinquesse 
a poursuivi le mari correctionnellement pour infraction à l’art. 457 C. 
pén.; que Trinquesse a été condamné et qu’il a porté appel de cette 
décision ; 

Attendu, en effet, qu’il échet de ne pas oublier qu’à la dame Trinquesse 
mère a été exclusivement confiée la garde des enfants, par l’ordonnance 
non contestée du 8 mai 1907, qu’elle n’en a pas été dépossédée ; 

Que la mère, la dame Trinquesse, n’a jamais été, même temporai¬ 
rement chargée de la garde ; que l’ordonnance du 14 août 1907 l’a 
bien autorisée à emmener ses enfants du 17 au 30 septembre et à se . 
transporter avec eux à Riva-Bella, mais que l’ordonnance n’a rien in¬ 
nové quant au droit de garde, maintenu, en droit comme en fait, à la 
personne de la dame Trinquesse mère ; 

Qu’il suffit de se reporter aux termes mêmes de cette décision gra¬ 
cieuse, pour être assuré qu’elle a entendu autoriser et n’a réglementé 
qu’un droit de visite prolongé établi dans l’intérêt seul de la mère pour 
lui permettre de jouir pendant un mois de la présence de ses enfants ; 

Que la dame Trinquesse ne peut donc pas prétendre exercer la 
garde de ses enfants ; qu’on ne peut en revendiquer les effets en son 
nom ; et, à supposer, ce dont on ne justifie pas, que Trinquesse qui 
n'était pas chargé de les remettre ait par son fait personnel empéché 
qu’ils ne fussent remis à leur mère, il ne tomberait pas, parce qu’ils 
ne lui ont pas été effectivement remis, sous l’application de la loi du 
5 décembre 1901 ; 

Qu’on objecterait en vain que, si la dame Trinquesse n’avait pas la % 
garde de ses enfants, elle avait au moins,en vertu de l’ordonnance des 
14 août, le droit de les réclamer dans les termes de la loi pénale ; que 
le législateur n’a évidemment entendu faire résulter l’infraction délic¬ 
tueuse que du défaut de représentation des enfants à la seule personne 
chargée de leur garde et ayant à ce titre droit de les réclamer ; 

Que Trinquesse pourrait peut-être avoir à répondre de son fait, s’il 
était établi vis-à-vis de sa femme, devant la juridiction civile, soit sur 
une poursuite en responsabilité, soit pour l’appréciation de la demande 
en divorce introduite contre lui; mais qu’il ne s’est pas rendu coupable 
vis-à-vis de sa femme du 'délit de détournement de garde d’enfants, 
dans les termes de la loi précitée, puisque la garde n’appartenait pas 
à la dame Trinquesse ; 

MINIST. pub. — Avril 1908 8 
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Qu'il y a Heu dès lors de ls relaxer des faits de la poursuite dirigée 
contre lui ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 44 février 4908. — Cour de Rouen (Ch. corr.). — MM. Chanoine- 
Davranche, prés. ; — Pérussel, av. gén. ; — M« Jouvin, avocat. 

Kem4rque. — Cotte question est très controversée en jurispru¬ 
dence et la Cour de cassation n'a pas encore été appelée à la tran¬ 
cher. V. Garçon, C. pén . ann., art.357, n° 119 et suiv. ; Code de 
P enfance , p. 394. 


ART. 4851. 

ESCROQUERIE, OPÉRATION DE BOURSE, INTERMÉDIAIRE, BORDEREAUX MAJORÉS, 

INTERVENTION SIMULÉE d’un TIERS, ABUS DE QUALITÉ, MANŒUVRES FRAUDU¬ 
LEUSE, DÉLIT CARACTÉRISÉ. 

La manœuvre frauduleuse doit s'entendre de toute mise en scène, combi¬ 
naison ou machination savamment préparée , propre à égarer la volonté 
de la personne que Von veut tromper , à condition que ces faits soient exter¬ 
nes aux allégations mensongères et aient pour but de les appuyer en leur 
donnant crédit. 

Le fait par un banquier-coulissier chargé par un client d'opérer Vachat 
de valeurs de Bourse , de lui adresser des bordereaux calqués sur le modèle 
de ceux des agents de change , dans lesquels le cours de la bourse et les 
droits de courtage ont été intentionnellement majorés constitue une vérita¬ 
ble falsification qui , à elle seule suffirait pour caractériser la manœuvre 
frauduleuse. 

Il en est ainsi lorsque , par lettre séparée , Vintermédiaire a simulé Vin* 
tervention d'un tiers en vue de laisser supposer que Verreur portée sur le 
bordereau proviendrait de ce tiers ; ce qui constitue l'élément extérieur ve¬ 
nant appuyer les allégations mensongères pour leur donner crédit et par 
suite la manœuvre frauduleuse ; 

Vusage dune qualité vraie,celle de mandataire par exemple,peut pren¬ 
dre le caractère d'une manœuvre frauduleuse lorsque celui qui la possède 
en fait abus pour imprimer aux allégations mensongères une apparence de 
réalité qui devait presque forcément égarer la volonté de la victime .. 

(Deliiorbe c. Weiner.) — Arrêt. 

La Cour de Rouen avait été saisie de bette affaire par un arrêt 
de la Cour de cassation du 4 août 1907,cassant un arrêt de la Cour 
de Paris du 34 mai précédent. 

La Cour ; — Attendu qu’il est résulté des débats que dans le courant 


Digitized by Google 



ART. 4851 115 

du mois d’octobre 1905, Delhorde a donné ordre à Weiner d’acheter à 
la Bourse de Lyon dix actions Anasaha (gisements aurifères de Mada¬ 
gascar) deux actions Syndicat lyonnais d’exploitation de Madagascar 
(ancien), en lui remettant à cet effet une importante couverture en ti¬ 
tres; que, le 31 octobre,Delhorde recevait de Weiner deux bordereaux, 
timbrés il est vrai à l’entête de sa maison mais identiques quant à leur 
forme,leur disposition typographique et leur mention à ceux délivrés par 
les agents de change de Paris, indiquant qu’il avait été acheté à son 
compte à la Bourse de ce jour dix Anasaha au cours de 940 francs, et 
deux Syndicats lyonnais à celui de 2.390 francs formant avec le cour¬ 
tage et les impôts un total de 14.136 francs ; que, le même jour, par 
lettre séparée, Weiner lui confirmait lesdites opérations et les con¬ 
ditions dans lesquelles elles avaient été réalisées ; 

Que M. Delhorde, ayant vérifié le cours de la Bourse de Lyon au 
jour où son ordre avait été exécuté, constata qu’à aucun moment les 
cours qui lui avaient été comptés, n’avaient été réalisés ; que, sur 
l’observation qu’il en fit à Weiner, celui-ci lui adressa le 6 novembre la 
lettre suivante : « Sur notre réclamation provoquée par vous, nous vous 
créditons de 200 francs dont nous vous prions de prendre note » ; 

Qu’ayant enfin, après de nombreuses démarches et notamment une 
sommation par voie d’huissier restée tout d’abord sans réponse, obtenu 
communication du borderèau authentique de l’agent de change, 
M. Delhorde s’aperçut que l’opération effectuée s’était montée, courtage 
et impôts compris, à 13-695 fr. 25 au lieu de 14.136 francs indiqués 
par Weiner ; que, de plus, celui-ci non content de majorer les cours 
auxquels les actions avaient été réellement achetées avait,pour donner 
à ses bordereaux l’apparence de la sincérité, également majoré, dans 
la même proportion, le courtage, conformément au tarif du Parquet 
de Lyon (0 fr. 25 0/0) ; que, toutefois, le chiffre de l’impôt n’avait subi 
aucune modification, les altérations apportées aux écritures n’élevant 
pas le montant de l’opération d’une quotité suffisante pour nécéssiter 
une augmentation de la taxe instituée par l’art. 28 de la loi du 28 avril 
1893; 

Attendu que les premiers juges, pour renvoyer Weiner des fins de la 
poursuite intentée contre lui, ont déclaré que celui-ci ayant dû faire 
l’avance des fonds nécessaires pour réaliser l’opération dont l’avait 
chargé Delhorbe, avait agi comme courtier bailleur de fonds, qualité 
qui lui permettait de stipuler telle commission, bénéfice ou intérêt qui 
lui paraîtrait en rapport avec la nature de l’opération ; que, d’autre part 
n’ayant pas reçu provision suffisante en argent, il devait être considéré, 
comme un vendeur à crédit des valeurs procurées à Delhorde ; 

Attendu à cet égard, qu’il y a lieu de considérer, tout d’abord que, 
chargé de faire exécuter à la Bourse de Lyon une opération qui ne 
pouvait être réalisée que par l’intermédiaire d’un agent de change. 


Digitized by Google 



116 ART. 4851 

Weiner, était vis-à-vis de Delhorbe, un véritable mandataire ; que, si 
pour l'exécution de son mandat, il avait, ce qui n'est nullement démon¬ 
tré, droit à des honoraires spéciaux, ils devaient être débattus entre 
Jes parties et il ne lui était pas loisible de les dissimuler sous une ma¬ 
joration de cours et de courtage qui ne les laissait pas apparaître aux 
yeux du commettant et lui permettait de les réclamer au moment du 
règlement définitif ; 

Qu’enfin, ayant entre ses mains une couverture en titres qu'il avait 
acceptée sans observation, il ne pouvait non plus être considéré comme 
un bailleur de fonds, son droit absolu étant de réaliser lesdites valeurs, 
s'il n'était pas désintéressé par son client lors de la remise des titres 
achetés ; qu'enfin, il ne saurait être non plus considéré comme un 
vendeur à crédit des titres en question, les bordereaux fournis par lui 
portant non la mention «vendu ou livré »,mais celle «acheté pour M.Del¬ 
horbe » ; que, d'ailleurs, en eût-il été ainsi, il eût fallu examiner la 
question de savoir si le fait d’avoir simulé une opération de bourse pour 
compter des frais de courtage et d’impôts ne correspondant à aucune 
réalité, ne serait pas par lui-même constitutif du délit d'escroque- 
rie (1); 

Attendu qu'à tous ces points de vue la décision attaquée doit être 
réformée ; 

Attendu, dès lors, qu’il échet de recheroher si l’on retrouve dans les 
faits de la cause les éléments du délit reproché à Weiner ; 

Attendu qu'aux termes mêmes de l’art. 405 C pén., le délit d’es¬ 
croquerie, en dehors de l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité 
n’existe qu’autant qu’il y a eu emploi de manœuvre frauduleuse 
qu’ainsi, si les paroles artificieuses, les simples mensonges, fussent-ils 
écrits et réitérés, ne peuvent pas à eux seuls justifier l’application de 
cet article, on ne trouve, toutefois, précisée nulle part la caractéristi¬ 
que de la manœuvre frauduleuse ; qu'on peut, dès lors, en induire que 
cette expression doit être prise dans son sens le plus général ; que, par 
suite, elle doit s’entendre de toute mise en scène, combinaison ou ma¬ 
chination, savamment préparées, quel qu’en soit le caractère, propre à 
commander la confiance et à égarer la volonté de la personne que 
Ton veut tromper, à la condition, toutefois, que ces faits, qu’elle qu’en 
soit la nature, fussent externes aux allégations mensongères, et, en 
s’intégrant à elles, aient eu pour effet de les appuyer en leur donnant 
crédit, consistance et solidité ; 

Attendu, à cet égard, qu’il faut considérer que, par la nature même 
des ordres qui lui étaient passés, Weiner était, vis-à-vis de Delhorbe, 
un véritable mandataire; que, par suite, les bordereaux qu'il lui trans- 


(1) Cass. 16, février 1907, Bull. y 1907, p. 141. 
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mettait le 31 octobre n’étaient pas des factures relatives à une livraison 
qu’il faisait directement lui-même, mais un compte de mandat ; que, 
chargé de faire procéder à la Bourse de Lyon, par l’entremise d’un 
agent de change, à des achats de valeurs admises à la cote, son devoir 
strict était 4 e transmettre le relevé exact et sincère des opérations 
effectuées ; 

Attendu, en effet, que les négociations en Bourse ne sont pas lais¬ 
sées à la libre initiative des parties ; qu’elles sont soumises à des rè¬ 
gles spéciales et donnent lieu à un cours officiel authentique par la si¬ 
gnature de l’agent par le ministère duquel elles ont été effectuées ; que, 
par suite, l’altération, par un intermédiaire, du relevé d’opérations de 
ce genre opérées sur son ordre, pour le compte d’uu tiers, ne saurait 
être considérée comme de simples allégations mensongères, mais cons¬ 
titue une véritable falsification qui, à elle seule, suffirait pour caracté¬ 
riser la manœuvre frauduleuse ; 

Attendu, en outre, que, si les bordereaux transmis à Delhorbe por¬ 
taient l’entête dè la maison Weiner et Gie, il n’en résulte pas moins, 
de leur aspect extérieur et aussi des seules mentions qu’ils contenaient 
(cours des valeurs, courtages, impôts), qu’ils paraissent être, sinon le 
bordereau authentique de l’agent de change, du moins sa reproduction 
sincère ; que telle avait dû être l’impression de Delhorbe en les rece¬ 
vant, impression que sont venus corroborer les agissements de Weiner ; 

Qu’en effet, celui-ci, afin de dissimuler la fraude, avait eu soin de 
majorer le courtage pour le mettre, suivant le tarif de la Bourse de 
Lyon, en rapport avec les cours indiqués par lui ; que, de plus, par 
lettre séparée du même jour (31 octobre), il confirmait à Delhorbe les 
opérations portées aux bordereaux précédemment envoyés, indiquant 
ainsi que ceux-ci n’étaient que le relevé de celui de l’agent de change, 
dont il certifiait la sincérité après vérification ; qu’entin, lorsque Del¬ 
horbe fait part à Weiner des observations que lui avait suggérées la 
vérification du cours officiel de la Bourse de Lyon, celui-ci simule une 
réclamation à l’agent de change, qu’il confirme par sa lettre du 6 no¬ 
vembre, conçue en ces termes : « Sur notre réclamation, provoquée 
par vous, etc. », indiquant ainsi que l’erreur qu’il rectifie est Je fait de 
l’agent de change de Lyon dont il n’avait fait que suivre les indica¬ 
tions ; 

Attendu que ces faits constituent, de la part de Weiner, une mise 
en scène bien caractérisée, une machination préparée de longue main, 
ayant pour but de faire croire à Weiner que les bordereaux, à lui en¬ 
voyés, émanaient, sinon dans leur forme, du moins dans leur énoncia¬ 
tion, de l’agent de change Robert : qu’ils comportaient donc une véri¬ 
table intervention d’un tiers ; qu’on retrouve ainsi, dans la cause, cet 
élément extérieur qui, venant appuyer les allégations mensongères 
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pour leur donner consistance et solidité, constitue la manœuvre frau¬ 
duleuse prévue par l’art. 405 ; 

Attendu, à un autre point de vue, que Weiner était mandataire de 
Delhorbe et, par suite, investi, pour l'affaire spéciale dont il était chargé, 
de la confiance de son mandant ; que c'est donc grâce à cette qualité 
et en en abusant qu’il a pu se livrer aux manœuvres tendant à obtenir 
de Delhorbe une somme supérieure à celle que celui-ci lui devait réel¬ 
lement ; que, si l’usage d’une qualité ne peut avoir le caractère d’une 
manœuvre frauduleuse que dans le cas où 'cette qualité est fausse, il 
n’est pas moins certain que l’abus d’une qualité vraie peut prendre ce 
caractère, lorsque, sans lui, les allégations mensongères n’auraient pas 
pu se produire et qu’il a eu pour effet de leur imprimer une appa¬ 
rence de réalité, qui devait presque forcément égarer la volonté de la 
victime (Cass., 18 février 1855 ; 3 avril 1857 ; 19 janvier 1901) (1); qu’on 
retrouve donc encore à ce point de vue dans la conduite de Weiner 
l’élément extérieur, fondement essentiel de la manœuvre frauduleuse 
exigée par l’art. 405 ; 

Attendu que, vainement, Weiner chercherait à exciper de sa bonne 
foi ; qu’en admettant que l’usage de la place de Paris, auquel il pré¬ 
tend n’avoir fait que se conformer, fût aussi général qu’il le soutient, 
il n’en serait pas moins contraire aux règles de la plus vulgaire probi¬ 
té ; que le fait seul de dissimuler, sous une majoration de cours et de 
courtage, une commission plus ou moins légitime, s’élevant, dans 
l’espèce, à 3.22 0/0 du montant de l’opération, soit treize fois le cour¬ 
tage des agents de change de Lyon et trente-deux fois celui du parquet 
de Paris, prouve surabondamment, chez son auteur, l’intention frau¬ 
duleuse de se procurer une somme à laquelle il ne pouvait légitime¬ 
ment prétendre ; que cette intention résulte encore des manœuvres 
auxquelles s’est livré Weiner, pour imputer à une erreur de l’agent de 
change de Lyon des majorations résultant de son propre fait, ainsique 
de son refus persistant de communiquer à son commettant les pièces 
justificatives qu’il lui réclamait ; 

Attendu, enfin, que, si, à la date du 20 novembre 1906, Weiner, 
par lettre recommandée, a fait offre à Delhorbe de lui délivrer ses 
titres contre le versement de la somme de 13.695 fr. 25, montant réel 
du bordereau de l’agent de change Robert,cette circonstance ne saurait 
faire disparaître le caractère délictueux de la tentative d’escroquerie 
qui lui est reprochée ; 

Qu’en effet, cette offre n’est intervenue qu’au moment même où Del¬ 
horbe citait Weiner en police correctionnelle et que, si elle compor- 


(1) Dalloz, Jurisp. G., V° Vol, escroquerie, n°753; D. P. 1857. I. 228 .Bull, 
crim., 1901, p. 34. V. aussi Cass., 7 août 1890 (S. 1893. 1.442). 
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tait un abandon des prétentions frauduleuses de Weiner,elle compor¬ 
tait également la reconnaissance de L'impuissance dans laquelle il se 
trouvait de les réaliser ; qu’il faut remarquer, en outre, que cet aban¬ 
don n'était pas spontané et ne s'est produit qu'au moment où Weiner, 
à la suite des réclamations réitérées de Delhorbe, avait pu se rendre 
compte que ses agissements frauduleux étaient découverts ; qu’ainsi, 
la tentative d’escroquerie, commise par Weiner, n’a manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de sa volonté ; 

Attendu, enfin, que cette tentative avait pour but d’obtenir de Del¬ 
horbe une remise d’argent en lui persuadant qu’il était débiteur d'une 
somme supérieure à celle qu’il devait ; qu’elle rentre ainsi à tous les 
points de vue dans la catégorie des faits qui sont prévus et punis par 
l’art. 405, C. pén. ; 

Attendu, toutefois, qu’il existe en la cause des circonstances atté¬ 
nuantes ; 

Attendu que la tentative d’escroquerie, dont il a été victime, a causé 
à Delhorbe un préjudice dont il lui est dû réparation; qu’il ne de¬ 
mande, toutefois, à cet égard, que l’allocation d’un franc à titre de dom¬ 
mages-intérêts ; 

Par ces motifs, statuant en exécution de l’arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion du 8 août 1907, sur l’appel interjeté, tant par M. le procureur de 
la République, que par Delhorbe, contre le jugement du Tribunal cor¬ 
rectionnel de la Seine du 11 mai 1906 ; 

Réforme’ le jugement entrepris et, jugeant à nouveau, déclare Wei 
ner coupable d’avoir, à Paris, dans le courant du mois d’octobre 1905, 
en employant les manœuvres frauduleuses ci-dessus spécifiées, pour 
persuader l’existence de fausses entreprises, d’un crédit imaginaire et 
faire naître la crainte d’un événement chimérique, tenté de se faire 
remettre par Delhorbe une certaine somme d’argent et d’avoir ainsi 
tenté d’escroquer partie de la fortune d’autrui, laquelle tentative ma¬ 
nifestée par un commencement d’exécution, n’a manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ; ad¬ 
met les circonstances atténuantes ; condamne Weiner à 1.00Q francs 
d’amende, un franc de dommages-intérêts envers la partie civile, en 
outre à tous les dépens, tant de première instance que d’appel. 

Du 6 décembre 1907. — Cour d’appel de Rouen, (ch. corr.)_MM.Cha* 

noine-Davranche, prés. ; — Mourrai, rapp. ; — Marignon, subst. proc. 
gén. (concl. contr.) ; — M es Du Laurens de la Barre et Lebel, du barreau 
de Paris, avocats. 

Remarque. — Voir sur tous ces points : Blanche, T. VI, n° 165. 
Garçon, C. pén . annoté , art. 405, n° 27. —Note Ruben de Couder, 
S. 1885, I, p. 522. — Dorigny, Etude sur les éléments constitutif du 
délit d’escroquerie (thèse Paris, 1899, p. 49 et suiv., 439 et suiv.). 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES, APPEL, BONNE FOI, CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, 
PÉNALITÉS, BOU1LLEU RSDE CRU (DISPENSE DE DÉCLARATION) . 

/. — Vappel de la Régie , comme celui du ministère public , lorsqu'il 
n’est pas restreint à un chef déterminé , remet la cause entière en jugement 
et permet à la Cour de réduire la peine ou d’acquitter le contrevenant , 
alors même que ce dernier n’a point interjeté appel . 

//. — Depuis la loi du 6 août 1905, en matière de contributions indirec- 
tes , les juges qui admettent la bonne foi du délinqua nt ne sont plus obli¬ 
gés de motiver leur décision sur ce point. 

III. — Et, cette bonne foi reconnue, ils peuvent, pour l’atténuation de 
la peine , s’inspirer de considérations autres que celles qui en résultent . 

IV. — L’amende , la confiscation des objets saisis et le remboursement des 
droits fraudés doivent faire l’objet de trois chefs de condamnation dis¬ 
tincts. 

V . — La Cour ne peut prononcer la confiscation des objets saisis qu’au- 
tant que la saisie est régulière et justifiée . 

VL — La dispense de déclaration accordée aux bouilleurs de cru par la 
loi du 28 février 1906 ne s’étend qu’aux marcSy vins, cidres et lies prove¬ 
nant exclusivement de leur récolte. 

(CONTR. 1ND. C. PoLLET.) — ARRET. 

La Cour ; — Attendu que l’Administration des contributions indirec¬ 
tes a régulièrement interjeté appel d’un jugement du Tribunal correc¬ 
tionnel de Cosne du 23 avril 1907 condamnant le sieur Pollet pour avoir, 
en violation des art. 18 et 26 de la loi du 3t mars 1903,« distillé une cer¬ 
taine quantité de marcs de raisin ne provenant pas de sa récolte, sans 
faire de déclaration préalable »,à une a amende de 150 fr. ainsi qu’aux 
doubles décimes et demi de cette amende dans laquelle se trouve com¬ 
pris le montant des droit fraudés dont il sera ainsi libéré »,le dispensant 
c également de la confiscation des objets saisis » motifs pris de ce que : 

1° l’amende n’aurait pas dû être inférieure à 500 fr. minimum de la 
peine édictée parla loi, la bonne foi du sieur Pollet n’étant nullement 
établie ; 2° le jugement aurait dû prononcer la confiscation de l’alcool 
saisi et condamner le prévenu à le remettre à la Régie ou à en payer 
la valeur fixée par le procès-verbal à la somme de 52 fr. ; 

Attendu que, par conclusions en date du 7 novembre 1907,Pollet a 
interjeté appel incident demandant à être renvoyé des fins de la pour*? 
suite sans dépens ; qu’à la même date l’Administration a déposé des 
conclusions tendant à ce que cet appel fût déclaré irrecevable comme 
interjeté sans les formes légales et après l’expiration des délais lé¬ 
gaux; 


Digitized by v^ooçle 



ART. 4852 


121 


Sur ce dernier chef : 

Attendu qu’il importe peu que l’appel du prévenu soit irrecevable 
puisque celui de l'administration des contributions en date du 25 avril 
est général, partant remet la cause entière en jugement et auto¬ 
rise le prévenu à demander une réduction de peine ou son acquitte¬ 
ment s^lors même qu'il n’aurait point interjeté appel ; 

Qu'en effet, l’appel de la Régie n’est pas, comme celui d’une partie 
civile ordinaire, restreint aux seuls intérêts civils ; qu’il est indéfini en 
principe et peut porter sur les chefs de jugement ayant statué sur la pé¬ 
nalité ; que cette administration a même seule concurremment avec le 
prévenu, à l’exclusion du ministère public, le droit d'interjeter appel 
lorsque, comme dans l’espèce, la contravention n’est pas susceptible 
d’une peine d’emprisonnement ; 

Attendu, d’autre part, que.la question devient sans intérêt pratique 
dans l’espèce qui nous occupe, la Cour n’estimant pas devoir atténuer 
la peine prononcée par les premiers juges ; 

Sur la matérialité des faits : 

Attendu que Pollet a reconnu en présence des agents verbalisàteurs, 
ainsi que devant la Cour à l’audience du 7 novembre, avoir acheté la 
récolte du sieur Dorotte et que les 30 litres d’eau-de-vie trouvés en sa 
possession proviennent de la distillation des marca tant de cette 
récolte que de la sienne propre, toutes les deux ayant été mélangées au 
cours des opérations de vinification ; — qu’il ne peut donc bénéficier 
de la dispense édictée par la loi des 27-28 février 1906, — et qu’en 
omettant de faire la déclaration prescrite par la loi du 31 mars 1903 il 
a commis la contravention à lui reprochée par l’assignation ; 

Sur la question de bonne foi : 

* Attendu que si les premiers juges n'étant plus obligés, depuis la loi 
du 6 août 1905, de motiver leur décision sur ce point, n’ont indiqué 
que d’une façon sommaire les faits desquels ils la font résulter elle n’en 
ressort pas moins : 1° des explications fournies aux agents verbalisateurs 
par le prévenu qui, s’il avait été de mauvaise foi, leur aurait déclaré 
que l’eau-de-vie trouvée chez lui provenait de la distillation de sa pro¬ 
pre récolte tandis que les marcs non encore distillés représentaient les 
résidus de la récolte achetée, ce qui excluait toute contravention; — 
2° de ce que lorsqu'il a acquis la vendange,origine de la contravention, 
le sieur Pollet devait en même temps devenir propriétaire du fonds, et 
que, si l’acte notarié relatif à cette dernière acquisition n’a été réalisé 
que quelques' mois plus tard, cela tient à des difficultés de détail, ce 
qui explique la croyance dans laquelle il était (ainsi que Mme Pollet l’a 
déclaré aux agents) qu’il n'avait aucune déclaration à faire ; — 3° des 
conclusions mêmes de la Régie aux termes desquelles l’achat de Pollet 
était € de notoriété publique », ce qui démontre que celui-ci n’a nul- 
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lement cherché à dissimuler l'acte accompli, partant croyait, comme 
il Fa toujours soutenu, ne commettre aucune contravention ; 

Sur la confiscation : 

Attendu qu'aux termes du second paragraphe de l’art. 14 de la loi du 
29 décembre 1900 auquel renvoie, en ce qui concernela pénalité, l'arti¬ 
cle 26 de la loi du 31 mars 1903, les contrevenants sont passibles, en l'es¬ 
pèce qui nous occupe, d'une amende de 600 à 5.000 fr. « indépendamment 
de la confiscation des appareils et boissons saisis et du remboursement 
des droits fraudés » ; 

Attendu que Famende et la confiscation constituent deux pénalités 
distinctes ; que le tribunal a donc eu tort de les confondre ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 23 de la loi du 6 août 1905, si Famende 
peut être modérée dans les limites que la Cour est libre d'arbitrer, le 
contrevenant ne peut en aucun cas être libéré de la confiscation par le 
paiement d’une somme inférieure au montant des droits fraudés ; 

Attendu que l'administration des contributions indirectes a, dans ses 
conclusions d’appel, évalué ces droits à la somme de 35 fr. 69 ; 

En ce qui concerne la quantité d'eau-de-vie saisie : 

Attendu que la Régie réclame la confiscation non seulement des 30 
litres de marc à 47° provenant de la distillation de la vendange achetée, 
mais encore de 4 litres à 53° provenant de 1$ récolte de l’année précé¬ 
dente ; que rien n’établit que cette dernière eau-de-vie ait été distil¬ 
lée en fraude ; que ce fait n’est pas même allégué : 

Attendu que, dans ces conditions, la saisie de ces 4 litres ne parait 
point justifiée et qu’en tous cas la Cour ne peut en prononcer la confis¬ 
cation ; 

En ce qui concerne le quantum de la peine ; 

Attendu que s’il est interdit aux juges de s’inspirer, pour l’atténua¬ 
tion de la peine, de considérations autres que celles résultant de la 
bonne foi du prévenu, ils peuvent, cette dernière étant reconnue, tenir 
compte de la modicité des droits fraudés pour fixer le montant de l’a¬ 
mende à infliger (1) ; 

Attendu que, dans l’espèce, ceux-ci sont fort minimes et que la peine 
prononcée par les premiers juges constitue une réparation suffisante 
de la contravention commise ; 

Par ces motifs, émendant parte in quâ et statuant à nouveau. 

Dit n’y avoir lieu de se prononcer sur l’appel incident formé par le 
sieur Pollet ; 

Confirme la décision entreprise en ce qu’elle déclare Pollet coupable 
de la contravention qui lui est reprochée et le condamne à 150 francs 
d’amende, ainsi qu’au double décime et demi de la dite amende, 


(1) Voir suprà , art. 4729: Rouen, 7 mars 1906. 
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Mais condamne en outre le contrevenant au remboursement des 
droits fraudés,évalués à 35 fr. 69,et ordonne la confiscation des 30 litres 
d’eau-de-vie à 47° saisis par les agents verbalisateurs ; 

Dit toutefois que le contrevenant sera libéré de cette confiscation par 
le paiement d’une somme de 40 francs ; 

Condamne Pollet aux dépens et fixe au minimum la durée de la 
contrainte par corps ; 

Dit que la Régie est responsable des frais envers le Trésor public sauf 
son recours contre le condamné, 

Le tout par application des art. 18 et 26 de la loi du 31 mars 1903, 
14 § 2 de la loi du 29 décembre 1900, 33. de la loi du 30 mars 1902 et 23 
de la loi du 6 août 1905. 

Du 21 novembre 1907. — Cour de Bourges. — MM. Morlon, prés. ; — 
Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — Cet arrêt résoud directement ou implicitement 
une série de questions fort importantes en matière de contribu¬ 
tions indirectes. 

I. — Et d’abord il décide que l’appel de l’administration des 
contributions indirectes, lorsqu'il est général , remet la cause en¬ 
tière en jugement et autorise le prévenu à demander une réduc¬ 
tion de peine ou son acquittement, alors même qu’il n’a point 
interjeté appel. C’est là une question que n’a point encore tranchée 
la Cour suprême ; mais, en se prononçant en ce sens, la Cour de 
Bourges ne fait que confirmer sa propre jurisprudence,déjà affir¬ 
mée par un arrêt fortement motivé du 4 décembre 1906, à laquelle 
la Régie paraît s’être soumise puisque,après s’être pourvue en cas¬ 
sation contre cette décision, elle s’est désistée de son pourvoi. — 
Voir cet arrêt, ainsi que la longue note qui l’accompagne, suprà , 
année 1907, p. 41, art. 4758. 

II. — L’amende, la confiscation des objets saisis et le rembour¬ 
sement des droits fraudés doivent faire l’objet de trois chefs de 
condamnation distincts ; cela résulte du texte même de l’art. 14 
de la loi du 29 décembre 1900, aux termes duquel « les contra¬ 
ventions sont punies d’une amende indépendamment de la confisca¬ 
tion des appareils et boissons saisis et du remboursement des droits 
fraudés ». La loi du 6 août 1905,dans son art. 25,maintient égale¬ 
ment,quoique implicitement cette distinction puisqu’elle autorise 
les tribunaux « à modérer le montant des amendes et à libérer le 
contrevenant de la confiscation par le paiement d’une somme 
qu’il arbitrera ». Du reste il semble n’avoir jamais été contesté 
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que la confiscation en matière fiscale est complètement indépen¬ 
dante de l’amende et a un caractère impersonnel, affectant 
moins le prévenu que la fraude elle-même, c’est-à-dire la mar¬ 
chandise saisie. L’art. 34 du décret du 1 er germinal an XIII parait 
même en faire une mesure d’ordre public puisqu’il ordonne qu’elle 
soit prononcée même quand le procès-verbal est annulé pour vice 
de forme. « Ce n’est point une peine, dans le sens de l’art, il du 
Code pénal, dit un arrêt de la Cour de Paris du 10 juin 1891 (1), 
mais seulement la reconnaissance par la juridiction compétente 
de la régularité de la saisie. » — Voir Labori, Rép . Enc . du Dr. 
français , V° Impôts indirects , n° 1581. 

III. — En ce qui concerne la condamnation aux décimes, voir 
suprà, année 1906, p. 45, n°4648, l’arrêt de la Cour de Bourges du 
23 novembre 1905 et la note qui le suit, ainsi que celui du 25juil- 
let 1907 (année 1908, art. 4830). 

IV. — Jusqu’en 1905, les circonstances atténuantes, en matière 
de contributions indirectes,étaient réglées par l’art. 19 de la loi du 
29 mars 1897, ainsi conçu : « En matière de contributions indi¬ 
rectes et par application de l’art. 463, C. pén., si les circons¬ 
tances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés, lors - 
que la bonne foi du contrevenant sera dûment établie , et en motivant 
expressément leür décision sür ce point, à modérer le montant des 
amendes et à le libérer de la confiscation, sauf pour les objets pro¬ 
hibés, par le payement d’une somme que le tribunal arbitrera 
etc.... » Ces stipulations restrictives sont reproduites par la loi du 
25 février 1901 (art. 34) en cas de contraventions communes à 
l’octroi et aux contributions indirectes. 

L’art. 23 de la loi de 1905 reproduisant textuellement l’art. 19 
de celle de 1897, à l’exception de ces mots t et en motivant exprès • 
sémemt leur décision sur ce point », il en résulte que cela n’est plus 
nécessaire. Les travaux préparatoires ne laissent d’ailleurs sub¬ 
sister aucun doute à cet égard (2). 


(1) Journ . des contr. indir ., 30 nov. 1891. 

(2) M. le Rapporteur : Nos collègues proposent de supprimer dans l’art. 19 
de la loi du 29 mars 1897 les mots « lorsque la bonne foi du contrevenant sera 
dûment établie et en motivant expressément leur délibération sur ce point ».Nous 
acceptons la suppression des mots *... et en motivant expressément leur déci¬ 
sion sur ce point », mais nous demandons le maintien des mots : € lorsque la 
bonne foi sera dûment établie. » 

M. Devins : J'accepte la rédaction de la commission. 

(Chambre, 2* séance du 30 juin 1905, Journ . off m dul" juillet, p. 2635). 
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Toutefois, d’après une opinion qui s’appuie uniquement sur la 
lettre de l’art. 23 de la loi de 1905, laquelle ne concerne que les 
contraventions simples de contributions indirectes, on soutient que 
cette latitude ne s’étend point aux contraventions communes aux 
contributions indirectes et aux octrois, tout étant de droit étroit 
en cette matière (1). Ces dernières resteraient toujours soumises à 
la règle édictée par l’art. 34 de la loi du 25 février 1901, qui n’a 
point été abrogé par celle de 1905 (2). 

Y. — Aux termes de l’art. 18 de la loi du 31 mars 1903, « nul 
ne peut se livrer à la fabrication ou au repassage des eaux de 
vie, esprits et liquides alcooliques de toute nature, sans en avoir 
préalablement fait la déclaration au bureau de la Régie » ; tou¬ 
tefois elle admet une certaine latitude, pour les bouilleurs de cru. 
La loi du 28 février 1906 a été beaucoup plus loin : elle leur accor¬ 
de la dispense complète de déclaration. « Les propriétaires distil¬ 
lant les marcs, vins, cidres, et poirés, prunes, cerises, prunelles 
et lies qui proviennent exclusivement de leurs récoltes , sont dispen¬ 
sés de toute déclaration préalable et affranchis de l’exercice à 
partir du 1 er mars 1906 » ; mais c’est là une restriction au droit 
commun fixé par l’art. 18 et qui doit être restreinte dans ses stric¬ 
tes limites : c’est une faveur qui n’est accordée qu’aux propriétai¬ 
res distillant les produits de leurs propres récoltes , et, si l’on peut 
l’étendre logiquement au fermier qui distille la récolte affermée 
par lui, on ne saurait assimiler à celui-ci une personne qui achète 
une récolte, même globale, ou la mélange avec la sienne pro¬ 
pre. 

G. R. 


(1) V. Dali. 1906, 4, 45, note 23 § IV. 

(2) Voir en ce qui concerne la bonne foi : Rouen, 7 mars 1906, suprà 1906, 
art. 4729 ; Bourges, 27 juillet 1907, suprà , 1903, art. 4830. 
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ART. 4853. 

LOI du 23 mars 1908 modifiant la loi du 30 décembre 1903, relative à la 
réhabilitation des faillis . 

Art. 1 er . — L’art. 1 er et l’art. 2 de la loi du 30 décembre 1903, en ce 
qui concerne les art. 605, 607, 608 et 612, C. comm., sont modifiés et 
complétés ainsi qu’il suit : 

Art. 1 er . — Les faillis non condamnés pour banqueroute simple ou 
frauduleuse ne peuvent être inscrits sur la liste électorale pendant 
trois ans à partir de la déclaration de faillite. 

Ils ne sont éligibles qu’après réhabilitation. 

Art. 2 : « Art. 605. — Peut obtenir sa réhabilitation, en cas de probité 
reconnue : 

« 1° Le failli qui, ayant obtenu un concordat, aura intégralement 
payé les dividendes promis. Cette disposition est applicable à l’asso¬ 
cié d’une maison de commerce tombée en faillite, qui a obtenu des 
créanciers un concordat particulier ; 

« 2° Celui qui justifie de la remise entière de ses dettes par ses créan¬ 
ciers ou de leur consentement unanime à sa réhabilitation. 

« Lorsqu’il s’est écoulé dix ans depuis la déclaration de faillite ou de 
liquidation judiciaire, le failli non banqueroutier et le liquidé judiciaire 
sont réhabilités de droit sans remplir aucune des formalités prévues 
par les art. 604 à 611 inclus C. comm. 

< Cette réhabilitation ne peut porter aucune atteinte aux fonctions des 
syndics ou liquidateurs, si leur mandat n’est pas terminé, ni aux 
droits des créanciers au cas ou leurs débiteurs ne seraient pas intégra¬ 
lement libérés. 

« Art. 607. — Avis de la demande sera donnée par lettres recomman¬ 
dées, par les soins du greffier du tribuual de commerce, à chacun des 
créanciers vérifiés à la faillite, ou reconnus par décision judiciaire 
postérieure, qui n’auront pas été intégralement payés dans les condi¬ 
tions de l’art. 604. 

« Art. 608. — Tout créancier non intégralement payé dans les condi¬ 
tions des paragraphes 1 er et 2 de l’art. 605 pourra, pendant le délai 
d’un mois, à partir de cet avis, faire opposition à la réhabilitation par 
simple acte au greffe, appuyé des pièces justificatives. Le créancier 
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opposant pourra par requête, présentée au tribunal et notifiée au dé¬ 
biteur, intervenir dans la procédure de réhabilitation. 

« Art. 612. — Ne sont point admis à la réhabilitation commerciale: 
les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour vols, 
escroqueries ou abus de confiance, à moins qu’ils n’aient été réhabi¬ 
lités conformément aux art. 619 et suivants G. instr. crim. et 10 de la 
loi du 5 août 1899. » 

Art. 2. — La loi du 30 décembre 1903 est complétée par les articles 
suivants : 

« Art. 5. — La procédure de réhabilitation, prévue par les art. 604 
à 612 inclus G. comm., est dispensée de timbre et d’enregistrement. 

« Art . 6. —- Cette loi est applicable à l’Algérie et aux colonies ». 

Art. 3. — Le 1° de l’art. 8 de la loi du 5 août 1899, modifiée par la 
loi du il juillet 1900, est rédigé ainsi qu’il suit : 

< Cessent d’être inscrites au bulletin n° 3 délivré au simple particu¬ 
lier : 1° deux ans après l’expiration de la peine corporelle, la condam¬ 
nation unique à moins de six jours d’emprisonnement, ou à cette 
peine jointe à une amende ne dépassant pas 25 fr. ; deux ans après 
qu’elle sera devenue définitive, la condamnation unique à une amende 
ne dépassant pas 50 fr. ; deux ans après le jugement déclaratif, les 
déclarations de faillite. » 

Disposition transitoire . 

Les citoyens ayant droit au bénéfice de la présente loi devront, à 
partir du jour de la promulgation, être inscrits sur les listes électo¬ 
rales jusqu’à la clôture de ces listes, c’est-à-dire au 31 mars 1908. 

ART. 4854. 

POLICE D’ÉTAT, COMMUNE DE MARSEILLE, INSTITUTION, FRAIS. 

LOI du 8 mars 1908 instituant la police d'état dans la commune de 
Marseille. 

Art i« r . — L’art. 104 de la loi du 5 avril 1884 est remplacé par l’article 
suivant : « Le préfet des Bouches-du-Rhône, dans la commune de Mar¬ 
seille et le préfet du Rhône, dans les communes de Lyon, Caluire-et- 
Cuire, Oullins, Sainte-Foy, la Mulatière, Saint-Rambert, Villeurbanne, 
Vaux-en-Velin, Bron, Venissieux, Saint-Fons et Pierre-Bénite, du 
département du Rhône, exercent les mêmes attributions que celles 
qu’exerce le préfet de police dans les communes suburbaines de la 
Seine eu vertu de l’arrêté du 3 brumaire an IX et de la loi du 10 juin 
1853. » 

Art. 2. — Les frais de la police marseillaise sont inscrits, en totalité, 
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au budget de l’Etat. Jusqu'à concurrence de deux millions huit cent 
quatre vingt mille francs (2.880.000 fr.) à inscrire au budget du ministère 
de l'intérieur, le remboursement à effectuer par la commune de Mar¬ 
seille est fixé à la somme de seize cent mille francs (1.600.000 fr.) ; le 
complément des dépenses représente la contribution de l’Etat.* Au cas 
d'augmentation ultérieure du crédit, la dépense excédant les 2.880.000 
francs sera remboursée par la commune de Marseille dans la proportion 
de cinquante pour cent (50 p. 100). 

Art. 3. — Par dérogation à la loi du 9 juin 1853, tous les agents de 
police en fonctions à Marseille, lors de la promulgation de la présente 
loi, resteront tributaires de la Caisse nationale de retraites. IJ sera dé¬ 
rogé également à la loi du 9 juin 1853 en ce qui concerne les chefs et 
employés du bureau d’administration de la police à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, qui seront soumis au même régime de retraite que 
les autres employés de la préfecture. 


\ 


L’administrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp* J# Thevenot, Saint-Dixfor(Hante-Maroe). 
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DOCTRINE 


ART. 4855. 

La loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire. 

En disposant que les garçons mineurs de 18 ans et les femmes 
ne peuvent être employés dans les établissements industriels plus de 
six jours par semaine, la loi du 2 novembre 1892 établissait pour 
une catégorie d'ouvriers le repos hebdomadaire. 

La loi du 13 juillet 1906 a étendu cette disposition, d'une part 
aux hommes adultes, d’autre part aux établissements commer¬ 
ciaux . 

§ 1. — Domaine d’application de la loi du 13 juillet 1906. 

Pour avoir droit au repos hebdomadaire, il suffit de réunir le 3 
deux conditions suivantes : 1° être employé ou ouvrier ; 2° tra¬ 
vailler dans un établissement ayant un caractère commercial ou 
industriel. 

A. — Employé ou ouvrier . 

La circulaire ministérielle du 3 septembre 1906, déclare que par 
l'expression « employé ou ouvrier » de l’article I e de la loi de 
1906 il faut entendre « toute personne employée par un patron 
concourant à l’objet de son entreprise industrielle et commer¬ 
ciale ». 

La formule est générale ; il n'y a pas lieu de distinguer la na¬ 
tionalité, l’âge, ou le sexe. Elle comprend les employés ou ouvriers 
français et étrangers, adultes et enfants, hommes et femmes. 

Il n’y a pas non plus de distinction à faire entre ceux qui sont 
salariés et ceux qui ne le sont pas (1). C’est ainsi que les appren¬ 
tis non appointés doivent bénéficier de la loi de 1906. 

Il n’y a pas davantage à tenir compte de la durée du louage 
d'ouvrage ou de service, ni de son mode de rétribution. Au cours 
de la discussion à la Chambre des députés, répondant à une ques¬ 
tion de M. du Périer de Larsan, le rapporteur, M. Georges Berry, 
déclara : « Les ouvriers boulangers travaillent à la journée ; il a 
été entendu que la loi leur serait applicable. J’en conclus que les 

(t) Cass., 7 mars 1907 (D. P. 1908. 1. 21 ; S. 1907. 1- 247). . 

MINIST. PUB. — Mai 1908 9 
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ouvriers travaillant à la journée, à la semaine, au mois, à Tannée, 
sont compris dans le projet (4). » 

Mais on ne peut considérer comme employée ou ouvrière la per¬ 
sonne qui, le dimanche, sert bénévolement d’auxiliaire à un com¬ 
mercant en qualité de voisine et d'amie de la famille (2). 

La loi de 1906 s’applique aux employés ou ouvriers parents du 
patron comme aux autres. Et il y a infraction de la part d’une 
commerçante qui, le dimanche,occupe sa nièce à servir les clients 
dans son magasin (3). 

Il n’y a d’exception que pour la femme et les enfants, qui en 
fait sont considérés comme des associés, et pour le pupille travail 
lant chez son tuteur. 

La loi du 2 ^novembre 4892 laissait hors de sa réglementation 
« les établissements où ne sont employés que les membres de la 
famille sous l’autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur » 
(art. 4,§ 3). Celle du 13 juillet 4906 n’étant qu’une extension de celle- 
ci a certainement voulu maintenir cette disposition (4). 

Les associés sont de véritables patrons et ne sauraient être con¬ 
sidérés comme des employés ou ouvriers. Mais la société doit être 
sérieuse et faite de bonne foi (5). 

Lorsque le chef de l’établissement a gardé son indépendance 
absolue dans la direction et s’esi réservé le droit de congédier ses 
collaborateurs, ceux-ci ne sont pas des associés, quand bien mê¬ 
me iis seraient appelés à prendre une part dans les bénéfices. 
Ceci ne constituerait qu’un mode particulier de rémunération. 

La loi de 1906 n’est pas applicable aux associations coopérati¬ 
ves, qui ne comportent que des associés et non des salariés, mais 
il a été décidé que ne pouvait être considérée comme association 
coopérative la société anonyme dont les employés ou ouvriers ne 
sont à aucun degré associés à ses pertes et à ses bénéfices (6). 

Les gérants d’annexes ou de succursales ne sont pas des em¬ 
ployés ni des ouvriers, mais de véritables chefs d’établissements. 


(1) Chambre des Députés. Séance du 27 mars 1902. J. Off . du 28 mars 4902. 
Déb. pari ., p. 1579. 

(2) Cass., 29 mars 1907 (D. P. 1908. 1. 21, S. 1907. 1. 247). 

(3) Cass., 7 mars 1907 (D. P. 1907. 1. 305, S. 1907. 1. 64). 

(4) Cass., 7 mars 1907, précité. 

(5) Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907.1.109. Gaz Trib. Rec. t 1907.1.138). 

(6) Trib. simpl. pol. Méréville, 8 janvier 1907 (Moniteur des juges de paix, 
1907, p. 172). 
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Le repos hebdomadaire ne leur est donc pas dû. Dans l’applica¬ 
tion, la question de savoir si P on est en présence d’un gérant ou 
d’un simple employé est parfois délicate. Pour se prononcer, la 
jurisprudence s’appuie sur certaines circonstances, notamment 
sur l'indépendance laissée dans la direction de l’établissement 
annexe ou succursale. 

Est considéré comme gérant et non comme employé : 

Celui qui est libre et seul dans son magasin (1) ; 

Celui qui achète et vend les marchandises, engage, paye et ren¬ 
voie les employés, détient une portion de Pautorité du chef de 
l’entreprise, et assume la responsabilité du bon fonctionnement 
de la succursale (2) ; 

Celui qui a l’administration et la direction effective de la suc¬ 
cursale (3) ; 

Celui qui est libre et maître dans une succursale, y loge et paye 
sa cote mobilière sous la désignation de gérant (4) ; 

Celui qui a mandat de diriger une succursale sous sa respon¬ 
sabilité personnelle, choisit lui-même le personnel, fixe librement 
les jours et heures d’ouverture des magasins, dont la rétribution 
consiste dans le logement et dans des remises sur le prix de vente 
des marchandises (5) ; 

Celui qui n’est soumis ni à un travail déterminé, ni à la direc¬ 
tion de la société, qui est libre d’adopter pour l’administration de 
la succursale tel mode qui lui convient et même d’adjoindre à son 
dépôt un commerce d’une nature différente qu’il exerce pour son 
propre compte ; qui est logé dans l’établissement qu’il dirige, 
vivant constamment de la vie de famille,pouvant se faire aider par 
des mains étrangères, ayant la faculté de se reposer à son gré (6) ; 

Celui qui peut avoir à son service des personnes de son choix 
pour la vente et dont la responsabilité qu’il assume dépasse de 
beaucoup celle d’un employé (7) ; 

Il faut admettre en outre que la femme d’un gérant, à défaut 


(1) Cass., deux arrêts, 19 janvier 1907 (D. P. 1907.1.107, Gaz. Trib. Rec., 
1907.1.82). 

(2) Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907.1.107, S. 1907.1.247). 
f3) Cass., 7 juin 1907 (Gaz. Trib. Rec., 1907.1.219). 

(4) Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907.1.109, S. 1907.1.247). 

(5) Cass., 19 avril 1907 (D. P. 1907.5.39). 

(6) Trib. simpl. pol. Reims, 4 février 1907 (D. P. 1907.2.69). 

(7) Cass., 8 juin 1907 (Gaz. Trib., déc. 1907.1.219). 
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de condition d’engagement spécial n’est pas son employée, mais 
son associé de fait (1). 

B. — Travail dans un établissement commercial ou industriel . 

Le projet primitif à la Chambre des députés désignait expres¬ 
sément, comme étant soumis à l’obligation du repos hebdoma¬ 
daire: « les services de l’Etat, du département, de la commune, 
services, monopoles et régies qui en dépendent, manufactures, 
fabriques, usines, chantiers, ateliers, cuisines des hôtels, restau¬ 
rants, pâtisseries, autres établissements de l’industrie, de l’ali¬ 
mentation, caves, chais, entrepôts, magasins,Jboutiques, bureaux, 
mines, minières, carrières, entreprises de chargement et de déchar¬ 
gement et leurs dépendances ». 

Dans l’art. 1 er du texte définitif cette énumération a été rem¬ 
placée par la formule plus générale : « dans un établissement 
industriel ou commercial ou dans ses dépendances, de quelque 
nature qu’il soit, public ou privé, laïque ou religieux, même s’il a 
un caractère d’enseignement professionnel ou de bienfaisance. » 

« Dans notre rubrique générale, déclara le rapporteur au Sénat, 
nous entendons comprendre toutes les entreprises désignées dans 
le projet de la Chambre. » 

La loi de 1892 ne s’appliquait qu’aux établissements industriels. 
Il pouvait parfois y avoir hésitation sur le point de savoir si cer¬ 
tains établissements étaient industriels ou commerciaux. La loi de 
1906 les englobe tous. Elle ne laisse en dehors que les établisse¬ 
ments agricoles et les professions libérales. 

Dans les établissements qui doivent donner le repos hebdoma¬ 
daire à leurs employés ou ouvriers, il convient de comprendre les 
entreprises de journaux, d’informations, de spectacles, les musées 
et expositions, dont le caractère commercial peut être discuté, 
ainsi que les hôpitaux, hospices, asiles, maisons de santé, qui 
n’ont, tout au moins les établissements publics, aucun caractère 
commercial. 

Cette interprétation ressort de l’art. 3 qui admet pour ces divers 
établissements le droit de roulement (Art. 3, §§ 4 et 6). 

Leur personnel de service et leur personnel administratif (in-^ 
firmiers, garde-malades, surveillants, domestiques, etc. pour les 


(1) Cass., 2 février 1907 (Gaz, Trib . Bec ., 1907.1.138). 
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hôpitaux, hospices, etc. ; ouvreuses, machinistes, caissiers, 
employés de contrôle, etc, pour les théâtres, etc.) ont droit au 
repos hebdomadaire, mais non les médecins, les rédacteurs de jour¬ 
naux, les acteurs, qui y sont attachés à un titre autre qu’k celui 
d’employés ou d’ouvriers (Circulaire du 3 septembre 1906). 

Il faut également accorder les dispositions de la loi de 1906 aux 
employés de bureaux appartenant à des établissements commer¬ 
ciaux, aux employés des agents de change et des courtiers, aux¬ 
quels la jurisprudence reconnaît une profession commerciale, aux 
élèves et employés des pharmaciens, aux garçons de recette des 
maisons de banque (1). 

Au contraire, les clercs de notaires, avoués, huissiers, les em¬ 
ployés, des professeurs, médecins, vétérinaires, dentistes* artistes, 
etc.,à raison du défaut de caractère spécial de ces occupations,ne 
peuvent en bénéficier. Un vote spécial du Sénat Ta décidé pour les 
clercs de notaires. 

Les domestiques et gens de maison attachés à une maison par¬ 
ticulière sont exclus de bénéfice de la loi de 1906, mais k la con¬ 
dition qu’ils soient uniquement au service personnel du maître, 
de sa maison, des meubles et immeubles k leur usage exclusif. Le 
repos hebdomadaire est dû à ceux qui d’une manière ou d'une 
autre sont employés, en outre du service personnel, aux affaires 
commerciales (2), môme accidentellement (3). 

Il résulte de l’art. 5 que « le concierge d’un établissement in¬ 
dustriel est soumis à la loi, tandis que le concierge d’une maison 
particulière échappe à ses dispositions » (Circulaire du 3 septem¬ 
bre 1906). 

Les domestiques d’hôtel doivent être considérés, comme étant 
non au service privé des voyageurs, mais au service de l'exploita¬ 
tion et, par suite,ils ont droit au repos hebdomadaire. Ceci résulte 
de l’art. 3 (4). 

Du reste, tous les salariés, qui coopèrent k l’exploitation d’un 


(1) Cass., 6 juillet 1907 (Gaz. des Trib. Rec., déc. 1908.1.32). 

(2) Trib. simple pol. Lille, 15 décembre 1906 (D. P. 1907. 5. 23). 

(3) Trib. simple pol. Paris, 29 décembre 1906 (D. P. 1907, 5. 23 ; Gaz . 
Tri6. Rec., 1907.2.147). 

(4 Trib. simple pol. Lille, 3 novembre 1906 (S. 1907 . 2. 52) ; Trib. simple 
pol. Lyon, 5 novembre 1906 (Gaz. Trib . Rec., 1907. 2. 124) ; Cass., 5 juillet 
1907 ( Gaz . Trib. Rec., 1908. 1. 32). 
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établissement commercial, doivent bénéficier sans distinction de 
la loi de 1906(1). 

Les établissements agricoles ne rentrent pas dans ceux qui doi¬ 
vent accorder le repos hebdomadaire à leurs employés ou ou¬ 
vriers. La Chambre l’a formellement déclaré en repoussant ,un 
amendement qui ajoutait « et les travailleurs des champs » (2). 

Peu importe que Ton y emploie des machines à vapeur, * 

Le caractère agricole n’est pas davantage modifié par l’emploi 
industriel que son auteur fait ultérieurement des produits qu’il a 
recueillis (3). 

Mais il faut comprendre dans les établissements industriels les 
industries qui transforment les produits agricoles : distilleries, 
féculeries, sucreries, etc. (Rapport de M. Poirrier au Sénat). 

La loi de 1906 s’applique également aux employés des magasins 
de fleurs ou de graines, à raison du caractère commercial de leurs 
occupations. 

Il a été jugé, dans le même sens, que le repos hebdomadaire 
était dû aux employés d’une laiterie, qui, sans comporter par elle 
même aucune opération agricole, centralise le lait dans les fer¬ 
més de la région et l’expédie à Paris (4). 

La pêche n’ayant aucun caractère industriel ni commercial 
doit être laissée en dehors de la loi de 1906. 

Celle-ci s’applique aux entreprises de transport par terre autre 
que les chemins de fer. 

Les cochers d’une entreprise de voitures de place ont donc 
droit au repos hebdomadaire, qu’ils travaillent « à la moyenne » 
ou au « taximètre ».Dans ce dernier cas comme dans le premier ils 
sont des employés et non des associés ou gérants de participa¬ 
tion (5). 

Les employés et ouvriers des entreprises de tramways doivent 
bénéficier de la loi de 1906, sans qu’il y ait lieu de distinguer en- 


(1) Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907. i. 306). 

(2) Chambre des députés. Séance du 27 mars 1902 (J. Off., 28 mars 1902. 

Déb. pari., p. 1577). # 

(3) Cass., 24 octobre 1901 (D. P. 19(33.1.165). 

(4) Trib. simple pol. Méréville, 8 janvier 1907 (Mon. juges de paix, 1907, 
p. 172). 

(5) Trib. simple pol. Paris, 2 mars 1907 (D. P. 1907.5.23 ; Gaz. Trib. Rec.î 
1907.2.309). 
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tre ceux qui sont proposés à la conduite des voitures (mécaniciens, 
conducteurs, receveurs), et ceux qui ne le sont pas (1). 

Seuls en sont exclus par un texte spécial les employés ou ou¬ 
vriers des chemins de fer, des entreprises de transport par eaux 
(marine et batellerie), des administrations publiques, les militaires 
(art. 17). 

La loi de 1906 s’applique aux établissements publics ou privés, 
laïques ou religieux, même s’ils ont un caractère d’enseignement 
professionnel ou de bienfaisance, à condition toutefois qu’il y soit 
fait un travail industriel ou commercial. 

11 faut remarquer que l’art. 1 er dit que le repos hebdomadaire 
est dû à l’employé ou ouvrier travaillant « dans » un établisse¬ 
ment industriel ou commercial. Il ne s’applique donc pas à l’ou¬ 
vrier qui travaille chez lui, ni au voyageur de commerce (2). 

§ 2. — Comment est donné le repos hebdomadaire. 

Le principe fondamental de la loi du 13 juillet 1906 est d'assu¬ 
rer aux employés ou ouvriers du commerce et de l’industrie un re¬ 
pos de 24 heures consécutives par semaine. L’art. 1 er interdit de 
les faire travailler plus de six jours par semaine. 

Les24 heures de repos doivent être consécutives et ne peuvent 
être réparties sur plusieurs jours de la semaine. 

Il n’y a pas k s’occuper de la durée de la journée de travail, et 
le repos est dû même si cette journée de travail est moins longue 
que la journée ordinaire. Ainsi les porteuses de pain qui termi¬ 
nent leur journée à midi ont droit au repos hebdomadaire (3). 

Il a été jugé aussi que les employés d’un hôtelier y avaient 
droit même s’ils jouissaient en fait de plus de 24 heures de repos 
par semaine, par un temps de repos accordé chaque jour (4). 

Mais la loi de 1906 ne s’applique pas au personnel d’un éta¬ 
blissement qui n’ouvre que deux jours par semaine, même si ce 
personnel travaille le dimanche (5), ni aux individus qui ne tra¬ 
vaillent pas d’une manière habituelle dans l’établissement (6). 


(1) Cass. 17 mai 1907 (Gaz. Trib. Rec ., 1907.1.195). 

(2) Trib. simple pol. Nancy, l* r décembre 1906 (Gaz. Trib . Rec.. 1907.2.94). 

(3) Trib. simple pol. Paris, 21 février 1907 (D. P. 1907.5.23 ; Gaz. Trib. Rec., 
1907.2.360). 

(4) Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907.2.306). 

(5) Trib. simple pol. Paris, 19 février 1907 (D. P. 1907.5,23 ; Gaz. Trib. Rec., 
1907.2.359). 

(6) Trib. simple pol. Montluçon, 17 janvier 1907 (D. P. 1907.5.39,. 
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Ce repos de 24 heures consécutives doit être donné à tous les 
employés ou ouvriers le dimanche de minuit à minuit (art. 2). 
C'est le repos collectif. Il doit être absolu et ne comporte aucun 
travail, même le plus minime (1). 

Pour être obligé de donner k tout son personnel le repos du 
dimanche, un patron n’est pas tenu de fermer son établissement. 
Mais il ne peut remplacer son personnel de la semaine par des 
employés ou ouvriers non occupés chez lui la semaine, s’il emploie 
les mêmes « d’une manière habituelle » k titre d’extras (2). 

Il n’y aurait pas d’infraction si les extras n’étaient employés 
qu’accidentellement et ne travaillaient pas à ce titre-là habituel¬ 
lement dans l’établissement (3). Deux dimanches de suite suffi¬ 
raient pour constituer l’habitude. 

La loi du 13 juillet 1906 a [prévu de nombreuses dérogations à 
ce principe du repos collectif le dimanche, Les unes doivent être 
demandées k l’autorité compétente, les autres sont de droit. 

I. — Dérogations accordées sur demande. 

Le repos hebdomadaire peut être donné, après autorisation, 
soit constamment,soit k certaines époques de l’année : A. collec¬ 
tif, un autre jour que le dimanche, du dimanche midi au lundi 
midi, le dimanche après-midi avec un repos compensateur d’une 
journée par roulement et par quinzaine ; B. par roulement. 

Ces divers régimes sont autorisés, k la condition que le repos si¬ 
multané le dimanche de tout le personnel d’un établissement soit 
préjudiciable au public ou compromette le fonctionnement normal 
de cet établissement. Il ne s’agit pas d’une simple atteinte au fonc¬ 
tionnement de l’établissement, car il y a toujours atteinte, il faut 
une atteinte kson fonctionnement normal, ce qui suppose un trou¬ 
ble profond. 

C’est ainsi que le repos par roulement a été accordé à un com¬ 
merçant, dont les opérations commerciales, de vente et de recou¬ 
vrement, effectuées le dimanche représentent, k raison de la nature 


(1) Cass., 6 juillet 1907 (Gaz. Trib. Bec ., 1908.1.32). 

(2) Trib. simpl. pol. Paris, 23 janvier 1907 (Gaz. Trib. Bec. t 1907.2.210); 
Cass., 19 janvier 1907 (D. P. 1907. 1.105; S. 1907.1.103, Gaz. Trib. Bec 
1907.1.81) ; Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907.1.105, Gaz . Trib. Rec., 1907.1. 
193). 

(3) Cass.. 20 avril 1907 et 4 mai 1907 (D. P. 1907.5.39, Gaz.Trib. Rec ., 1907. 
1.182). 
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de la clientèle, un chiffre exceptionnellement élevé dans le total 
de ses affaires annuelles (1), à un coiffeur, dont l’établissement 
situé près d’une gare a presque exclusivement comme clients des 
voyageurs de passage (2), au propriétaire d’un moulin, alors que 
des arrêtés préfectoraux ayant déterminé le niveau auquel doit 
être maintenu la hauteur de la retenue du moulin, le fonctionne¬ 
ment normal de ce moulin ne peut être assuré que par la présence 
continuelle du personnel nécessaire pour les manœuvres des van¬ 
nes de décharge (3). 

Au contraire, le repos collectif le samedi au lieu de dimanche a 
été refusé à un commerçant Israélite qui alléguait que les pres¬ 
criptions de sa religion l’obligeaient à fermer ses magasins ce 
jour-là (4), 

La demande de dérogation doit être faite parle chef de l’établis¬ 
sement ou son fondé de pouvoir spécial au préfet du département. 

Celui-ci, après avoir demandé d'urgence les avis du conseil mu¬ 
nicipal, de la chambre de commerce de la région, et des syndicats 
patronaux et ouvriers intéressés de la commune, qui doivent être 
donnés dans le délai d’un mois, statue par un arrêt motivé, notifié 
dans la huitaine (art. 8). 

Tant que l’autorisation n’est pas accordée, le pétitionnaire est 
tenu de se conformer au droit commun. 

Le dernier paragraphe de l’art. 8 ajoute que « l’autorisation 
accordée à un établissement devra être étendue aux établisse¬ 
ments de la même % vilie faisant le même genre d’affaires et s’adres¬ 
sant à la même clientèle. » Toutefois il faut une demande régu¬ 
lièrement formée et instruite pour chacun de ces établissements. 
Le préfet est tenu seulement d’accorder l’autorisation (5). 

L’arrêté préfectoral se prononçant sur une demande de déro¬ 
gation peut être déféré au Conseil d’Etat dans la quinzaine de sa 
notification aux intéressés. Le Conseil d’Etat doit statuer dans le 
mois qui suit la date du recours qui est suspensif (art. 9). 


(1) Conseil d’Etat, 30 novembre 1906 (D. P. 1907. 3. 1, Gaz. Trib . Rec ., 
1907. 2. 75). 

(2) Conseil d’Etat, 30 novembre 1906 (D. P. 1907. 3. 1, Gaz . Trib. Rec., 
1907.2.74). 

(3) Conseil d’Etat, 30 novembre 1906 (D. P. 1907. 3. 1, Gaz. Trib. Rec., 
1907. 2. 75) 

(4) Conseü d’Etat, 30 novembre 1906 (ü. P. 1907. 3. 1, Gaz. Trib . Rec., 
1907. 2. 75) 

(5) Cass., 20avril 1907 (D. P. 1907.1.308). 
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II. — Dérogations de droit . 

A..— Sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par 
roulement les établissements appartenant aux catégories suivan¬ 
tes : 1° fabrication de produits alimentaires destinés à la consom¬ 
mation immédiate ; 2° hôtels, restaurauts et débits de boissons ; 
3° débits de tabac et magasins de fleurs naturelles ; 4° hôpitaux, 
hospices, asiles, maisons de. retraite et d’aliénés, dispensaires, 
maisons de santé, pharmacies, drogueries, magasins d’appareils 
médicaux et chirurgicaux ; 5° établissements de bains ; 6° entre¬ 
prises de journaux, d’informations et de spectacles, musées et 
expositions ; 7° entreprises de location de livres, de chaises, de 
moyens de locomotion ; 8° entreprises d’éclairage et de distribu¬ 
tion d’eau ou de force motrice; 9° entreprises de transport par 
terre autres que les chemins de fer, travaux de chargement et de 
déchargement dans les ports, débarcadères et stations; 10° indus¬ 
tries où sont mises en œuvre des matières susceptibles d’altéra¬ 
tion rapide ; 11° industries dans lesquelles toute interruption de 
travail entraînerait la perte ou la dépréciation du produit en 
cours de fabrication (art. 3). 

Le chef d’établissement qui a droit ainsi au repos par roule¬ 
ment peut a fortiori et sans autorisation donner à son personnel 
le repos collectif un jour de la semaine autre que le dimanche (1). 

A propos de la 7 9 catégorie, il a été décidé qu’un loueur de vé¬ 
locipèdes rentrait dans les entreprises de moyens de locomotion, 
et qu’il pouvait donner le repos par roulement, quand bien même 
il serait également vendeur de vélocipèdes, à condition qu’il n’em¬ 
ploie le personnel du dimanche qu’à la location et non à la 
vente (2). 

Dans les établissements de la * re catégorie, il ne faut pas com¬ 
prendre ceux qui s’occupent de la vente au détail de produits ali¬ 
mentaires destinés à la consommation immédiate. Une boulange¬ 
rie peut donner le repos par roulement mais non un dépôt de 
pain. 

Un décret du 14 août 1907 a énuméré les industries appartenant 
aux 10 e et 11 e catégories, conformément aux dispositions du para¬ 
graphe 2 de l’art. 3. 


(1) Cass., 24 janvier 1907 (D. P. 1907.1.108, Gaz. Trib. Bec., 1907,1.83). 

(2) Trib.simple pol. Orléans (D. P. 1907 . 2. 48; S. 1907 . 2. 148). 
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B. — En cas de travaux urgents, dont l’éxécution immédiate 
est nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, pour pré¬ 
venir des accidents imminents, ou réparer des accidents survenus 
au matériel, aux installations ou aux bâtiments de rétablissement, 
le repos hebdomadaire peut être suspendu pour le personnel né¬ 
cessaire à l’exécution des travaux urgents. Cette faculté de sus¬ 
pension s'applique non seulement aux ouvriers de l’entreprise où 
les travaux urgents sont nécessaires, mais aussi à ceux d’une autre 
entreprise faisant les réparations pour le compte de la première. 
Dans cette seconde entreprise chaque ouvrier a droit à un repos 
compensateur d’une durée égale au repos supprimé (art. 4). 

Pour que cette dérogation puisse avoir lieu, il faut une urgence 
véritable. On ne saurait l’admettre pour les simples travaux d’en¬ 
tretien qu’un chef d’établissement peut et doit normalement faire 
exécuter en dehors des jours de repos. 

En aucun cas, la dérogation de l’art. 4 n’est applicable aux 
enfants de moins de 18 ans et aux filles mineures (art. 18). 

C. — Dans tout établissement qui a le repos hebdomadaire au 
même jour pour tout le personnel, le repos hebdomadaire peut 
être réduit à une demi-journée pour les personnes employées à la 
conduite des générateurs et des machines motrices, au graissage 
et à la visite des transmissions, au nettoyage des locaux indus¬ 
triels, magasins ou bureaux, ainsi que pour les gardiens et con¬ 
cierges (Art. 5 § 1). 

Cette dérogation n’est pas davantage applicable aux enfants de 
moins de 18 ans et aux femmes mineures (art. 18). 

L’expression « nettoyage des locaux industriels» n’autorise pas 
les nettoyages longs et compliqués, tels que ceux des machines et 
métiers, mais le simple nettoyage des locaux. 

D. — Dans les établissements de vente de denrées alimentaires 
au détail,le repos peut être donné le dimanche après-midi, avec 
un repos compensateur par roulement et par semaine d’une au¬ 
tre après-midi pour les employés âgés de moins de 21 ans et logés 
chez leurs patrons, et, par roulement et par quinzaine, d’une jour¬ 
née entière pour les autres employés (art. 5 § 2). Le commerce de 
ces établissements doit être spécial pour les denrées alimentaires 
et ne pas comprendre autre chose. 

Il s’agit du reste de denrées alimentaires quelconques, desti¬ 
nées ou non à la consommation immédiate. 

E. — Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers 
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ou employés et admis à donner le repos par roulement, le repos 
d'une journée par semaine peut être remplacé par deux repos d'une 
demi-journée, représentant ensemble la durée d’une journée com¬ 
plète de travail (Art. 5 § 3). Cette dérogation n’est pas applicable 
aux mineurs de 18 ans et aux femmes (Art. 18). 

P. — Dans tout établissement où s’exerce un commerce de détail 
et dans lequel le repos hebdomadaire a lieu le dimanche, ce repos 
peut être supprimé lorsqu’il coïncide avec un jour de fête locale 
ou.de quartier désigné par un arrêté municipal (art. 5 § 4). 

G. — Dans toutes les catégories d’entreprises ou les intempéries 
déterminent des chômages, les repos forcés viennent, au cours de 
chaque mois, en déduction des jours de repos hebdomadaire 
(art. 6§1). 

H. — Les industries de plein air, celles qui ne travaillent qu’à 
certaines époques de l’année, peuvent suspendre le repos hebdo¬ 
madaire quinze fois par an (art 6 §2). 

Par l’expression « qui ne travaillent qu’à certaines époques de 
l’année », il faut entendre les industries qui cessent complètement 
le travail pendant certaines époques de l’année, et non celles qui 
travaillent toute l’année mais subissent des périodes de morte 
saison et de surproduction (1). 

Cette dérogation, en raison des termes employés par le texte, 
est spéciale aux établissements industriels. 

De la discussion au Sénat, il résulte que dans les industries de 
plein air il faut ranger les entreprises de transport, de charge¬ 
ment et de déchargement, les chantiers de bois et charbon, les 
exploitations de bois dans les forêts, etc, et, dans les industries 
qui cessent complètement le travail pendant certaines époques, 
les hôtels et restaurants des villes d’eaux et stations balnéaires. 

I. — Les industries, qui emploient des matières périssables,cel¬ 
les qui ont à répondre, à certains moments, à un surcroît extraor¬ 
dinaire de travail, et qui ont fixé le repos hebdomadaire au même 
jour pour tout le personnel, peuvent également suspendre le re¬ 
pos hebdomadaire quinze fois par an. Mais pour cette catégorie, 
comme pour la précédente, l’employé ou l’ouvrier Moit jouir au 
moins de deux jours de repos par mois (art. 6 § 3). 

Un règlement d’administration publique doit établir la nomen- 


(1) Trib. simple pol. Paris, 9 février 1907 (D. P. 1907.5,23). 
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clature des industries particulières qui devront être comprises dans 
ces diverses catégorie de l’art. 6, en ce qui concerne les femmes 
et les enfants (Art. 18). 

J. — Dans les établissements soumis au contrôle de l’Etat, ainsi 
que dans ceux où sont exécutés les travaux pour le compte de 
l’Etat et dans l’intérêt de la défense nationale, les ministres inté¬ 
ressés peuvent suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par 
an (Art. 7). 

§ 3. — Infractions a la loi du 13 juillet 1906. 

L’exécution de la loi du 13 juillet 1906 est confiée au service de 
l’inspection du travail. Afin d’en faciliter le contrôle, le décret du 
24 août 1906 a imposé aux chefs d’établissements certaines mesu¬ 
res telles que l’affichage des jours et heures du repos hebdoma¬ 
daire donné aux employés et ouvriers, l’inscription sur un registre 
spécial des noms des employés et ouvriers soumis à un régime 
particulier de repos, le préavis en cas de dérogations des art. 4 et 
2 §§ 2 et 3. 

Les infractions à la loi sur le repos hebdomadaire peuvent être 
constatées, non seulement par les inspecteurs et inspectrices du 
travail, mais aussi par tous les officiers de police judiciaire 
(Art. 11). 

Dans les établissements soumis au contrôle du ministre des tra¬ 
vaux publics, l’exécution de la loi est assurée par les fonctionnai¬ 
res chargés de ce contrôle, placés à cet effet sous l’autorité du 
ministre du commerce et de l’industrie. Les délégués mineurs 
doivent signaler les infractions sur leurs rapports (Art. Il), 

Les infractions aux dispositions de la loi de 1906 constituent des 
contraventions de simple police. Elles sont constatées par des 
procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire (Art. 12). 
Mais conformément aux règles du droit commun, elles peuvent 
être prouvées, à défaut de procès-verbaux et rapports, par témoins 
(art. 154 C* instr. cr.) (1). 

Les chefs d’entreprises, directeurs ou gérants, sont responsables 
pénalement des contraventions relevées dans leurs établisse¬ 
ments (art. 13). 


(1) Cass., 20 juillet 1907 (D. P. 1907. 1.494). 
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Les chefs d’entreprises sont en outre civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants 
(art 14). 

Aussi, lorsqu’une personne est propriétaire d’un certain nom¬ 
bre d’établissements industriels où commerciaux, à la tête de 
chacun desquels est un gérant, c’est à ce gérant qu’incombe la 
responsabilité pénale des infractions commises dans l’établisse¬ 
ment dont il a la direction. Mais le propriétaire est civilement 
responsable des condamnations prononcées contre ce gérant (1). 

Les infractions aux dispositions de la loi de 1906 sont des con¬ 
traventions ; elles existent, par conséquent, dès que les éléments 
matériels se trouvent réunis. La bonne foi ne saurait être allé¬ 
guée. 

La disposition de la loi de 1906, qui interdit de faire travail¬ 
ler un employé ou un ouvrier plus de six jours, est d’ordre pu¬ 
blic ; il ne peut donc pas y être dérogé par convention (2). 

La force majeure peut être admise dans certains caà pour 
faire disparaître l’infraction. Le tribunal de simple police de 
Toulouse a relaxé un commerçant qui, se trouvant dans l’impos¬ 
sibilité absolue d’assurer le service de son établissement par suite 
de congés et de maladies survenues subitement dans son person¬ 
nel, avait supprimé le repos hebdomadaire d’un de ses employés 
et ne l’avait accordé que le lendemain (3). 

L’excuse de force majeure suppose l’impossibilité absolue de 6e 
conformer à la loi. Les difficultés, quelles qu’elles soient, qu’un 
chef d’entreprise peut rencontrer pour se procurer un personnel 
de remplacement, ne sauraient suffire (4). 

C’est le tribunal de simple police qui est compétent pour les 
infractions à la loi de 1906. La peine est une amende de 5 à 
15 francs. 

Du caractère contraventionnel de ces infractions il résulte que 
la prescription est d’un an pour l’action publique et de deux ans 
pour la peine. 

L’amende doit être appliquée autant de fois qu’il y a de per- 


(1) îrib. simple pol. Paris, 28 mars 1907 (D. P. 1907.5.23). 

(2) Trib. simple pol. Paris 30 janvier 1907 (D. P. 1907.5.15) ; 21 février 
1907 (Ü.P. 1907.5.23). 

(3) Trib. simple pol. Toulouse, 28 décembre 1906 (D. P. 1907.5.39). 

(4) Cass., 2 février 1907 (D. P. 1907.1.306). 
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sonnes occupées dans ‘des conditions contraires à la loi de 1906, 
sans toutefois que le maximum puisse dépasser 500 fr. (art. 13). 

On ne peut relever à la fois contre un patron poursuivi pour 
infraction à la loi de 1906 le fait d’avoir employé un ouvrier plus 
de six jours dans la semaine et le fait d’avoir fait travailler cet 
ouvrier le jour du dimanche compris dans le laps de temps incri¬ 
miné. Il n’y a pas là deux contraventions distinctes (1). 

En cas de récidive l’amende est de 16 à 100 fr. et la poursuite 
a lieu devant le tribunal correctionnel. 

Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique (art. 15). 

En cas de pluralité de contraventions entraînant les peines de la 
récidive, l’amende doit être appliquée autant de fois qu’il aura 
été relevé de nouvelles contraventions sans toutefois que le maxi¬ 
mum puisse dépasser 3.000 francs (art. 15). 

La loi de 1906 punit en outre d’une amende de 100 à 500 fr., 
et en cas de récidive dans le délai de douze mois, d’une amende 
de 500 à 1.000 fr., quiconque met obstacle à l’accomplissement du 
service d’un inspecteur (art. 16). 

Cette infraction diffère des précédentes en ce qu’elle constitue 
un délit, qui relève de la juridiction correctionnelle. 

Des déclarations erronées ou contraires à la vérité ne sau¬ 
raient, en dehors de toutes manœuvres destinées à entraver l’ins¬ 
pection être considérées comme un obstacle opposé au service de 
l’inspecteur du travail, chargé de constater les infractions à la loi 
du repos hebdomadaire, alors d’ailleurâ que l’inspecteur a tous les 
moyens de se renseigner sans s’arrêter aux explications du pré¬ 
venu, soit direcement, soit en interrogeant les ouvriers de celui- 
ci (2). 

Cette décision n’est pas conforme à l’esprit du législateur. L’arti¬ 
cle 16 de la loi de 1906 reproduit une dispositionlidentique (art.29) 
de la loi du 2 novembre 1892. Lors de la discussion de cette der¬ 
nière loi, il fut admis que l’infraction serait constituée par tous 
les actes de nature à gêner l’exercice des droits de l’inspecteur, et 
spécialement par la fausse déclaration faite à cet inspecteur. 


'1) Trib. correct. Boulogne-sur-Mer, 19 décembre 1906 (D. P. 1907.2/24 ; 
S. 1907.2.84. 

(2) Trib. correct. Boulogne-sur-Mer, 19 décembre 1906; jugement précité. 
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L’art. 463 est applicable à toutes les infractions prévues par la 
loi de 1906 (art. 16). 

Le sursis ne peut être accordé aux condamnations desimpie 
police, mais il peut être prononcé pour toutes les infractions de la 
compétence du tribunal correctionnel. 

i § 4. — Abrogation de la loi de 1882. 

Les dispositions des art. 5 et 7 de la loi du 2 novembre 1892 
sont abrogées,<i en ce qui touche le repos hebdomadaire » (art. 18). 

Mais la loi de 1892 conserve toute sa vigueur pour le repos des 
mineurs de 18 ans et des femmes les jours de fêtes légales. (1) 

Joseph Viple, 

Docteur en droit 

Juge suppléant rétribué au Tribunal deNevers 


JURISPRUDENCE 


ART. 4856 

REPOS HEBDOMADAIRE, SUPPRESSION ACCORDÉE PAR L’AUTORITE MUNICIPALE, 
COMMERÇANT JOUISSANT d’uNE DÉROGATION PERMANENTE, APPLICATION 

La suppression du repos hebdomadaire autorisée par l'autorité munici¬ 
pale conformément à l'art 5 de la loi du 13 juillet 1906, vise tous les éta¬ 
blissements de détail dans lesquels tout le personnel jouit du repos collectif 
du dimanche, sans distinguer entre ceux où il est total et ceux où il est 
simplement partiel. 

Par suite sont admis au bénéfice de cette suspension les négociants qui 
en vertu de l'art. 2 § G de la loi sont admis à n'accorder le repos du di¬ 
manche qu'à partir do midi. 

(Min. public c. Bataille.) — Arrêt 

La Cour ; —Attendu que le Procureur de la République du Havre a 
relevé appel d’un jugement du tribunal correctionnel de cette ville en 
date du 29 janvier qui arenvoyé le sieur Bataille des fins de la poursuite, 


(IJ Trib. simple pol. Clichy (Seine), 28juinl907, Moniteur judiciaire de Lyon, 
9 juillet 1907). 
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intentée contre lui pour infraction à la loi du 12 juillet 1906 sur le 
repos hebdomadaire ; 

Attendu que cet appel est régulier qu’il y a lieu de l'admettre en 
la forme ; 

Au fond : 

Attendu que par arrêté de M. le Préfet de la Seine-Inférieure du 12 
juin 1907, Bataille, marchand de nouveautés au Havre, a été autorisé, 
conformément à l'art. 2 de la loi du 13 juillet 1906 à donner d’une 
façon permanente à son personnel le repos, le dimauche après-midi 
avec un repos compensateur par roulement d’une journée par quin¬ 
zaine ; 

Attendu également que M. le Maire du Havre a, par arrêté du 17 dé¬ 
cembre 1907,suspendu le repos du dimanche pour les journées des 22 et 
29 du même mois, dans les conditions prévues par l'art 5 de la loi sus- 
visée ; 

Attendu que sieur Bataille, ayant conformément à la suppression ci- 
dessus relatée, laissé son magasin ouvert toute la journée du diman¬ 
che 22 décembre, procès-verbal a été dressé contre lui à la suite du¬ 
quel il a été traduit devant le tribunal correctionnel ; 

Attendu que, pour justifier la poursuite exercée contre le prévenu, 
il est soutenu que la suspension du repos dominical autorisée par le 
Maire en conformité de l’art.5 ne s’applique qu’aux établissements don¬ 
nant à leurs employés le repos la journée entière du dimanche et non à 
ceux qui, en vertu d’une dérogation permanente sont autorisés à rester 
ouverts jusqu’à midi en accordant à leur personnel un repos compen¬ 
sateur ; 

Attendu que cette interprétation constitue,dans l’application de l’arti¬ 
cle susvisé, une restriction contraire à son texte comme à son esprit que 
les tribunaux ne sauraient sanctionner en dehors de toute disposition 
formelle ; 

Attendu, en effet que l’art. 6 n'impose pour pouvoir profiter de la sus¬ 
pension du repos hebdomadaire qu’il prévoit, que deux conditions : 
1° qu’il s’agisse d’établissements exerçant le commerce de détail ;2°que 
ces établissements donnent à leur personnel le repos du dimanche ; 

Attendu qu’il n’est pas contesté que Bataille exerce un commerce de 
détail ; que d’autre part il accorde à son personnel un repos collectif le 
dimanche ; que la circonstance que ce repos ne porte que sur une par¬ 
tie de la journée ne saurait le priver de l’exemption prévue par l’art. 5, 
le terme employé par cet acte étant général et ne faisant aucune dis¬ 
tinction entre le repos total ou simplement partiel ; 

Attendu, d’autre part, qu’il faut remarquer que cet art. 5 a été in¬ 
troduit dans le nouveau projet déposé au Sénat le 20 mars 1906 ; pro¬ 
jet dont l’art. 2 en instituant le repos obligatoire du dimanche prévoyait 

minist. pub» — Mai 1908 10 
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qu’il pouvait être donné, soit toute la journée, soit de midi au len¬ 
demain midi ; 

Qu’il était incontestable alors que la suspension accordée par l’autorité , 
municipale s’étendait à l’une comme à l’autre de ces organisations da 
repos dominical, puisque toutes les deux rentraient dans la définition 
qu’en donnait la loi ; 

Attendu, il est vrai, que la faculté générale de donner le repos du 
dimanche, à partir de midi seulement, fut écartée lors de la discussion 
et remplacée par des dérogations personnelles laissées à l’application de 
l’autorité administrative, mais que l’art. 5 fut, au contraire voté sans 
modiûcation ni observation et qu’il a, par suite, conservé la portée 
générale qu’on avait entendu lui donner ; 

Attendu qu’il résulte, en outre, de l’ensemble des travaux prépara¬ 
toires, que la suspension prévue par l’art. 5 a été organisée da.ns l’inté¬ 
rêt exclusif des négociants en détail,pour leur permettre de profiter de 
l'affluence de visiteurs qu’amènent dans un pays les fêtes locales et que 
l’on ne voit nulle part que cette faveur doive être réservée à une catégo¬ 
rie de commerçants au détriment des autres ; 

Qu’il apparaît, au contraire, que l’intention du législateur a été, 
pour ces jours de vente exceptionnelle, de mettre sur un pied d’égalité 
tous les commerçants en détail et de supprimer pour cette occasion 
toute différence entre ceux qui, d’une façon ou d’une autre sont obli¬ 
gés de fermer le dimanche et ceux qui, soit en vertu d’une dérogation « 
permanente, soit en vertu du roulement organisé pour leur personnel, ! 
sont constammeut autorisés à rester ouverts ce jour-là ; j 

Qu’on ne comprendrait pas dès lors qu’en fussent exclus ceux-là seuls j 
dont l’intérêt de continuer la vente, le dimanche, en partie du moins, j 
le reste de l’année a été reconnu et sanctionné par l’autorité supérieure ; 

Attendu, enfin, qu’il ne faut par oublier que la suspension exception¬ 
nelle du repos du dimanche est autorisée sans obligation d’accorder un 
repos compensateur et que l’interprétation proposée aboutirait à en 
priver les établissements dont le personnel plus favorablement traité 
jouirait toujours d’une journée de liberté par quinzaine ; j 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en ce qu’ils n’ont 
rien de contraire à ceux du premier arrêt, 

Par ces motifs*.». 

Do 7 Mars 1908. — Cour d’appel de Rouen. — MM. Chanoine-Davran- 
che, prés. ;—Mourrai, rapp. ; — Bazenet, subst. proc. gén. (conch 
conf.). — M e Pezeril (du barreau du Havre), av. 

Remarque. — La loi du 13 juillet 1906 pose en principe que le 
frepos hebdomadaire doit être donné collectivement le dimanche 
(art. 2). 
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Les dérogations, qu'elle admet dans les art. 3, 4, 5, 6 et 7, ont 
pour but de remédier aux inconvénients trop grands qui peuvent 
en résulter. L’art. 5 § 4 décide que dans tout établissement où 
s’exerce u commerce de d étail et dans lequel le repos hebdoma¬ 
daire a lieu le dimanche, ce repos peut être supprimé lorsqu’il 
coïncide avec un jour de fête locale ou de quartier, désigné par un 
arrêté municipal. 

Cette dérogation a été introduite pour ne pas imposer aux com¬ 
merçants la perte d’une journée de recette la plus importante de 
l’année. (Rapport de M. Poirrier au Sénat.) Elle est de droit pour 
tous les établissements où s’exerce un commerce de détail, à la 
seule condition que le repos hebdomadaire y soit donné collecti¬ 
vement le dimanche. L’établissement, qui est autorisé en vertu 
de l’art. 2 à donner le repos le dimanche après-midi avec un re¬ 
pos compensateur d’une journée par roulement et par quinzaine, 
est,pour cet après-midi du dimanche,dans la même situation que 
celui qui n’a obtenu aucune dérogation. 

Le repos collectif de l’après-midi du dimanche entraîne donc 
pour lui les mêmes inconvénients, à l’occasion des fêtes locales et 
de quartier. Lui refuser le droit d’user de la dérogation de l’art. 5 
§4 serait le mettre dans une situation d’infériorité. Le législateur 
en décidant que cette dérogation pouvait être invoquée par tous 
les établissements qui donnent le repos hebdomadaire collective¬ 
ment le dimanche, n’a pas fait de distinction entre ceux qui le 
donnent le dimanche entier, ou seulement le dimanche après midi. 
Il a voulu, au contraire, les jours où l’intérêt du commerce l’exi¬ 
geait, rétablir pour tous un régime d’égalité. 

L’arrêt de Rouen est donc conforme au texte et h l’esprit de la 
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LÉGISLATION 


ART. 4857. 

AMNISTIE, CRISE VITICOLE, PRESSE, RÉUNIONS, GRÈVES, REPOS HEBDOMADAIRE. 

LOI du 10 avril 1908 relative à Vamnistie. 

Art. 1 er . — Amnistie pleine et entière est accordée pour toutes 
infractions commises antérieurement au 16 mars 1908, quelle que 
soit leur qualification pénale, se rattachant aux événements qui se 
sont produits en 1907 à l’occasion de la crise viticole, à l’exclusion 
des fraudes de tous ordres. 

Art. 2. — Amnistie pleine et entière est accordée pour les infrac¬ 
tions ci-après, pourvu qu’elles aient été commises antérieurement 
au 16 mars 1908 : 

1° Infractions en matière de presse, à l’exception des délits pré¬ 
vus par l’art. 25 de la loi du 29 juillet 1881, des délits de diffama- 
et d’injure envers les armées de terre et de mer et des délits de 
diffamation en général ; 

2° Infractions en matière de réunions, de grèves etïaitsconnexes; 

3° Infractions prévues par la loi du 13 juillet 1906 sur le repos 
hebdomadaire, ou commises à l’occasion de l’application de 
cette loi, et faits connexes. 

Art. 3. — Dans aucun cas, l’amnistie ne pourra être opposée 
aux droits des tiers, lesquels devront porter leur action devant la 
justice civile si elle était du ressort de la Cour d’assises ou si la 
juridiction correctionnelle n’avait pas déjà été saisie, sans qu’on 
puisse opposer au demandeur la fin de non-recevoir tirée de l’arti¬ 
cle 46 de la loi du 29 juillet 1881. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l’Algérie et aux co¬ 
lonies et pays de protectorat. 

ART. 4858. 

Eràudes, boissons, denrées alimentaires, produits agricoles, engrais, 

INSPECTION, AGENTS, NOMINATION. 

Décret du 21 octobre 1907, concernant le service de la répression des frau - 
. des sur les boissons , les denrées alimentaires , les produits agricoles et 

les engrais . 

Art. 1 er . — Le service d’inspection des laboratoires et établissements 
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de vente de denrées et produits pharmaceutiques et alimentaires prend 
le nom de « Service de la répression des fraudes ». 

Art. 2. — Il est créé, près de ce service, un personnel d’agents char¬ 
gés de surveiller l'application, de la loi du 1 er août 1905 et des lois 
qu’elle a maintenues, en ce qui concerne la répression des fraudes sur 
les boissons, les denrées alimentaires, les produits picoles et les 
engrais. 

Art. 3. — Ce personnel est composé d’agents nommés par arrêté, 
sur la proposition du directeur du secrétariat et du personnel et du 
chef du service de la répression des fraudes. Il comprend : un inspec¬ 
teur général, quatorze inspecteurs qui prennent le nom d’inspecteurs 
de la répression des fraudes, dont trois spécialement chargés du service 
des beurres. 

Art. 4. — Les inspecteurs de la répression des fraudes sont choisis 
parmi les agents des contributions indirectes ayant aix moins le rang 
de receveur ambulant ou de commis principal assimilé, mis à la dispo¬ 
sition du ministre de l'agriculture par le ministre des finances, et, 
dans la proportion d’un tiers, parmi des agents spéciaux choisis directe¬ 
ment par le ministre de l’agriculture, en raison de leurs connaissances 
techniques. Ils reçoivent les appointements de leur classe dans l’admi¬ 
nistration des contributions indirectes et conservent leurs droits à l’avan¬ 
cement dans cette administration. Les inspecteurs n’appartenant pas à 
l’administration des contributions indirectes reçoivent un traitement 
de 4.000 fr. qui peut s'élever tous les trois ans, par augmentations 
successives de 500 fr, jusqu’à 5.500 fr. L’inspecteur reçoit un traitement 
de 5.000 fr. qui peut s’élever tous les trois ans par augmentations suc¬ 
cessives de 500 fr. jusqu’à 7.000 fr. Ils sont soumis aux règles de la disci¬ 
pline qui régissent les agents de l’administration centrale. Les nomi¬ 
nations des inspecteurs ont lieu à la dernière classe. 

Art. 5. — Un arrêté du ministre de l'agriculture, sur la proposition 
du chef du service de la répression des fraudes, fixera tous les ans le 
rayon d’action de chacun des inspecteurs, le lieu de leur résidence 
ainsi que les indemnités et frais de tournée qui leur sont alloués. 

ART. 4859. 

POLICE, POLICE MOBILE, BRIGADES, ORGANISATION. 

Décret du 30 décembre 1907 instituant douze brigades régionales de police 
mobile ayant pour mission exclusive de seconder l'autorité judiciaire dans 
la recherche et la répression des crimes et délits de droit commun. 

Art, l* r . — Il est institué douze brigades régionales de police mobile 
ayant pour mission exclusive de seconder l’autorité judiciaire dans la 
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recherche et la répression des crimes et délits de droit commun. Leurs 
résidences et circonscriptions sont fixées comme suit : 


1 

2 

3 

4 


Paris. . . . 
Lille 

Caen . . . . 


Nantes . . 


5 Tours. . , . 

6 Limoges . . 

7 Bordeaux. * 

8 Toulouse . . 

9 Marseille . 

10 Lyon. . . , 

11 Dijon. . . . 

12 Châlons-s-Mar- 


Seine-et-Oise, Seine-et-M.,Eure- 

et-Loir . 

Oise.*. 

Nord,Pas-de-Calais. 

Somme. 

Calvados, Manche, Orne. Seine- 

Inférieure, Eure. 

Finistère, Côtes-du-Nord, Morbi¬ 
han, Ille-et-Vilaine, Loire-In¬ 
férieure . 

Maine-et-Loire,Mayenne,Sarthe. 

Vendée, Deux-Sèvres. 

Indre-et-Loire, Loir-et-C., Loi¬ 
ret. ..*... .. 

Cher, Indre. 

Vienne. 

Haute-Vienne, Corrèze, Creuse . 

Cantal, Puy-de-Dôme. 

Charente, Dordogne, Gironde . 

Charente-Inférieure. 

Basses-Pyrénées, Landes. . . . 

Lot-et-Garonne, Lot. 

Ariège,-Hte-Garonne,Tarn,Tarn- 

et-Garonne. 

Gers. 

Hautes-Pyrénées. 

Aude,Pyrénées-Orientales, Avey¬ 
ron. 

Alpes-Maritime, Var, Basses-Al¬ 
pes, Bouches-du-Rhône . . . 
Vaucluse, Gard, Lozère ... 

Hérault. 

Ain, Loire, Rhône. 

Htes-Alpes, Drôme, Isère. . . . 

Savoie, Haute-Savoie. 

Allier, Haute-Loire. 

Ardèche. . 

Yonne, Aube.' 

Côte-d’Or,Haute-Marne. 

Jura, Doubs, Hte-Saône, Haut- 

Rhin . 

Nièvre.! ! ! 

Marne. [ 

Aisne . . ’ 

Meurthe-et-Moselle, Meuse . . 
Ardennes, Vosges. 


Paris. 

Amiens 

Douai. 

Amiens 

Caen. 

Rouen. 


Rennes. 

Angers. 

Poitiers. 

Orléans. 

Bourges. 

Poitiers. 

Limoges. 

Riom. 

Bordeaux. 

Poitiers 

Pau. 

Agen. 

Toulouse. 

Agen. 

Pau. 

Montpellier. 

Aix. 

Nimes. 

Montpellier. 

Lyon. 

Grenoble. 

Chambéry. 

Riom. 

Nîmes. 

Dijon. 

Paris 

Dijon. 

Besançon. 

Bourges. 

Paris. 

Amiens, 

Nancy. 


Art. 2. — Chaque brigade est placée sous les ordres d’un commissaire 
divisionnaire de police mobile ayant juridiction sur toute la circonscrip¬ 
tion, nommé par décret du Président de la République. Seront répartis 
entre les douze brigades selon les besoins du service, trente-six commis* 
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saires de police, ayant juridiction sur toute la circonscription, nommés 
par décrets du Président de la République, et cent vingt agents portant 
le titre d'inspecteurs de police mobile, nommés par arrêtés du ministre 
de l’Intérieur, En outre, quinze inspecteurs de police mobile sont atta- 
chés au contrôle général des services de recherches dans les départe¬ 
ments institués à la direction de la sûreté générale. 

Art. 3. — Les traitements du personnel sont imputés sur le chapi¬ 
tre 48 du budget du ministère de l'Intérieur : « Traitements des com¬ 
missaires de police, indemnités de déplacement et autres ». Ils sont 
déterminés conformément aux indications du tableau ci-après : 


Traitements sans frais de bureau 


commissaires 

COMMISSAIRFS 

INSPECTEURS 

divisionnaires 

de 

de 

de police mobile. 

police mobile. 

police mobile* 

6.000 

2.400 

1.800 

7.000 

3.600 

2.200 

8.000 

3.800 

2.600 



3.000 



3.400 



4.000 


Les indemnités de déplacement et de séjour sont réglées sur produc¬ 
tion d’états justificatifs conformes au modèle n* t annexé à la circu- 
culaire du ministre de l'Intérieur du 15 avril 1905. 

Art. 4. — L'avancement ne peut avoir lieu qu'après un minimum, 
passé à chaque traitement, de trois ans pour les commissaires division¬ 
naires, de quatre ans pour les commissaires de police mobile, et de 
quatre ans pour les inspecteurs de police mobile. 

Art. 5. — Les inspecteurs sont d’abôrd nommés inspecteurs stagiaires. 
Ils sont titularisés au bout d’un an dans leur emploi, s’ils ont donné sa¬ 
tisfaction par leur conduite et leur manière de servir. Pendant la durée 
de leur stage, il reçoivent un traitement de 1.800 fr. soumis aux rete¬ 
nues prévues par fart. 3 de la loi du 9 juin 1853. Sont affranchis du 
stage Jes candidats qui comptent deux ans révolus de fonctions, comme 
agents de tous grades, dans un service régulièrement organisé de sûre¬ 
té d’une grande ville. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4860. 

POLICE MOBILE, BRIGADES RÉGIONALES, RAPPORTS AVEC LES AUTORITÉS JU¬ 
DICIAIRES, ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT, INSTRUCTIONS MINISTÉ¬ 
RIELLES. 

/.— CIRCULAIRE du garde des sceaux,ministre de la justice et des cultes, 
relative aux brigades régionales de police mobile et à leurs rapports 
avec les autorités judiciaires 

Paris, le 4 avril 1908. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, à M. le 

procureur général près la cour d’appel d- 

Le décret du 30 décembre 1907, publié au Journal officiel du 24 jan¬ 
vier 1908,, a institué douze brigades régionales de police mobile qui, en 
vertu de Part. 1 er , « ont pour mission exclusive de seconder l’auto¬ 
rité judiciaire dans la recherche et la répression des crimes et des 
délits de droit commun ». Le même article a fixé leur circonscription 
territoriale. 

Chaque brigade est placée sous les ordres d’un commissaire division¬ 
naire et comprend des commissaires et des agents, qualifiés d’inspec¬ 
teurs, dont le nombre est déterminé d’après les besoins du service. 

Il me parait nécessaire de préciser le caractère et les attributions des 
commissaires divisionnaires et commissaires qui entrent dans Ja com¬ 
position de ces brigades et d’indiquer les conditions dans lesquelles 
ils sont destinés à collaborer avec les magistrats du parquet et de Tins- 
traction. 

I. — Vous remarquerez que la définition du rôle des commissaires 
de police mobile, telle qu’elle est formulée par l’art. 1 er du décret 
du 30 décembre 1907, coïncide exactement avec celle que Part. 8, C. 
instr. crim. donne de la police judiciaire. Cette police, aux termes 
dudit art. 8, recherche les crimes, les délits et contraventions, en 
rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de 
les punir; elle s’exerce, d’après l’art. 9, sous l’autorité des Conrs 
d’appel. 

Les commissaires de police mobile sont donc des officiers de police 
judiciaire et à ce titre, tout en étant placés sous la haute autorité des 
Cours d’appel, ils sont des auxiliaires des procureurs de la République, 
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comme le comporte le chapitre 5 du livre 1 er C. instr. crim. ; ils sont à 
la disposition de ces magistrats et il leur incombe d'exécuter les ordres 
et de remplir les délégations qu'ils en reçoivent (art. 52, C. inst, 
crim.). ' 

En outre, comme tous les autres commissaires de police, ils peuvent 
être chargés par les juges d’instruction d'opérations diverses rentrant 
dans le cadre de la police judiciaire. 

Mais il convient de ne jamais perdre de vue le rôle spécial assigné 
aux commissaires de police mobile. 

Ainsi que leur nom l’indique, ils ont été institués pour circuler 
continuellement dans toute l'étendue de Jeur circonscription, dont les 
limites dépassent considérablement celles qui sont assignées aux res¬ 
sorts de leurs collègues de la police sédentaire. 

Leur effectif et celui de leurs agents sont d’ailleurs très restreints. 
Aussi ces commissaires et agents ne doivent-ils être appelés par les 
magistrats du parquet et de l’instruction à concourir qu’à la recherche 
et à la constatation des infractions qui, par leur nature spéciale et 
leur gravité exceptionnelle, intéressent à un haut degré Ja sécurité 
publique. 

En principe, pour obtenir le concours de la police mobile, les procu¬ 
reurs de la République et juges d’instruction auront à s’adresser au 
procureur général qui, s’il le juge convenable, transmettra leur de¬ 
mande au commissaire divisionnaire. Ce n’est qu’en cas d’extrême ur¬ 
gence qu’ils pourront envoyer directement leur demande au commis¬ 
saire divisionnaire, à charge de rendre compte immédiatement au pro¬ 
cureur général. 

Le commissaire divisionnaire devra déférer, dans le plus bref délai 
possible, à la réquisition, sans avoir, dans aucun cas, le droit de la 
discuter. Il désignera, en s’inspirant des nécessités du service, ceux 
de ses subordonnés, commissaires ou inspecteurs, qui seront mis à la 
disposition des magistrats. 

Les commissaires et inspecteurs ne pourront être retenus par les 
procureurs de la République et les juges d’instruction que pendant le 
temps strictement nécessaire pour l’exécution du mandat qui aura 
motivé leur déplacement, et sous aucun prétexte leur concours ne 
saurait être utilisé pour d’autres affaires que celle qui a été visée dans 
la demande adressée au commissaire divisionnaire. 

Enfin, les magistrats du parquet et de l’instruction devront s'abstenir 
de charger les commissaires de police mobile de commissions rogatoires 
susceptibles d’être confiées aux officiers judiciaires qui se trouvent sur 
place. Il se conformeront, à l'égard des commissaires de police mobile, 
aux prescriptions de la circulaire du 21 mars 1898, par lesquelles l’un 
de mes prédécesseurs a limité les circonstances dans lesquelles il 
peut être fait appel, pour l’exécution de commissions rogatoires, aux 
officiers de gendarmerie. 
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-s II.— Comme officiers de police judiciaire, les commissaires de 
police mobile n’ont pas seulement à exécuter les ordres des parquets 
et des juges d’instruction. Ils ont aussi, en cette qualité, des pouvoirs 
propres qui, dans les cas déterminés par la loi, laissent une large part 
à leur initiative personnelle (art. 8, 48, 49, 50, 53, 54, C. instr. crim.). 

11 leur appartient de rechercher spontanément les infractions. Dans 
le cas de flagrant délit ou de réquisition de la part d’un chef de mai¬ 
son, ils dressent les procès-verbaux, entendent les témoins, font les 
visites et autres actes des procureurs de la République ; de plus, ils 
reçoivent les dénonciations de crimes ou délits commis dans leurs cir¬ 
conscriptions respectives, le tout à la charge d’en référer aux procu¬ 
reurs de la République dans les conditions fixées par le Code d’instruc¬ 
tion criminelle. * 

L’exercice des attributions qui appartiennent ainsi en propre aux 
commissaires de police mobile ouvre un vaste champ à leur activité et 
doit particulièrement; contribuer à assurer la sécurité des biens et 
des personnes. 

Sans instructions préalables, de leur propre mouvement, en suivant 
les avis ou les indications qu’ils auront recueillis auprès des représen¬ 
tants de l’autorité administrative ou de toutes autres personnes, ils se 
rendront inopinément dans les] localités de leur circonscription où 
doivent se produire de grands rassemblements de population, à l’oc¬ 
casion, notamment, des foires, des marchés, des fêtes, cérémonies ou 
réjouissances publiques, des pèlerinages ; leur présence sera, en effet, 
des plus utiles dans ces rassemblements, qui attirent les professionnels 
du vol sous toutes ses formes et des nomades pratiquant, les uns la 
mendicité, les autres des escroqueries diverses, ou exploitant, souvent 
avec des appareils truqués, des jeux illicites. 

Ils exerceront une surveillance active sur les vagabonds, les romani¬ 
chels circulant isolément ou en groupes. 

Il leur incombera également, au cours de leurs déplacements, de re¬ 
chercher et de constater les infractions de toute nature qui se commet¬ 
tent dans les gares ou les trains de voyageurs. 

Ils disposeront, en vue de l’accomplissement de leur mission, des 
moyens de transport et de correspondance les plus rapides. A la de¬ 
mande de M. le ministre de l’intérieur, ils ont été munis, pour toute 
l’étendue de leur circonscription, de cartes de circulation sur les che¬ 
mins de fer ; le parcours auquel ces cartes donnent droit s’étend, pour 
les commissaires divisionnaires, jusqu’à Paris et aux chefs-lieux des 
Cours d’appel dont ils dépendent. Ils seront pourvus, pour communiquer 
entre eux et avec les parquets, d’un vocabulaire télégraphique qui sera 
très prochainement établi ; ils jouiront en outre de la franchise postale 
et télégraphique dans des conditions qui seront Ultérieurement indi¬ 
quées. 
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III. — La circulaire de mon prédécesseur du 24 avril 1907, faisant 
suite à celles des 24 septembre 1894 et 8 février 1897, a prescrit aux 
parquets d’adresser régulièrement et sans exception au ministère de 
l’intérieur, sous le timbre de la direction de la sûreté générale (con¬ 
trôle général des recherches),une copie ou un avis de tous les mandats 
d’arrestation décernés contre des inculpés en fuite. 

Il est essentiel qu'ils s’acquittent exactement de cette obligation, que 
l’institution de la police mobile rend plus impérieuse encore. 

En effet, les copies ou avis de mandat que les parquets sont tenus de 
transmettre au ministère de l’intérieur en les accompagnant, autant 
que possible, d’une photographie et d’un signalement anthropométri¬ 
que, sont mentionnés au bulletin de police hebdomadaire établi parce 
ministère et adressé régulièrement au préfet de police, aux procureurs 
généraux, procureurs de la République, juges d’instruction, commissai¬ 
res divisionnaires centraux et commissaires de police municipale, com 
missaires de police spéciaux, brigades de gendarmerie, directeurs des 
maisons centrales et gardiens chefs des maisons d’arrêt. 

De plus, le ministère de l’intérieur (direction de la sûreté générale) 
centralise les renseignements que les commissaires de police mobile 
lui envoient au cours de leurs opérations et il pourra ainsi s’établir par 
ses soins des relations étroites entre les brigades, de sorte que les 
recherches soient conduites d’une façon méthodique, notamment en ce 
qui concerne les malfaiteurs organisés en bandes et opérant successi¬ 
vement ou simultanément sur divers points du territoire. 

D’ailleurs, il sera loisible aux parquets de s’adresser par mon entre¬ 
mise, au ministère de l’intérieur, soit pour lui transmettre les indica¬ 
tions qui pourraient être utilisées par le contrôle général des recher¬ 
ches, soit pour en solliciter des renseignements qui seraient de nature à 
faciliter la tache des magistrats instructeurs. 

IV.— Les indemnités de déplacement et autres dues aux commissaires 
et inspecteurs de la police mobile sont imputées sur le budget du 
département de l’intérieur (décret du 30 décembre 1907, art. 3). Les 
magistrats qui réclament le concours de ces commissaires et inspec¬ 
teurs n’ont donc pas à se préoccuper du payement desdites. 

Le procureur de la République ou le juge d’instruction qui aura fait 
appél à des fonctionnaires de la police mobile se bornera à leur délivrer 
le certificat d’exécution de service visé par la circulaire du ministre de 
l’Intérieur en date du 10 avril 1906, insérée au Bulletin officiel de mon 
département (année 1906, p. 51). Ce certificat constatera le temps que 
l’agent a consacré à sa mission en précisant la date où elle a com¬ 
mencé et celle où elle a pris fin. 

Mais il importe que les magistrats du parquet et de l’instruction ne 
se servent de la police mobile que dans les affaires où l’ordre public 
est spécialement intéressé. 
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Pour toutes autres affaires, les moyens ordinaires d'information et 
de recherches doivent suffire et ce n’est qu'à titre extraordinaire, sur 
la requête du plaignant, que le concours de fonctionnaires de la police 
mobile pourra être réclamé. 

Il appartiendra alors au procureur de la République ou au juge d’ins¬ 
truction, s’il le juge convenable et, sauf à vous en référer, de donner 
suite à la demande du plaignant sous cette double condition : 

1° Que le service général n'ait pas à souffrir de l'utilisation delà 
police mobile dans le cas particulier pour lequel elle aura été requise; 

2° Qu’au préalable, le plaignant se constitue partie civile et consigne 
au greffe une somme suffisante pour garantir intégralement les frais 
de recherches. Le quantum de la consignation sera fixé selon les cas 
par le procureur de la République ou le juge d’instruction. 

V. — Vous voudrez bien veiller à ce que les instructions qui précè¬ 
dent soient strictement observées par les magistrats du parquet et de ! 
l'instruction. 

En outre, les commissaires divisionnaires et commissaires de police 
mobile étant des officiers de police judiciaire, vous contrôlerez la ma¬ 
nière dont ils rempliront leurs fonctions et vous leur adresserez à cet 
égard telles observations qui vous paraîtront convenables. En cas de 
négligence de leur part, vos observations pourront aller jusqu'à l’aver¬ 
tissement prévu par l'art. 280, G. inst. crim. et, s'il y a récidive il 
vous appartiendra de déférer les commissaires divisionnaires ou com¬ 
missaires antérieurement avertis par vous, à la Cour d’appel, pour, 
qu’en exécution de l’art. 281 du même Code elle leur enjoigne d’être 
plus exacts à l’avenir. 

Si d'autres sanctions vous paraissent s’imposer, ou s’il s’agit de I 
mesures disciplinaires à prendre contre des inspecteurs de police mo¬ 
bile, vous me soumettrez un rapport à cet effet pour que j’en saisisse 
M. le ministre de l'intérieur. 

A la fin de chaque année vous m'adresserez, en double exemplaire, t 

des notes sur chacun des commissaires divisionnaires, commissaires 1 

et inspecteurs de police mobile de votre ressort. L’un des exemplaires 
sera conservé à la Chancellerie et l'autre sera transmis à M. le minis. 
tre de l’Intérieur. 

Il conviendra que vous appeliez, par rapport spécial, mon attention 
sur les commissaires ou inspecteurs qui se seront distingués d’une 
façon toute particulière par le zèle, l'activité et l’intelligence dont 
ils auront fait preuve dans l’accomplissement de leurs missions* afin 
que je puisse, à mon tour, les signaler à la sollicitude de mon collègue. 

Le garde des sceaux , 
ministre de la justice et des cultes , 

Aristide Briand. 
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//.— CIRCULAIRE du président du conseil, ministre de VIntérieur, re¬ 
lative aux attributions et au fonctionnement des brigades régionales de 

police mobile . 

f Paris, le 4 avril 1908. 

Le président du conseil, ministre de l’Intérieur, à MM. les préfets. 

Je vous adresse aujourd’hui sous pli séparé, pour votre préfecture et 
pour les sous-préfectures de votre département, le texte d’un décret du 
30 décembre 1907, contresigné par les ministres de l’intérieur et de la 
justice, publié au Journal officiel du 24 janvier dernier, qui a institué en 
France douze brigades régionale» de police mobile. 

En procédant à une telle innovation, le Gouvernement a eu bour but 
unique de doter notre pays d’un organisme devenu indispensable de 
préservation sociale. Il a voulu faire rechercher et poursuivre par des 
agents expérimentés, se déplaçant rapidement, investis d’une compé¬ 
tence étendue,les malfaiteurs de toutes catégories, auxquels l’extension 
et le perfectionnement des moyens de communication offrent de jour en 
jour des facilités plus grandes d’évasion et que trop souvent ne peuvent 
atteindre les polices locales, indépendantes les unes des autres, sans 
contact de commune à commune, enfermées dans d’étroites et infran¬ 
chissables juridictions. 

Etablir entre ces polices le lien qui leur manque, continuer et pro¬ 
longer leur action sur tout le territoire, et aussi remplacer,à l’occasion, 
celles qui font défaut en nombreux endroits, voilà l’objet primordial de 
la récente création. 

Ainsi que le comporte l’art. l #r du décret, les commissaires division¬ 
naires, commissaires et inspecteurs de police mobile ont pour mission 
exclusive (j’en ai pris l’engagement formel devant les Chambres lors¬ 
que je leur ai demandé les crédits nécessaires) de seconder l’autorité 
judiciaire dans la répression des crimes et délits de droit commun. 

Ils ne doivent donc jamais, qu’ils soient au siège de leur brigade ou 
en route dans l’étendue de leur circonscription, être détournés par MM. 
les préfets et sous-préfets de leurs attributions nettement définies, qui 
consistent, d’une part, dans une collaboration immédiate avec les par¬ 
quets pour l’exercice de la police répressive, et d’autre part, dans la 
recherche et la constatation spontanées des flagrants délits, en vertu des 
pouvoirs propres d’officier de police judiciaire conférés aux commis¬ 
saires parle Code d’instruction criminelle. 

Les enquêtes à caractère administratif et surtout à caractère poli¬ 
tique leur sont rigoureusement interdites. 

En aucunes circonstances vous n’avez à faire appel à leur concours ; 
leur faible effectif, imposé par le chiffre restreint des ressources bud¬ 
gétaires, devant leur permettre très strictement de s'acquitter du rôle 
important qui leur est dévolu. 
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Ce rôle est tracé avec précision et autorité dans une circulaire que 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, adresse 
aujourd’hui même à MM. les procureurs généraux. 

Je n’ai, par suite, qu’à indiquer les relations que Jes brigades mo¬ 
biles doivent entretenir avec l'ensemble de la police, avec les pouvoirs 
autres que le pouvoir judiciaire, et avec le ministre de l’intérieur, 
chargé de recruter, de rétribuer, d’avancer leurs fonctionnaires et 
agents, de régler leurs frais de service, et d’assurer, au point de 
vue administratif, en même temps que la discipline nécessaire, la 
centralisation et la diffusion des informations propres à sauvegarder 
la sécurité des biens et des personnes. 

Lorsque l’auteur d’un crime ou d’un délit aura fui, les commissaires 
divisionnaires préviendront, en donnant son signalement s’il est connu, 
leurs collègues de la région où il sera présumé s’être rendu, ainsi que 
la police du lieu où il aurait des chances d’être arrêté. Ils avertiront en 
même temps, par le télégraphe, le contrôle général des recherches, qui 
insérera leurs communications au Bulletin de 'police crir^inelle , ou pro¬ 
cédera, au besoin, par voie de télégramme circulaire. 

Les commissaires centraux, commissaires de police isolés et les 
commissaires spéciaux signaleront au commissaire divisionnaire de 
leur région tous les crimes et délits dont ils n’auraient pas réussi a 
atteindre les auteurs et lui fourniront toutes les indications en leur 
possession susceptibles d’amener la découverte. 

Ils signaleront télégraphiquement au même fonctionnaire, et, en 
double, au contrôle général des recherches, les vols à la tire, à l’es- 
brouffe, les vols de valises et de bagages, les escroqueries au bonneteau 
dont on se plaindra dans les gares ou sur les voies ferrées, en ayan 
soiu de donner le numéro des trains pris par les malfaiteurs. Ils signa¬ 
leront dans les mêmes conditions les vols importants commis par les 
« rats d’hôtels », cambrioleurs et autres professionnels du vol. 

Les commissaires divisionnaires recueilleront attentivement les ren¬ 
seignements émanant de MM. les préfets, sous-préfets, maires, ainsi que 
de toutes autres autorités publiques et de la gendarmerie. 

Ils adresseront au contrôle général,au moyen des notices individuelles 
visées dans les circulaires des 4 avril et 27 juillet 1907, les renseigne¬ 
ments concernant les malfaiteurs de profession qui ont l’habitude de se 
déplacer. 

Ils photographieront et identifieront, chaque fois qu’ils en auront lé¬ 
galement la possibilité, les vagabonds, nomades et romanichels circu¬ 
lant isolément ou voyageant en troupes et enverront au contrôle géné¬ 
ral, établies selon la méthode anthropométriqne, photographies et noti¬ 
ces d’identification. 

Lorsqu’ils auront effectué des opérations de sérieuse importance,tel¬ 
les que des arrestations de criminels très dangereux, de bandes de no A 
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mades, de cambrioleurs, de pickpockets, dont les méfaits auront soule¬ 
vé l’émotion et l’inquiétude publiques, ils en donneront avis, par une 
note succincte, au maire de la commune, au sous-préfet de l’arrondisse¬ 
ment et au préfet du département où l’événement se sera accompli. 

Les plus grandes déférence et courtoisie leur sont expressément re¬ 
commandées envers toutes les autorités, comme envers les fonctionnai¬ 
res et agents de tous ordres et envers la gendarmerie. 

Ils ne doivent pas perdre de vue que leur tact et leur aménité peuvent 
leur valoir des assistances précieuses, en dehors de celles officiellement 
obligatoires. 

Les commissaires divisionnaires rendront compte directement au mi* 
nistre de l’intérieur non de la marche, mais du résultat de chacune des 
opérations répressives et préventives faites d’après les ordres et sous le 
contrôle de l’autorité judiciaire. Ils lui feront connaître tous leurs dé¬ 
placements personnels et les déplacements de leurs subordonnés. Il est 
indispensable que la direction de la sûreté générale suive constamment . 
l’action des brigades, enregistre le produit de leurs efforts,fasse conver¬ 
ger ceux-ci vers un profit collectif, apprécie la sincérité et la légitimité 
des dépenses, dont le payement lui incombe entièrement (art. 3 du dé¬ 
cret du 30 décembre 1907). 

Chaque chef de brigade se conformera à la circulaire du 15 juillet 
1904 (sûreté générale. — l eD bureau), sur l’organisation et la tenue de 
commissariats. 

Toutes les communications des commissaires divisionnaires, commis¬ 
saires centraux,commissaires de police et commissaires spéciaux, chefs 
de poste ayant trait à la police judiciaire et destinées à mon adminis¬ 
tration centrale seront expédiées sous enveloppe portant la mention : » 
Ministère de l’intérieur. — Direction de la sûreté générale. — Police ju¬ 
diciaire. — Contrôle générai des services de recherches. » 

L’adresse télégraphique sera libellée : « Intérieur. —- Sûreté. — Re¬ 
cherches. — Paris. » 

l’entends que le personnel tout entier des commissaires centraux et 
commissaires de la police municipale, des commissaires et inspecteurs 
spéciaux de la police des chemins de fer prête, dans toute la mesure 
de ses moyens, à celui des brigades mobiles une aide loyale et empres¬ 
sée en matière de police judiciaire. 

Nul sentiment de jalousie, nulle rivalité, nuis conflits de pouvoirs ne 
seront tolérés entre les agents des organisations existantes. 

Ils peuvent être assurés qu’aucune espèce de privilège ne sera attri¬ 
buée aux uns au détriment des autres. 

Ce n’est que par la confiance et la correction des rapports, par des 
travaux communs et un commun souci du bien public qu’ils parvien¬ 
dront à rendre vraiment efficace la tâche difficile et délicate que mon 
administration s’est proposée. 
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Toutes les bonnes volontés doivent se donner carrière. 

Chacun doit avoir, avec sa part d’initiative et de la besogne, sa part 
de succès et de récompenses. 

Les brigades régionales seront jugées, du reste, non seulement d’après 
ce qu’elles produiront par elles-mêmes, mais d’après les résultats géné¬ 
raux obtenus dans leur circonscription. 

Je réprimerai de la manière la plus sévère aussi bien tout acte établi 
d’hostilité individuelle, toute entrave manifestement apportée à l’œuvre 
entreprise, que toute mauvaise grâce,toute indolence, toute force d'iner¬ 
tie calculée dont j’arriverai à saisir la preuve. 

11 va de soi,monsieur le préfet, que tout en appliquant leurs aptitudes j 
et leur zèle professionnel à des objets étrangers à votre domaine propre, 
les commissaires et inspecteurs de police mobile ne sauraient être affran¬ 
chis de votre surveillance. 

Comme représentant du Gouvernement il vous appartient d'exercer 
sur eux, au même titre que sur les divers fonctionnaires et agents en 
résidence ou en tournée dans votre département, le contrôle ordinaire 
au point de vue de leur conduite, de leur attitude, de leurs rapports 
généraux avec les autres services. 

Si vous apprenez qu’un agent, à un degré quelconque de la hiérarchie, 
se fait remarquer par une incorrection de tenue ou de langage, par une 
négligence, une apathie ou un manque de dignité et de réserve incom¬ 
patibles avec les devoirs qui lui sont assignés, vous me le signalerez 
sans tarder, après l’avoir préalablement informé de vos griefs, suivant les 
prescriptions de l'art. 65 de la loi de finances du 22 avril 1905 et de 
ma circulaire du 12 juillet 1906, et lui avoir demandé ses explications 
écrites, que vous aurez soin de joindre à vos propositions . 

MM. les préfets des départements où est fixée la résidence des agents 
seront, d’ailleurs, appelés à donner sur eux, dans les formes et condi¬ 
tions qui vont être bientôt déterminées, des notes annuelles, séparées 
de celles que fourniront concurremment MM. les procureurs généraux. 

Le président du conseil , ministre de Vintérieur , 

G. Clemenceau. 


Vadministrateur-Gérant : MA RC HA L 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier(Haute-Marne). 
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cour d’assises, assesseurs, incompatibilité, 

ART. 257, C. 1NSTR. CR1M. 

Me peuvent assister le président de la Cour d'assises, non seulement les 
magistrats qui ont procédé à des actes d'instruction , mais encore ceux qui 
ont déjà pris part à un jugement de condamnation dans la même affaire , 
notamment à la Chambre des appels correctionnels . 

(Min. publ. c. Foucault.) — Ordonnance. 

Nous, président de la Cour d’assises du département de la Nièvre 
pour le premier trimestre 1908 ; 

Attendu que la session est ouverte ; que MM. G...., juge au tribu¬ 
nal de Nevers, et V... , juge suppléant au même siège, nommés asses¬ 
seurs pour ladite session, par ordonnance de M. le premier président 
de la Cour d’appel de Bourges, en date du 11 décembre 1907, ne peu¬ 
vent siéger dans l’affaire de Foucault François, accusé de coups et 
blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner, le 
premier parce qu'il a procédé dans la cause à des actes d'instruction, 
le second parce qu’il a pris part au jugement du 25 juillet 1907, réfor¬ 
mé par arrêt de la Cour d’appel de Bourges du 31 octobre suivant, qui 
avait condamné ledit Foucault à 6 mois d’emprisonnement avec sursis 
pour les faits actuellement soumis au jury à la suite de l’arrêt de cas¬ 
sation du 21 novembre 1907 réglant de juges ; 

Qu’en effet, l’incompatibilité édictée par l’art. 257, G. instr. crim. 
doit s’appliquer à fortiori à l’assesseur qui a déjà pris part au n juge¬ 
ment de condamnation dans la même affaire ; 

Que s’il en était autrement le même juge statuerait deux fois,sinon 
sur la culpabilité de la même personne pour les mêmes coups et 
blessures, du moins sur l'application de la peine au même fait ; 

Attendu, d’autre part, que, saufM. N..., juge, les président et autres 
juges du tribunal sont aussi empêchés pour les mêmes motifs ; qu'il n’y 
a pas de second suppléant ; que M 8 H..., avocat au barreau de Nevers, 
est le plus ancien des avocats selon l’ordre du tableau près ce tribu¬ 
nal, présents à la barre ; 

Nommons, en remplacement de MM. G... et V..., pour siéger 
comme assesseurs à la Cour d’assises, dans la cause du nommé Fou- 
minist. pub. — Juin 1908 il 
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cault François: i° M. N..., juge au tribunal de Nevers ; 2° M. R...,avo¬ 
cat inscrit au barreau dudit tribunal. 

Fait en notre cabinet, à Nevers, le 3 février 1908, avant l’ouverture 
de l’audience. 

Richaud. 

Remarques. — Aux termes de l’art. 257, G. instr. crim., 
« les membres de la Cour d’appel qui auront voté sur la 
mise en accusation ne pourront, dans la même affaire, ni présider 
les assises, ni assister le président, à peine de nullité. Il en sera 
de même à l’égard du juge d’instruction ». 

1. — Il résulte de ces dispositions que la composition d’une 
Cour d’assises dans laquelle siège, soit comme président, soit 
comme assesseur , un conseiller qui a voté sur la mise en accusation 
est entachée d’une irrégularité d’ordre public (Sic, Dali., Org. jud 
n° 682 ; Garraud, p. 667 ; Nouguier, n° 1071. Voir les nombreux 
arrêts rapportés dans le Rép. gén. du Dr. Français , V° Cour d'as¬ 
sises, n° 214). Par suite, l’arrêt de la Cour d’assises rendu sous la 
présidence du même magistrat que celui de la Chambre des mises 
en accusation doit être annulé (-Sic, Cass., 14 et 16 juin 1831 ; 
Dali., Jur. gén., V° Organisation judiciaire, n° 682-1*) et il en est 
de même de celui auquel a pris part comme assesseur un magis¬ 
trat ayant concouru à l’arrêt de renvoi (Cass., 17 nov. 1881, Bull, 
crim n° 238 ; 29 mai 1884, Bull, crim., n° 182 ; 22 mars 1894, D. 
98.1.319). 

Unjuged’instructionnepeut pas davantage connaître des affaires 
qu’il a instruites, et cette incompatibilité s’applique tant au ma¬ 
gistrat titulaire qu’à celui qui Pa remplacé momentanément, tant 
à celui qui a instruit toute l’affaire qu’à celui qui n’a procédé qu’à 
quelques actes d’instruction. 

Cette prohibition s’étend au juge qui a pris part, dans quelque 
mesure, si minime qu’elle soit, à une première information termi¬ 
née par une ordonnance de non-lieu, lorsque l’individu qui en a 
bénéficié est ultérieurement traduit devant la Cour d’assises en 
vertu d’une nouvelle information reprise sur charges nouvelles 
pour le même fait (Cass., 18 sept. 1884, Bull, crim ., 278). 

C’est là une nullité absolue. Ainsi il a été jugé : 

1° Que lorsque plusieurs inculpés, renvoyés par deux arrêts 
distincts comparaissent en même temps devant la Cour d’assises 
en vertu d’une ordonnance de jonction, l’arrêt doit être cassé 
si l’un des assesseurs a fait partie de la Chambre des mises en ac- 
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cusation qui a statué à l’égard de l’un des accusés (Cass., 29 juin 
4848, P. 49.2.20 ; D. 48.1.360 ; Nouguier, n° 1072). 

2° Que le magistrat qui a pris part à l’arrêt de mise en accusa¬ 
tion ne peut pas présider au tirage au sort du jury de jugement qui 
doit statuer dans l’affaire (Cass.,9 février 1882, Bull. cnm.,n° 39) ; 
mais il a la faculté d’y assister en qualité d 'assesseur lorsqu’il ne 
s’élève aucun incident contentieux et que le président seul procè¬ 
de à cette opération (Cass., 18 avril 1845, P. 48.2.116). 

3° Que le juge d’instruction ne peut, à peine de nullité, prendre 
part à l’arrêt de la Cour d’assises qui, avant le tirage du jury, a 
décidé qu’un juré suppléant serait adjoint aux douze jurés de ju¬ 
gement (Cass., 3 avril 1873, S. 73.1.484 ; D. 73.1.224). 

4° Que le président d’une Cour d’assises devant laquelle un 
faux témoignage a été commis et qui a, à cette occasion, procédé 
à des actes d’instruction ne peut présider l’audience où ce faux 
témoignage est ultérieurement jugé (Cass.7 octobre 1824, Sir.chr. ; 
Nouguier, n°1091). 

II. — Mais, en principe, comme toutes les incompatibilités, la 
prohibition de l’art. 257 est de droit étroit ; par suite l'incompati¬ 
bilité édictée doit être restreinte à une participation quelconque 
aux débats ou au jugement et limitée aux magistrats énumérés. 

Ainsi le conseiller qui a présidé l’audience à laquelle un con- 
tumax a été condamné ou qui a procédé à l’interrogatoire des 
coaccusés de celui-ci peut à nouveau présider la Cour d’assises 
lors du jugement contradictoire du contumax arrêté (Cass., 7 jan¬ 
vier 1841, P.44.2.583 ; 23 mars 1844, Bull. mm.,n° 116 ; 15 mars 
1860, S. 62.1.210 ; D. 60.5.397 ; 23 avril 1885, Bull.crim., n° 118 ; 
Nouguier, n° 1076). 

Les magistrats qui ont concouru, comme membres de la Cour 
d’assises, au jugement d’un accusé, peuvent siéger en la même 
qualité au jugement d’un autre coaccusé poursuivi ultérieure¬ 
ment (Cass., 28 avril 1843, S. 43.1.741 ; Nouguier, n° 1790). 

Une session peut être présidée par un magistrat qui a pris part 
à l’audiênce de la Cour ou du tribunal à laquelle a été tiré le jury 
de cette session ; il peut à fortiori y remplir les fonctions d’asses^- 
seur (Cass., 4 sept. 1828, P. chr. — Nouguier, n° 1078). 

Les membres de la Chambre des mises en accusation qui ont sta^ 
tué sur une des affaires de la session, de même que les juges qui 
ont procédé à des actes d’instruction, peuvent prendre part à la 
formation de la liste des 30 jurés de session ainsi qu’au jugement 
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des dificultés qui s’élèvent à ce sujet, cette opération étant relative 
à toutes les affaires qui doivent être jugées au cours de la session et 
ne se rattachant à aucune en particulier (Cass., 12 mai 1842, S. 42. 
1.139 ; 28 déc. 1860, S. 61.1.478 ; D. 65.1.233 ; Nouguier,n° 597). 

Le conseiller qui a concouru à l’arrêt de la Chambre des mises eu 
accusation n’en est pas moins compétent pour procéder, en qualité 
de président d’assises, à l’interrogatoire de l’accusé transféré dans 
la maison de justice et lui donner l’avertissement de l’art. 296, 
C. inst. crim. (Cass., 9 juin 1887, D. 88.1,138). 

Le magistrat de la Chambre des mises en accusation qui a cou* 
couru à un arrêt de plus ample informé, de même que celui qui, 
en vertu de cet arrêt, a procédé à des actes d’instruction, peuvent 
siéger en Cour d’assises dans la même affaire (Cass., 11 juillet 1816, 
S. chr. ; 12 août 1813, S. chr. ; Nouguier, n os 1081 et 1090). 

11 en est de même du président des assises ou de T assesseur par 
lui délégué qui, postérieurement à l’arrêt de renvoi, a procédé, 
dans l’affaire, à une instruction supplémentaire devenue néces¬ 
saire (Cass., 26 février 1841, D. 41.1.402, S. 42.1.260; 26 mai 
1842, P. 42.2.670; 31 janvier 1895, S. 95.1.427 ; Nouguier, 
n° 1092). 

La prohibition de l’art. 257 ne s'étend point aux membres du 
tribunal correctionnel ou de la Cour qui se sont déclarés incompé¬ 
tents pour statuer sur les faits ultérieurement déférés à la Cour d’as¬ 
sises (Cass., 8 mars 1860, D. 60.5.398 ; 23 décembre 1881, Bull, 
crim., n° 269 ; 9 mars 1882, Bull . crim., n° 65 ; 22 mars 1890 } BulL 
crim., n° 69 ; Nouguier, n° 1083 ; F. Hélie, n° 3118). 

.même à celui qui aurait été rapporteur dans l’affaire (Cass., 

28 novembre 1878, Bull, crim., n° 225). 

11 en est de même du magistrat qui aurait connu d’une affai¬ 
re civile se rattachant à l’instance criminelle et concernant l’accü- 
sé ; mais ce fait peut ouvrir, au profit de l’accusé, la voie de la 
récusation (art. 378, C. proc. civ., n°8 ; Cass., 13 avril 1837,P. 38. 
1.327 ; Nouguier, n° 1084; F. Hélie, n° 3118). 

Le juge qui a pris part au jugement rejetant, au civil, on écrit 
qui fait l’objet d’une poursuite criminelle peut faire partie de la Cour 
d’assises à laquelle l’appréciation de cette pièce est déférée (Cass., 
6 avril 1838, P. 42.2.653). 

Celui qui a connu d’un procès civil pendant entre le failli et ses 
créanciers peut siéger dans l’instance en poursuite pour banqae- 
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route frauduleuse exercée contre ce failli (Cass., 22 juillet 1819, 
S. chr. ; Nouguier, n° 1084 ; F. Hélie, n° 3118). 

| Le magistrat quia concouru h un jugement condamnant l’accu¬ 
sé pour un délit* peut à fortiori présider les assises devant les¬ 
quelles ce dernier est poursuivi en raison d’un autre fait (Cass., 
26 nov. 1844, P. 45.2.287). 

; Celui qui a connu d’une action disciplinaire dirigée contre un 
officier public peu! faire partie de la Cour d’assises appelée àstatuer 
sur une accusation de faux portée contre ce dernier à raison des 
faits mêmes qui avaient motivé l’action disciplinaire (Cass.,19 avr. 
1872, S. 72.1.250 ; D. 72.1.384). 

! Le magistrat qui a, conformément aux art. 518 et 519, C. inst. 
crim., statué sur la reconnaissance d’identité de l’accusé peut faire 
partie de la Cour d’assises qui le juge, car cette procédure, posté¬ 
rieure à l'arrêt de renvoi, se rattache incidemment aux débats 
(Cass., 14 déc.1854, D. 55.5.455). 

Le magistrat qui a procédé à l’interrogatoire de l’accusé en vertu 
de l'art. 293, C. inst. crim., mais n’a pas fait partie de la Cour d’as¬ 
sises qui a prononcé ultérieurement sur l’accusation, peut, en cas 
de cassation de cet arrêt, présider la nouvelle Cour devant la¬ 
quelle l’affaire est renvoyée, cet interrogatoire ne pouvant être 
considéré comme un acte d’instruction ou de juridiction au sens de 
: l’art. 257 (Cass., 8 juillet 1869, S. 70.1.143). 

L’art. 257 ne s’oppose nullement à ce que le juge d’instruction 
soit entendu comme témoin dans l’affaire qu’il a instruite (Cass., 
12 fév. 1811. Sir. chr.). ‘ 

III. — L’art. 257 ne vise que les magistrats qui ont fait partie 
de la Chambre desmises en accusation ou ont procédé à des actes d'ins- 
! truction , mais la prohibition qu’il prononce doit s’étendre : 
f 1° Au ministère public , ses fonctions étant, de leur nature même, 

incompatibles avec celles de juge (Cass., 13 septembre 1827, 
S. chr. ; 3 mars 1859, S. 60.5.398 ; Nouguiçr, n° 1093 ; F. Hélie, 
j n° 3181). 

Ainsi a été annulé l’arrêt auquel avait concouru comme asses¬ 
seur un magistrat qui avait participé à la poursuite seulement en 
signant comme procureur de la République la lettre qui accom¬ 
pagnait le dossier transmis au procureur général et la liste des 
témoins (Cass., 25 septembre 1884, Bull, crim., n° 284). 

Il a même été jugé que lorsque l’un des magistrats composant 
la Cour d’assises a fait partie du parquét à l’époque où un crime 
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y a été instruit, il ne peut, à peine de nullité, concourir au juge¬ 
ment de celte affaire parce qu'il y a présomption que, dans ces 
circonstances, ce magistrat en a eu une connaissance personnelle 
(Cass., 8 novembre 1888, Bull . crim ., n° 312). 

Toutefois il a été décidé en sens contraire qu’un membre du 
parquet, devenu conseiller pendant l’instruction d’une affaire 
criminelle, a pu valablement faire partie, comme assesseur, de 
la Cour d’assises qui a statué sur cette affaire, alors que ce ma¬ 
gistrat est resté absolument étranger à la poursuite dirigée contre 
l’accusé, et que le contraire n’a même pas été allégué , motif pris 
de ce que l’incompatibilité édictée par l’art. 257 ne peut résulter 
que de circonstances exclusivement personnelles aux magistrats 
(Cass., 28 décembre 1877, D. 78.1.400, S. 78.1.185). 

Mais le magistral qui a pris part comme membre du ministère 
public au tirage du jury de jugement ne peut plus siéger comme 
assesseur dans l’affaire, parce que l'assistance à cette procédure 
et le droit de récusation font partie essentielle des fonctions du 
ministère public (Cass., 5 décembre 1850, Bull . crim., n° 410). 

2<> Aux magistrats qui ont déjà au sein dune autre juridiction, 
(chambre des appels correctionnels, tribunal correctionnel, etc.), 
statué sur la culpabilité de l'accusé. 

« S’il est vrai, dit l’arrêt du 23 juillet J886, que l’incompatibilité 
établie par l’art. 257 est de droit étroit, il faut reconnaître que, 
loin d’étendre ses dispositions, c’est en faire, au contraire, une 
application qui s’impose à fortiori , que de comprendre dans l’ex¬ 
clusion qu’elles édictent les magistrats qui ne se sont pas bornés 
à apprécier les indices relevés à la charge d’un prévenu en vue 
d’un renvoi devant le jury, mais qui ont déjà, au sein d’une autre 
juridiction de répression, statué sur sa culpabilité. » [Bull, crim., 
n° 272.) 

« Attendu, dit également l’arrêt du 13 janvier 1888, qu’il ré¬ 
sulte de l’art. 257, G. instr. crim. que les membres de la Cour 
d’appel qui ont voté la mise en accusation ne peuvent, dans la 
même affaire, ni présider les assises,ni assister le président à peine 
de nullité ; que l’incompatibilité créée par cet article s’aggrave 
si, au lieuM’avoir statué sur la mise en accusation, l’assesseur ou 
le président de la Cour d’assises avait déjà pris part & un juge* 
ment de condamnation rendu dans la même affaire... » [BuÜ. 
crim.,n° 17.) 

C’est dans ce sens que s’est prononcée l’ordonnance du président 
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desassises delà Nièvre du 3 février 1908,rapportée en tête de cet ar- 
ticle; cette jurisprudence nous paraît logique et juridique,car,s'il en 
était autrement, le juge statuerait deux fois non pas sur la culpa- 
bilité des mômes personnes pour le même fait, puisqub, d’une 
part, c’est le juge et de l’autre le jury qui se prononce sur la cul¬ 
pabilité, mais sur l'application de la peine au même fait , ce qui 
serait contraire aux principes de notre droit pénal. 

Pour le même motif,le magistrat qui a concouru à l’arrêt d’une 
Cour d’assises qui a été cassé ne peut faire partie de la Cour d’as¬ 
sises devant laquelle l’affaire est renvoyée (Cass., 6 mai 1824, S. 
chr. ; 2 mai 1842, S. 43.1.139; Nouguier, n° 1173; F. Hélie, 
n° 3116). 

IV. — Quid si deux membres de la Cour d’assises sont parents 
ou alliés au degré prohibé par l’art. 63 de la loi du 20 avril 1810 
c’est-à-dire jusqu’à celui d’oncle et de neveu inclusivement? 

Dans ce cas, aux termes d’un avis du Conseil d’Etat du 23 avril 
1807, leurs deux voix ne comptent que pour une s’ils sont du même 
avis. La difficulté ne se pose donc que lorsqu’ils sont juges tous les 
deux, car il est impossible de constater s’ils ont ou non émis la 
même opinion. Aussi dans ce cas, dit Carnot, « il restera nécessai¬ 
rement dans l’esprit une telle incertitude que l’arrêt de condamna¬ 
tion devra être annulé ». (lnstr. crim. sur l’art. 351.) 

Mais il n’y aurait pas lieu à cassation de l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises parce que l’avocat général occupant le siège du ministère pu¬ 
blic aurait été le fils du président des assises (Cass., 21 juin 1838, 
S. 38.1.672 ; Nouguier, n° 1180), ou le gendre d’un assesseur 
(Cass., 16 janvier 1851, D. 52.5.367). 

De même deux cousins germains, deux magistrats qui ont épousé 
les deux sœurs n’ont pas besoin de dispenses pour siéger simul¬ 
tanément à la Cour d’assises, les premiers parce que la loi de 1810 
limite la prohibition au degré d’oncle et de neveu (Cass., 16 janvier 
1818 ; 2 octobre 1824, S. chr.), les seconds parce qu’il n’y a entre 
* eux aucune affinité (Cass., 18 septembre 1824, S. chr.) 

V. — Remarquons enfin, en terminant, qu’aux termes de l’art. 10 
de la loi du 30 août 1883, tout magistrat titulaire ou suppléant, 
dont l’un des avocats ou avoués représentant l’une des parties in¬ 
téressées au procès est parent ou allié jusqu’au troisième degré 
inclusivement, ne peut, à peine de nullité, être appelé à composer 
la Cour. Il est donc, dans ce cas, de toutç nécessité de prpcéder à 
son remplacement. 
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VI.— Lorsque, au cours clés débats d’une affaire, on s'aperçoit de 
l'incompatibilité de l’un des membres de la Cour, on peut annuler 
la partie des débats accomplie en sa présence et la recommencer; 
mais le magistrat incompétent ne peut, à peine de nullité, concou¬ 
rir à l’arrêt d’annulation des débats (Cass., 28 décembre 1860; 
S. 61.1.478 ;D. 61.1.233). 

G. R, 


ART. 4862. 

REVISION, 1° DEMANDE FORMÉE EN VERTU DU NUMÉRO 2 DE L*ÀRT. 443, C. 

INST. CRIM., 2° POUVOIR D’APPRÉCIATION DE LA COUR DE CASSATION, NON- 

INCONCILIABILITÉ, 3° FAIT NOUVEAU. 

1* 11 ne résulte pas nécessairement de deux arrêts distincts condamnant 
deux prévenus pour blessures par imprudence envers la même personne 
une inconciliabilité qui soit la preuve de Vinnocence de l'un ou de l'autre 
des condamnés . 

2° Il appartient à la Cour de cassation , légalement saisie par le garde 
des sceaux d'une demande en révision basée sur le n° 2 de l'art . 443, 
C. instr. crim. (inconciliabilité de deux condamnations) de rechercher 
si cette demande ne rentre pas dans un des autres cas prévus par cet 
article . 

3° Constituent un fait nouveau des déclarations de témoins qui ne se 
sont révélées que postérieurement au premier jugement de condamnation 
et qui ont entrainé la condamnation d'une autre personne pour le mime 
fait. 

(Révision Hogu.) — Arrêt. 
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La Cour de cassation a rendu l’arrêt suivant sur le réquisitoire 
du procureur général dont la teneur suit : 

Le procureur général près la Cour de cassation expose : qu’il est chargé 
par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de déférer à la cham¬ 
bre criminelle de la Cour, conformément à l’art. 444, C. inst. crim., 
deux arrêts de la Cour d’appel de Paris, des 16 juin 1904 et 28 juin 1906, 
qui ont condamné, le premier, le sieur Hogu à quinze jours de prison 
avec sursis et 500 francs de dommages-intérêts, le second le sieur 
Darchy à 25 fr, d’amende, et tous deux pour blessures par impru¬ 
dence à la dame Bréjat : 

La lettre, en date du 30 octobre 1906, par laquelle M. le garde des 
sceaux demande la révision desdits arrêts pour cause d’inconciliabilité 
dé décisions, est conçue en ces termes : 
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« Paris, le 30 octobre 1906, 

« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

« à Monsieur le procureur général près la Cour de cassation, 

« J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce pli, avec les pièces an* 
nexées, les dossiers des deux procédures successivement suivies contre 
les sieurs Hogu (Louis-Maxime) et Darchy (Denis), ainsi que les expédi¬ 
tions des arrêts qui ont été rendus dans ces deux affaires par la Cour 
d’appel de Paris les 16 juin 1904 et 28 juin 1906 ; 

« Les arrêts susindiqués, aujourd’hui passés en force de chose jugée, 
ont été rendus dans les circonstances suivantes ; 

« Le 5 janvier 1904, vers sept heures et demie du soir, la femme Bréjat 
et la femme Droit causaient sur un des trottoirs du pont de Çharenton, 
lorsque survint une voiture à deux roues, qui monta sur le trottoir, 
heurta et renversa Mme Bréjat, qui eut le bras droit meurtri ; l'émotion 
qu’elle ressentit fit, au premier examen, concevoir des craintes pour la 
vie de l’enfant dont elle était enceinte ; l’auteur responsable de l’acci¬ 
dent parut être le sieur Hogu, qui conduisait la voiture ; les témoins 
entendus s’accordèrent en effet à déclarer que sa charrette roulait à une 
allure excessive ; Hogu allégua, pour sa défense, que son léger véhicule 
avait été croisé et heurté par un camion lourdement chargé, lequel 
l’avait fait dévier de sa direction et l’avait projeté sur le trottoir ; 

« Les témoins prétendirent n’avoir pas remarqué de voiture autre que 
celle du sieur Hogu ; 

« Hogu fut renvoyé devant le tribunal correctionnel de la Seine,qui le 
condamna par jugement du 25 février 1904 à quinze jours d’emprison¬ 
nement et 500 fr. de dommages-intérêts ; 

« Par arrêt du 16 juin suivant, la Cour d’appel de Paris accorda au 
sieur Hogu le bénéfice du sursis en maintenant les dommages-intérêts ; 

« Le 30 mai 1905, le sieur Hogu a adressé à ma Chancellerie une 
demande en révision en offrant de prouver par témoins que la responsa¬ 
bilité de l’accident incombait uniquement au sieur Darchy, cocher li¬ 
vreur, dont la voiture avait heurté la sienne sur le pont de Çharenton ; 

« Une information a été ouverte par le Parquet de la Seine contre le 
sieur Darchy ; 

« Deux témoins, qui n’avaient pas été entendus lors de la première 
procédure, ont confirmé les allégations contenues dans la requête du 
sieur Hogu ; iis ont en effet déclaré que le cheval conduit par ce der¬ 
nier marchait à une allure modérée, lorsqu’il fut heurté par le camion 
du sieur Darchy ; ce véhicule,chargé de sept à huit pièces de vin, bous¬ 
cula la charrette très légère du sieur Hogu et la précipita sur le trot¬ 
toir ; 

« Les témoins entendus lors de la première procédure, invités à pré¬ 
ciser les faits, reconnurent ne pouvoir dire à quelle allure marchait lé 
cheval du sieur Hogu ; 
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« Le sieur Darchy fut renvoyé devant le tribunal correctionnel qui, h 
par jugement du 15 mai 1906, renvoya ce dernier des fins de la pour* 
suite ; 

« Sur appel du procureur général, Darchy fut condamné, le 28 juin : 
1906, par la Cour de Paris, à 25 fr. d’amende ; 

'< Les deux Condamnations successivement prononcées par cette juri¬ 
diction sont inconciliables, et de leur contradiction semble résulter la 
preuve de l’innocence du sieur Hogu ; 

« J’ai l’honneur de vous charger, en conséquence, Monsieur le pro¬ 
cureur général, conformément aux art. 443, § 2, et 444, G. inst. crim., 
de vouloir bien déférer à la chambre criminelle les deux arrêts rendus 
par la Cour d’appel de Paris, les 16 juin 1904 et 28 juin 1906 et d’en 
requérir la révision. ’v 

« Par autorisation : 

« Le directeur des affaires criminelles et des grâces , 

« Signé : Bourdon *. fe 

11 n’est pas absolument démontré que ce soit le n° 2, plutôt que le n° 1 . i 

de l’art. 443, C. instr, crim., dont il faille requérir l’application de cet 
article ; 

En effet, il n'est pas inconciliable qu’Hogu et Darchy aient été tous 
deux condamnés par des arrêts différents pour blessures par imprudence „ 
à la dame Bréjat dans les mêmes circonstances de temps et de lieux. Ces 
deux conducteurs ont pu,tout au moins par hypothèse,commettre cha¬ 
cun une imprudence génératrice du délit. L’imprudence de l’un ne peut 
être inconciliable avec celle de l’autre, et elles ont pu, chacune d’elles, f 
contribuer au dommage dans des proportions à déterminer. i ; f 

En fait, Darchy conduisait un lourd camion chargé de huit pièces de 
vin marchant à une allure rapide, et il heurta la légère charrette con- ^ 
duite par Hogu, laquelle marchait à une allure modérée. Le choc fut 
tel que la charrette d’Hogu fut lancée sur le trottoir où elle rencontra et 
blessa Mme Bréjat. C’est bien la charrette d’Hogu qui a causé la blessure , 
de la dame Bréjat ; mais Hogu n’est lui-même qu’une des victimes de 
l’accident. L’auteur responsable de l’accident tout entier, avec toutes ses 
conséquences et ses ricochets,c’est Darchy ; Hogu n’a été que la cause 
occasionnelle, et c’est le contre-coup du choc du camion de Darchy qui 
a causé une blessure à la dame Bréjat. La première condamnation de 
la Cour de Paris a donc frappé un innocent en la personne d’Hogu, c’est- 
à-dire un homme qui n’avait commis aucune imprudence et qui lui- 
même aurait eu droit à des dommages-intérêts, s’il avait subi un pré¬ 
judice ; 

Dans ces conditions : 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, reproduite au présent réquisi¬ 
toire, et les autres pièces du dossier ; 
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Vu l’art. 443, C. inst. crim., §§ i et 2, et 444, G. inst. crim. ; vu les 
pièces du dossier ; 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour de cassation, 
chambre criminelle, déclarer recevable Ja demande en révision, formée 
d ordre du garde des sceaux ; 

Cette demande est recevable ; car d’une part les décisions dont la ré¬ 
vision est demandée sont passées en force de chose jugée, et de l’autre, 
la procédure de révision a été introduite avant l’expiration du terme fixé 
en la matière par l’art. 444, C. inst. crim. ; 

Hogu (Louis-Maxime) se trouve évidemment placé dans le cas prévu par 
l'art. 443, C. inst. crim. ; car, d’une part, Ja révision pourra être de* 
mandée lorsqu’après une condamnation un fait viendra à se produire ou 
à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors des débats seront 
représentées de nature à établir l’innocence du condamné et ce fait 
nouveau c’est la condamnation passée également en force de chose 
jugée le 28 juin 1906, de Darchy (Denis), comme seul auteur des bles¬ 
sures occasionnées à la dame Bréjat ; 

La Cour appréciera toutefois s’il n’y aurait pas lieu pour elle de pro¬ 
céder à un supplément d’informations ; et statuant au fond s'il y a 
lieu : 

Casser et annuler l’arrêt de la Cour de Paris,du 16 juin 1904 qui a con¬ 
damnée Hogu (Louis-Maxime) à quinze jours de prison et 500 fr. d’a¬ 
mende pour blessures par imprudence; ou casser et annuler comme 
inconciliables ledit arrêt du 16 juin 1904 et celui du 16 juin 1903, qui 
acondamné Darchy à 25 fr. d’amende pour le même fait; 

Renvoyer, s’il y a lieu, ledit Hogu ou lesdits Darchy et Hogu, avec piè¬ 
ces de la procédure, devant telle Cour à désigner ; 

Ordonner que l’arrêt à intervenir sera imprimé, qu’il sera transcrit sur 
les registres du greffe de la Cour d’appel de Paris et que mention en sera 
faite en marge de la décision annulée ; 

Subsidi aire ment, pour le cas où la Cour le jugerait nécessaire, 
ordonner, avant faire droit, un supplément d’iniormation. 

Fait au Parquet, le 24 novembre 1906. 

Le procureur général , 

Signé : Baudouin. 

Arrêt : 

LaCouii ; — Ouï M. le conseiller Malepeyre, en son rapport, M® Dam- 
beza, avocat en la Cour, en ses observations, M. l’avocat général Cotti- 
gnies, en ses conclusions ; 

Vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 
30 octobre 1906 : 

Vu le réquisitoire du procureur générai près la Cour de cassation ; 

Vu les art. 443, 444, 445, C. inst. crim. ; 

Sur la recevabilité de la demande en révision : 
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Attendu que la Cour est saisie par son procureur général en vertu de 
l'ordre du ministre de la justice ; que la demande est basée sur le pa¬ 
ragraphe 2 de l'art. 443, C. inst. crim. ; qu'elle a été introduite dans 
le délai fixé par l'art. 444 du môme Code ; 

Sur l’état de la procédure : 

Attendu que l’état de la procédure et les pièces produites suffisent 
pour mettre la Cour en état de statuer et qu’il n’y a lieu d’ordonner 
ni enquête, ni apport de pièces complémentaires ; 

Au fond ; 

Attendu que, le 5 janvier 1904, la dame Bréjat, qui se trouvait snr 
l’un des trottoirs du poht de Charenton, a été renversée et blessée par 
une voiture conduite par Hogu ; 

Attendu que, poursuivi pour ce fait, Hogu a été condamné par arrêt 
de Ja Cour d'appel de Paris en date du 16 juin 1904 à quinze jours de 
prison avec sursis et à des dommages-intérêts, par application de I 
l'art. 320, C. pén. , I 

Attendu que, le 24 avril 1906, à la suite d’une information requise i 
par le procureur de la République près le tribunal de la Seine, le 
nommé Darchy a été renvoyé devant la juridiction correctionnelle pour 
avoir, à la même date, involontairement causé des blessures à la même 
personne ; que, par arrêt du 28 juin 1906, Darchy a été condamné à 
25 francs d’amende et le nommé Jacques déclaré civilement responsa¬ 
ble par application du même article du Code pénal; 

Attendu qu’il n’existe pas entre les deux décisions judiciaires ci-des¬ 
sus visées une inconciliabilité qui soit la preuve de l’innocence de l’un 
ou de l’autre de ces condamnés ; 

Mais attendu que la Cour de cassation ayant été légalement saisie de 
la demande, il lui appartient de rechercher si les faits de la cause ne i 
rentrent pas, à défaut du cas prévu pare le n° 2 de 1 art. 443, dans les . 
prévisions d’un des autres cas de révision visés par ledit article ; 

Attendu que l’arrêt du 26 juin 1906, concernant Darchy, déclare que j 
celui-ci, en voulant dépasser avec sa voiture celle que conduisait Hogu, ! 
lequel tenait sa droite, a heurté cette voiture ; que, sous l’impulsion 
du choc, le cheval de Hogu est monté sur le trottoir et a blessé la dame 
Bréjat ; que l’accident est dû à la maladresse et à l'imprudence de 
Darchy qui pouvait facilement éviter le choc en dirigeant son attelage 
plus à gauche ; ^ 

Attendu que de ces constatations diverses il ressort que l’accident \ 
causé à la dame Bréjat serait imputable à Darchy; que l’arrêt quia * 
condamné ce dernier a été rendu à la suite d’une information où ont 
été entendus des témoins qui ne se sont révélés que postérieurement 
à la condamnation prononcée contre Hogu ; que ces circonstances, in¬ 
inconnues des premiers juges, sont de nature à établir l’innocence de 
Hogu ; 
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Que c’est le cas, par suite, de faire application de la disposition 
contenue dans le no 4 dudit art. 443 ; 

Par ces motifs, déclare la demande, en révision recevable et l’affaire 
en état ; 

Casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Paris du 16 juin 1904 
qui a condamné Hogu pour blessures faites à la dame Bréjat ; 

Et, pour être statué à nouveau sur les poursuites dirigées contre 
Hogu pour blessures par imprudence causées à la dame Bréjat,renvoie 
la cause et les parties devant la Cour d’appel d’Orléans, chambre des 
appels dé* police correctionnelle, à ce désignée par délibération spéciale 
prise en la chambre du Conseil ; 

Dit qu’il n’y a lieu de statuer en l’état sur la demande en dommages- 
intérêts. 

Du 12 janvier 1907. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Le quatrième cas de révision des procès criminels 
introduit par la loi du 8 juin 1895 dans l’art. 443, C. inst. crim. 
embrasse tous les faits qui viennent à se produire ou à se révéler 
postérieurement à la condamnation et qui sont de nature à établir 
l’innocence du condamné. Comme exemples, voyez les diverses 
espèces citées dans Dalloz, Cod. inst. crim. annoté , sous l’article 
précité, n°* 120 et suiv. 

Dans la décision rapportée, la Cour de cassation fait application 
de son droit incontestable de vérifier si la demande en révision 
visant un paragraphe déterminé de l'art. 443 ne rentre pas, en 
réalité, dans une des hypothèse prévues par les autres dispositions 
de cet article. 


ART. 4863. 

SYNDICATS PROFESSIONNELS, ACTION DIRECTE, DIFFAMATION NEVISANT Qü’UNË 
PARTIE DES ADHÉRENTS, IRRECEVABILITÉ. 

» Les syndicats professionnels régulièrement organisés constituant des per - 
tonnes morales distinctes des individus qui les composent , sont , comme tels , 
protégés par Vart. 32 de la loi de 1881, à la condition , toutefois , que les 
imputations diffamatoires aient été dirigés contre le syndicat lui-même. 

Mais ils sont sans qualité pour poursuivre directement celles qui ne vi¬ 
sent qu'une partie de leurs membres. 

(Michel ès*qualitéc. Burette et Gallier.) 

La Cour ; — Attendu que Michel ès-qualité de secrétaire général du 
syndicat des industriels forains a relevé appel d’un jugement du Tribu- 
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nal correctionnel de Rouen du 24 janvier dernier le déboutant de sa 
demande contre Burette et Gallier ; 

Attendu que Miche a été, conformément à l'art. 38 des statuts, auto¬ 
risé par le conseil général à introduire cette action au nom de l’Union 
syndicale ; 

Attendu, d’autre part, que cet appel étant régulier il y a lieu de le dé¬ 
clarer recevable en la forme ; 

Au fond : Attendu que si un syndicat d’industriels chargé de protéger 
les intérêts moraux, économiques et matériels de ses adhérents a qua¬ 
lité pour défendre en justice les intérêts généraux de la corporation 
c’est à la condition d'exercer une action intéressant la collectivité des 
syndicataires et non une action personnelle à ceux-ci et qu’ils ne peu¬ 
vent exercer qu’à titre individuel ; 

Attendu que lesart. 29 et suiv. de la loi du 29 juillet 1881, a part cer¬ 
tains corps limitativement désignés,ne répriment les diffamations qu’en- 
vers les particuliers. 

Que par suite, toute imputation injurieuse ou diffamatoire qui, sans 
viser une individualité déterminée s’adresse uniquement à une collec¬ 
tivité ne rentrant pas dans l’énumération de l’art. 30, ne peut jamais 
donner lieu à une poursuite de la part de ce groupement ; 

Attendu, il est vrai, que si, les syndicats professionnels régulière¬ 
ment organisés conformément à la loi du 21 mars 1884, constituent 
des personnes morales distinctes des individus qui la composent et, 
comme telles, sont protégées par l’art. 32 de la loi de 1881, c’est à la 
condition que des imputations diffamatoires aient été dirigées directe¬ 
ment contre eux, en leur qualité de syndicats et non contre tel ou tel 
de leurs membres ; 

Attendu, en admettant, ce que la Cour n’a pas pour l'instant à recher¬ 
cher,que l'article incriminé contienne des imputations qualifiées diffama¬ 
toires par la loi de 1881, ses termes, si généraux qu'ils soient, ne vi¬ 
sent en aucune façon le syndicat lui-même des industriels forains, ni 
même l’ensemble de cette corporation, mais simplement les tenanciers 
de loteries foraines et spécialement une catégories d’entre eux ; 

Qu'il ne pourrait donc, en l’espèce, s’agir que d’une simple diffama¬ 
tion envers des particuliers dont il appartenait aux termes de la loi, 
à ces derniers seuls de demander réparation ; 

Attendu, d’autre part, que l’arti 60 de la loi de 1881, dispose expres¬ 
sément que les actions en diffamation ne peuvent être intentées que 
sur la plainte de la partie lésée et qu’on ne retrouve en l’espèce au¬ 
cune trace d’une réclamation de ce genre ; 

Attendu que, de ce qui précède il résulte que le syndicat des indus¬ 
triels forains n’avait pas qualité pour poursuivre devant la juridiction 
correctionnelle la réparation d’une prétendue diffamation ne visant 
qu’une partie de ses membres, 
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Que par suite, son action doit être déclarée irrecevable, 

Par ces motifs, etc., 

Do 28 mars 4907. — Cour d'appel de Rouen (ch. corr.). — MM. Que- 
nault, prés. ; — Debrieu, av. gén. 

Remarque. — Y. tuprà , art. 4826, p. 5 et les remarques qui 
suivent la décision de la Cour de cassation du 27 juillet 1907. 

ART. 4864. 

amnistie, action publique, extinction, saisie maintenue, pourvoi, 

NON-LIEU A STATUER. 

Uaction publique étant atteinte par l'amnistie , la Cour de cassation 
est sans droit pour se prononcer sur la valeur d'un moyen qui vise une 
mesure se rattachant à l'exercice de cette action. 

En conséquence la Cour n'a pas à statuer sur un moyen tiré de ce que 
l'arrêt attaqué aurait, à tort , maintenu une saisie opérée au cours de l'ins¬ 
truction et le pourvoi basé sur ce moyen doit être déclaré non avenu. 

(Min. pub. c. Fraix de Figon.) — Arrêt. 

Par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal d’Yssin- 
geaux, M. Fraix de Figon a été renvoyé devant la chambre des 
mises en accusation de la Cour d’appel de Riom sous la préven¬ 
tion d’injures publiques envers des magistrats et des fonctionnai¬ 
res relevant du ministère de la justice. 

Son avocat a fait parvenir à la chambre des mises en accusa¬ 
tion un mémoire demandant à la Cour de décider : 

1° Que les faits retenus à la charge de l’inculpé ne sont pas 
punissables ; 

2° Que, dans tous les cas, à les supposer passibles de la loi de 
1881, ils ne pourraient constituer qu’une diffamation et non pas 
une injure ; 

Et ordonner que la plaque saisie soit rétablie au lieu même d’où 
elle a été enlevée. 

Arrêt : 

\ 

La Cour Considérant qu’il est constant, en fait, qu’à la suite d’uu 
transport de justice effectué le 15 octobre 1903, à l’école libre de la com¬ 
mune de Recoules, transport ayant pour objet d'assurer l’exécution de la 
loi sur les associations, de Fraix de Figeon a fait encastrer dans le murde 
l’école, surla façade du bâtiment, une plaque de marbre sur laquelle est 
gravée, en lettres rouges, l’inscription suivante :« Cette école libre, fon- 
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déeen 1869 par M. Adolphe de Frais de Figon, a été assaillie, le 16 octo¬ 
bre 1903, par les émissaires de M. Combes, ministre de la République. 
Ils s'y sont introduits par effraction. Ont coopéré à cet acte inqualifia¬ 
ble : MM. Boudarel, juge de paix à Montfaucon ; Defour, son greffier ; 
Hardy, procureur de la République ; Charreyre, avoué au Puy ; Garnier, 
commissaire de police ; Coffy, expert-géomètre, un serrurier du Puy, 
seize gendarmes > ; 

Considérant qu'en vertu d'une plainte de M. le garde des sceaux, en 
date du 16 décembre 1905, une information régulière ouverte contre de 
Frais de Figon, à raison de ce fait, a abouti à son renvoi devant la 
chambre des mises eu accusation sous prévention d’injures publiques 
envers des magistrats et fonctionnaires relevant du ministère de la jus¬ 
tice ; 

Considérant que les termes dont s’est servi de Fraix de Figon pour 
dénaturer l'acte judiciaire accompli dans l’exercice de leurs fonctions 
par des magistrats et des fonctionnaires publics relevant du ministère 
de la justice, constitue à leur égard une véritable injure ; 

Que le caractère offensant et injurieux de l'inscription incriminée 
résulte nettement soit dè son ensemble et de l'idée qui l'a inspirée, 
soit des expressions « école assaillie par les émissaires de M. Combes, 
« ministre de la République ; ils s’y sont introduits par effraction ; ont 
€ coopéré à cet acte inqualifiable... i ; 

Considérant que ces allégations, s’appliquant à un fait accompli en 
vertu de la loi et ayant uniquement pour objet d’attribuer à ce fait le 
caractère d’un acte coupable, ne sauraient constituer une diffamation, 
mais par leur forme offensante constituent bien l'injure ; 

Que cette injure a été publique, puisque l’inscription a été apposée 
face au chemin public à un endroit accessible aux regards de tous; 

Considérant que la saisie du corps du délit ayant été régulièrement 
opérée conformément aux prescriplions de la loi, il y a lieu de la main¬ 
tenir ; 

Par ces motifs, renvoie de Fraix de Figon devant la Cour d'assises de 
la Haute-Loire pour y être jugé sur l’accusation de s’être, à Recoules, en 
octobre 1905, et, en tous cas, depuis moins de trois ans, rendu coupa¬ 
ble du délit d’injures envers des magistrats et des fonctionnaires pu¬ 
blics relevant du ministère de la justice, en faisant placer sur le mur 
de l’école libre de Recoules, de façon à être vue de la voie publique, 
une plaque de marbre gris-clair portant l’inscription suivante en lettres 
gravées et peintes en rouge : « Cette école libre, etc. ; délit prévu et 
puni parles art. 23, 29, 31 et 45 de la loi du 29juillet 1881 ; 

Maintient la saisie de la plaque incriminée et dit n’y avoir lieu d’or¬ 
donner son rétablissement. 

Du 15 mai 1906. — Cour d'appel de Riom (ch. des mises en acc.). — 
MM. Delpy, président ; — Roux, substitut du procureur général. 
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Sur le pourvoi de M. Praix de Figon, la chambre criminelle de 
la Cour de cassation a statué dans les termes suivants : 

La Cour Attendu que le fait qui a donné lieu aux poursuites est 
couvert par la loi du 12 juillet 1906, qui accorde amnistie pleine et en* 
tière pour tous les faits antérieurs au 10 juillet 1906, à tous les délits de 
presse ainsi qu’aux délits et contraventions et faits connexes prévus et 
punis par les lois des 29 juillet 1881,11 juin 1887, 28 juillet 1894, 12 dé* 
cembre 1893, 16 mars 1893 (art. 1*', § 2, de ladite loi) ; 

Attendu qu’il est Vainement prétendu par le pourvoi que l’arrêt atta* 
qué aurait, à tort, maintenu la saisie de la plaque de marbre qui por* 
tait l'inscription que la Cour de Riom, chambre des mises en acousa^ 
tion, a déclarée injurieuse pour les magistrats et les fonctionnaires re* 
levant du ministère de la justice qui y sont dénommés ; 

Attendu que l’action publique est éteinte par l’amnistie, que la Cour 
de cassation est sans droit pour se prononcer sur la valeur d’un moyen 
qui vise une mesure se rattachant à l’exercice de cette action ; 

Par ces motifs, déclare l’action publique éteinte ; dit n’y avoir lieu à 
statuer sur le pourvoi, lequel sera considéré comme non avenu. 

Du 27 décembre 1906. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Bard; 
prés. ; — Boulloche, rapp. ; — Cottignies, av. gén. (concl. conf.). — 
Plaidant : M* de Ramel, av. 

Remarques. — Sur les effets de l’amnistie, quant à l’action pu¬ 
blique, voy. notamment Dalloz, Jur. gén., V° Amnistie, n°* 117 
et s. et Sup ., n os 34 et s. 

La Cour de cassation, dans l’arrêt rapporté, tire une conséquen¬ 
ce assezintéressantede Pextinction de l’action publique,en décidant 
qu’elle n’a pas à statuer sur un moyeu de pourvoi visant une me¬ 
sure qui se rattachait à l’exercice même de cette action* 

Au fond, la saisie du placard injurieux avait été justifiée, au 
cours de l’instruction, parles dispositions de l’art. 49, § 1, de la 
loi du 29 juillet 1881. L’arrêt de la chambre des mises en accusa¬ 
tions n’avait donc pu que maintenir cette saisie. 

Plus tard,était survenue la loi d’amnistie. En produisant l’extinc¬ 
tion de l’action publique,elle faisait en même temps tomber les ef* 
fets de la saisie préventive.Le prévenu était, en fait, dans la même 
situation que si un arrêt de non-lieu fût intervenu en sa faveur. Son 
pourvoi en cassation n’avait plus de raison d’être. II pouvait seule- 
ment demander la restitution de la pièce saisie. Pour y parvenir, 
il semble qu’il pouvait, en cas de difficulté, adresser une requête 
àlachambre des mises en accusation. 

MtNiST. pub. — Juin 1908 12 
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Mais il est à peine besoin d’ajouter que, pas plus après l’amnis¬ 
tie qu’auparav&nt, le demandeur ne pouvait avoir la prétention de 
rétablir la plaque incriminée au lieu même où son exposition aux 
regards du public constituait un délit nettement caractérisé. 

ART. 4865. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, VINS MOUILLES, MISE EN VENTE, DÉLIT ET CON¬ 
TRAVENTIONS FISCALES, VINS ARTIFICIELS, RÉGIME FISCAL DE L’ALCOOL, 

DROITS DE CONSOMMATION, D’ENTRÉE ET d’OCTROI . 

L’art. 1 de la loi du 14 août 1889, qui interdit d’expédier , vendre ou 
mettre en vente sous la dénomination de vin un produit autre que celui de 
la fermentation de raisins frais s’applique au cas où le vin a été falsifié au 
moyen d’une addition d’eau opérée après la fermentation . 

Le vin ainsi falsifié au moyen d’un mouillage est exclu du régime fiscal 
des vins et soumis au régime des alcools, comme vin artificiel , par les dis¬ 
positions de la loi du 6 avril 1897 (art. 1 er ). 

Et la circulation ou la mise en vente, sous le nom de vin, de ce vin arti¬ 
ficiel,, qui doit être considérée comme une dilution alcoolique , constitue 
une contravention punie par l'art . 1 er de la loi du 28 février 1872. 

En outre , ceux qui ne peuvent justifier de l’acquittement des droits 
d'entrée et d’octroi sur les dilutions alcooliques trouvées en leur possession 
encourent deux autres contraventions, l’une au regard du Trésor , l’autre 
au regard de l’octroi, soit en vertu de l’art. 17 de la loi du 25 juin 1841, 
soit en vertu de l’art. 20 de la loi du 28 avril 1816, suivant que la dilu¬ 
tion a été fabriquée à l’intérieur d’une ville sujette aux droits d'entrée ou 
est venue de l’extérieur. 

C’est à tort , par suite , qu’un débitant condamné pour mise en vente de 
vin mouillé , sur la poursuite du ministère public, a été relaxé desrpour- 
suites de la régie intervenante qui relevait contre lui une triple contraven¬ 
tion aux droits de consommation, d’entrée et d'octroi. 

(OoNTRIB. IND1R. C. ChOPIS.)-ARRÊT. 

LaRégie s’est pourvue eu cassation contre un arrêt du 1 er mars 
1907 rendu par la Cour d’appel d’Aix et décidant que le vio 
mouillé ne constituant pas un vin artificiel, un débitant de bois¬ 
sons ne contrevient pas aux lois fiscales en détenant, en rue de 
la vente, du vin additionné de 20 0/0 d'eau. 

Arrêt : 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi des contributions indirectes: 

Sur le moyen pris de la violation des art. 1 er de la loi du 14 août 
1883, 1 er et 4 de la loi du 6 avril 1897 ; l® r de la loi du 28 février 1872, 
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ainsi que les art. 1, 6, 19, 20, 24, 46, de la loi du 28 avril 1816, 17 de 
la loi du 25 juin 1841 et 7, 23 et 110 du règlement de l’octroi de Mar¬ 
seille, en ce que l’arrêt attaqué a relaxé le prévenu reconnu coupable, 
au regard du ministère public, d’avoir vendu ou mis en vente du vin 
falsifié par addition d’eau,de la triple contravention de fraude aux droits 
de consommation, d’entrée et d’octroi, sous le prétexte qu’un vin mouillé 
ne constituerait pas un vin artificiel soumis au régime des alcools ; 

Vu lesdits articles ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 1" de la loi du 14, août 1889 : «Nul ne 
pourra expédier, vendre ou mettre en vente sous la dénomination de vin 
an produit autre que celui de la fermentation de raisins frais t ;que cette 
disposition est absolue ; qu’elle s’applique au cas où le vin a été falsifié 
au moyen d’une addition d’eau opérée après la fermentation ; 

Attendu, d’autre part, que la loi du‘6 avril 1897, dans son art. l #r , 
a exclu du régime fiscal des vins, pour les soumettre au régime de 
l’alcool, tous les vins artificiels autres que les vins de liqueurs et mous¬ 
seux et les vins de marc ou de sucre ; qu’il suit de là que le vin falsi¬ 
fié à l’aide d’un mouillage est, au point de vue fiscal, un vin artificiel 
exclu du régime des vins et soumis aux droits et régime de l’alcool ; 

Attendu qu’aux termes de la même disposition de loi la circulation 
où la mise en vente sous le nom de vin, de ce vin artificiel, considéré 
comme une dilution alcoolique, constitue une contravention punie par 
l’art. 1 er de la loi du 28 février 1872 ; 

Attendu, en outre, que ceux qui ne peuvent justifier de l’acquittement 
des droits d’entrée et d’octroi sur les dilutions alcooliques trouvées en 
leur possession encourent deux autres contraventions, l’une au regard 
du Trésor, l’autre au regard de l’octroi, soit en vertu de fart. 17 de la 
loi du 25 juin 1841 si la dilution alcoolique a été fabriquée à l’intérieur 
d’une ville sujette aux droits d’entrée, soit en vertu de l’art. 20 de la 
loi du 28 avril 1816 et des règlements des octrois, si la dilution alcoo¬ 
lique est venue de l'extérieur ; 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 15 novembre 1906, 
parle commissaire de police du 13 e arrondissement de Marseille, pro¬ 
cédant en vertu de l’art. 2 du décret du 31 juillet 1906, qu’à la suite 
du prélèvement d’échantillons dans le débit de vin exploité par le pré¬ 
venu fihopis, il a été reconnu qu’un fût renfermant une boisson vendue 
sous le nom de vin contenait du vin falsifié par une addition d’eau de 
20 pour cent ; 

Attendu que, sur la poursuite du ministère public, Chopis a été con¬ 
damné à 50 francs d’amende pour vente ou mise en vente de vin mouil¬ 
lé, mais que, sur l’intervention de la Régie, relevant contre lui une triple 
contravention aux droits de consommation, d’entrée et d’octroi, il a 
été relaxé ; qu’en statuant ainsi et en décidant que la simple addition 
d'eau au vin ne permettait pas de l’assimiler à une dilution alcoolique, 
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comportant des droits spéciaux l’arrêt attaqué, rendu par la Cour d’ap¬ 
pel d’Aix à la date du 1 er mars 1907 a violé les articles de loi visés au 
moyen ; 

Par ces motifs, casse... 

Du ^ juillet 1907. — Cour de cass. (ch. crim.).— MM. Roulier, prés. ; 

— Uouarche, rapp. ; — Lombard, av. gén. — Plaidant : M e Aubert, av. 

Remarques. — Sur la fraude provenant du mouillage des vins, 

Yoy. Chauveau et Helie, Théor. du Code pén ., 16 e édit., t. Y1I ; ‘ 

Supp. par Mesnard, p. 340 et suiv. 

i 

ART. 4866. 

REPOS HEBDOMADAIRE, ÉTABLISSEMENT AGRICOLE, NON APPLICATION 
DE LA LOI DU l3 JUILLET 1906. 

L'établissement , où un propriétaire récoltant met en vente ses produits , r 
n'a aucun caractère industriel ni commercial. 

Dans ces conditions , le repos hebdomadaire n'est pas dû au personnel 
qui y est employé . 

(Min. pub. c. Lacorne Jeanne, veuve Sainrat.) — Jugement. 

Le Tribunal ; j 

Attendu que la dame Lacorne, veuve Sainrat a interjeté appel d’un j 
jugement du Tribunal de simple police de Saint-Pierre le Moutier du 
26 décembre 1907, la condamnant à quatre amendes de 5 francs pour • 
infractions à la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire en fa. 
vaur des ouvriers et employés. 

Attendu que les contraventions retenues contre la veuve Sainrat ont 
été constatées par procès-verbal du 3 décembre 1907 de M. l’inspecteur 
du travail à Nevers, qu’il convient de reproduire dans ses parties es- , 
sentielles pour préciser les faits de la cause et les circontances dans 
lesquelles est intervenue la poursuite : , 

« Aujourd’hui dimanche, à l’heure ci-dessus, le personnel préposé au i 
service de la cave travaille dans la cour de l’établissement : Buriau,ma¬ 
nœuvre, rince des fûts ; Aubrun, charretier-liveur, rince des fûts, Per* 
ret, manœuvre, rencontré tout-à-l’heure en ville roulant un fût sur un 
fardier, rince aussi des fûts dans la cour ; enfin le contremaître Sain- j 
rat fils, surveille ce personnel et reçoit les clients. Ces quatre ouvriers 
ou employés ne jouissent donc pas du repos du dimanche. Nous ! 
demandons aussitôt les motifs à M. Sainrat, dont la réponse tient en 
quelques mots.c Nous vendons exclusivement les vins de notre propriété 
d’Algérie. Propriétaires récoltants, nous écoulons nos produits comme 
tous les propriétaires. N'étant point patentés parce que non commer¬ 
çants, nous nous considérons comme non assujettis à loi du 13 juil¬ 
let 1906. » 
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« Sans doute, cette loi ne vise pas les établissements agricoles, et ne 
s’applique point aux propriétaires qui, selon l'habitude, écoulent leur 
récolte de vin en une ou plusieurs fois. 

«Mais remarquons qu’il ne s’agit pas ici d’actes de vente isolés ou 
môme intermittents. L’établissement de Mme Sainrat est un vaste chai 
constamment ouvert au public, où la vente est continue, permanente et 
s’effectue à l’aide d’un personnel spécialisé, attaché à demeure à la cave. 
L’outillage, qu’envieraient les marchands de vin en gros, en est fort 
complet, puisqu’il comprend foudres, pompes, machine et chaudière à 
vapeur pour la stérilisation des fûts, atelier de tonnellerie, etc. 

i C’est un établissement organisé commercialement, dont l'impor¬ 
tance,la permanence et l’éloignement du lieu de production, l’assimilent 
entièrement au chai du marchand de viu qui achète et revend en gros. 
Madame Sainrat se trouve exactement dans la situation des récoltants du 
Midi qui ouvrent un peu partout des magasins de vente dont on ne 
saurait méconnaître le caractère commercial ; ou encore dans celles de 
l’horticulteur ou du producteur de semences qui offrent leurs graines au 
public dans des magasins de vente permanents, distincts de l’établisse¬ 
ment agricole proprement dit. (V. le Manuel pratique pour Capplication 
delà loi sur le repos hebdomadaire , par Julien Boistel, sous-chef de bu¬ 
reau au ministère du travail.) 

«Aussi devons-nous considérer le chai de Madame Sainrat comme un 
établissement commercial au sens de la loi du 13 juillet 1906 et relever 
pour l’emploi, aujourd’hui dimanche du personnel mentionné ci-dessus 
quatre contraventions à l’art. 2 § 1 de la loi du 13 juillet 1906. » 

Attendu que du procès-verbal et des débats à l’audience du 27 février 
dernier, il ressort : 

1° Que le personnel ouvrier de la veuve Sainrat, composé de quatre 
personnes, a travaillé chez elle le dimanche 13 décembre 1907, à rincer 
des fûts de vin ; 

2° Que la veuve Sainrat n’est pas patentée comme commercante ; 

3° Qu’elle a installé à Saint-Pierre-le-Moutier, un chai très bien outil¬ 
lé, pourvu d’un personnel permanent et spécialisé ouvert de façon con¬ 
tinue au public qui vient y acheter du vin ; 

4° Que le vin vendu par la veuve Sainrat provient exlusivement de 
ses propriétés situées en Algérie où elle a une exploitation agricole ; 

Attendu que,les faits relevés ci-dessus devant être tenus pour constants, 
il échet de rechercher si le procès-verbal du 13 décembre 1907 a été 
légalement dressé ; 

Attendu qu’il résulte, tant des travaux préparatoires que de l’art. 1 er 
de la loi du 13 juillet 1906, que pour avoir droit au repos hebdoma¬ 
daire, il faut remplir cumulativement quatre conditions ; 

1 Etre employé ou ouvrier 

2° Travailler dans l’établissement et sous la surveillance du patron et 
non librement au dehors ; 
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3° Se livrer à un travail ayant un caractère commercial ou industriel, 

4° Travailler dans un établissement ayant un caractère commercial ou 
industriel ; 

Attendu que les trois premières conditions se rencontrent dans l’espèce; 
Attendu que d’une part il s'agit de trois ouvriers et d’un contremaî¬ 
tre qui sont attachés aux chais de la veuve Sainrat, qu’ils y travaillent , 
sous la direction du fils de cette dernière, que d'autre part ils sont 
spécialisés au service de la cave et aux diverses opérations qui en dé¬ 
pendent ; que si leur travail n'a pas le caractère industriel, puisqu'il est 
constant qu’il n’a pas pour objet de transformer les matières auxquel¬ 
les il s’applique et que s’il ne doit pas non pïus être considéré comme 
un travail agricole dont la caractéristique est de s’accomplir dans la 
ferme ou en plein air, et d’avoir pour but soit la culture et la récolte 
des productions de la terre, soit l’élevage des animaux, il est possible 
de lui attribuer un caractère commercial, étant données que les occu¬ 
pations du personnel sont identiques chez la veuve Sainrat à celles 
qu’il aurait au service d’un marchand de vin ordinaire ; 

Mais attendu que la quatrième condition exigée pour que le repos 
hebdomadaire soit obligatoire, à savoir la commercialité de l’établisse¬ 
ment, fait ici défaut, pour le motif péremptoire que la veuve Sainrat 
n’exerce pas la profession de commerçante et qu’elle ne se livre A au- 1 
cun acte de commerce, lesquels supposent nécessairement l'achat 
et la revente dans une pensée de spéculation ; qu’elle se'borne à dé- <■ 
biter ses récoltes, sans se procurer au dehors, une partie, si petite soit- ! 

elle, de ses fournitures pour satisfaire aux besoins de sa clientèle ; que ! 

si elle a organisé un chai loin de son centre de production, c’est uni- ^ 
quement pour mieux utiliser et mieux écouler ses produits vinicoles ; 
que de plus elle n’est pas patentée comme commerçante ; qu’il y a 
donc lieu de la considérer comme un propriétaire viticulteur, qui ex¬ 
ploite les vins de son cru, qui ne revend rien puisqu’il n’a rien à ache¬ 
ter et qui ne se transforme pas en commerçant quelle que soit les 
formes qu’ils ont donnéesàla dite exploitation (Cass. civ.24 avril 1891, 

S. 4891.1.201) ; V 

Attendu, dès lors que la loi du 13 juillet 1906 lui est inapplicable, les 
professions commerciales y étant seules assujetties (Voir circulaire de 
M. le Ministre du commerce relative a la dite loi en date du 3 septembre 
1906). I 

Par ces motifs, le tribunal reçoit la veuve Sainrat en son appel et y j 

faisant droit, dit et déclare, que son établissement, n’ayant pas le ca- j 

ractère commercial, n’est pas sbumis à la loi du 13 juillet 1906 sur le 
repos hebdomadaire ; que par suite elle doit être déchargée des con- ! 
damnations prononcées en son encontre par jugement du Tribunal de 
simple police de Saint-Pierre-le-Moutier en date du 26 décembre 1907. 
Infirme ledit jugement et renvoie la veuve Sainrat des fins de la pour 
suite sans dépens. 
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Du 5 mars 1908. — Trib. corr. de Nevers. — MM. Méraud, prés. ; — 
Vallier, min. pub. 

Remarques. — Il est constant que l’art. i er de la loi du 13 juillet 
1906 n’accorde le repos hebdomadaire qu’aux employés ou ou¬ 
vriers travaillant dans un établissement industriel et commercial. 

11 convient donc de se demander si le chai qu’un propriétaire ré¬ 
coltant a installé pour vendre ses produits doit être considéré 
comme un établissement de ce genre. 

Il est certain que le propriétaire qui se borne à vendre ses ré¬ 
coltes ne fait pas acte de commerce. C’est ce que décide l’arrêt du 
21 avril 1891 cité dans le jugement. Mais lorsqu’il s’agit d’applica¬ 
tion d’une loi ouvrière, c’est de la nature du travail qu’il abrite, 
qu’il faut déduire le caractère d’un établissement. A plusieurs re¬ 
prises la Cour de Cassation s’est prononcée en ce sens (Cass., 
5 juin 1896 et noteS. 1897. 1. 56 ; —Cass., 20 octobre 1899 et 
note L. 1901. 1. 478. — 24 octobre 1901, S. 1904. 1. 475). 

Or, en la circonstance, nous sommes en présence d’un chai, cons¬ 
tamment ouvert au public, où la vente est continue et permanente 
et s’efTectue par les soins d’un personnel spécialisé. Le travail de 
ce personnel est en tout point le même que celui du personnel des 
marchands de vin ; le régime du travail doit donc être le même. 

Nous nesommes pas en présence d’un établissement agricole,mais 
d’une annexe d’un établissement agricole, conservant son carac¬ 
tère particulier, qui, sans aucun doute, nous apparait comme com¬ 
mercial. 

Le repos hebdomadaire est donc dû aux employés et ouvriers 
qui y travaillent constamment et le Tribunal de Nevers en jugeant 
le contraire paraît s’êlre attaché trop strictement à la lettre de la 
loi. X.*... 

ART. 4867. 

REPOS HEBDOMADAIRE, CONSOMMATION IMMÉDIATE, SENS DE CETTE EXPRESSION, 
APPLICATION AUX CONFISEURS. 

Dans l'expression employée par la loi du 13 juillet 1906 qui parle de 
« produits destinés à une consommation immédiate », on ne saurait don - 
ner au mot immédiat le sens qui s'y attache dans le langage grammatical 
et vulgaire , où il signifie ce qui se fait de suite , instantanément. S'il en était 
ainsi, il faudrait limiter l'application de l'art. 3, § i, de ladite loi aux seuls 
fabricants de denrées alimentaires qui se consomment aussitôt après leur 
fabrication , ce que la loi n'a dit ni voulu faire . 
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U faut donc considérer que par ces mots « consommation immédiate t, 
le législateur a entendu parler de tous les produits alimentaires dont la 
consommation doit être faite à bref délai sous peine d'altération . 

• En conséquence , les confiseurs , fabricants de marrons glacés , etc ., doi¬ 
vent être classés dans la catégorie des établissements qui figurent sous le 
paragraphe 1 er de l'art . 3. 

("Min. pub. c. Dllf. Marquis.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Vu l’ensemble des pièces de la procédure ; 

Statuant sur le fond : 

Attendu que dans des conclusions écrites, déposées et développées à 
l’audience par M e Gilles, docteur en droit, avocat des Chambres syndi¬ 
cales, son défenseur, Mlle Marquis fonde son opposition sur ce fait que, 
fabricant des produits alimentaires destinés à la consommation immé¬ 
diate, elle bénéficie de l’art. 3 § 1 er de la loi du 13 juillet 4906 et peut, 
par suite,sans être astreinte à demander l’autorisation,accorder le repos 
par roulement à son personnel ; que c’est donc à tort qu’on a relevé con¬ 
tre elle onze contraventions à la loi sur le repos hebdomadaire parce 
que les dimanches 8, 45 et 29 septembre 4907, une partie de son per¬ 
sonnel était occupé dans le magasin situé 39,boulevard des Capucines ; 

Attendu que Mlle Marquis exploite 44, rue Vivienne, et 39, boulevard 
des Capucines, des magasins de confiserie et chocolats où elle fabrique 
et vend toutes les spécialités de ce genre d’industrie, et pour une partie 
importante, ce qui n’est pas contesté par le ministère public,des marrons 
glacés, des chocolats à la crème et des bonbons instantanés, produits 
qui doivent être consommés à très bref délai, sous peine de se détério¬ 
rer et de perdre une grande partie de leurs qualités ; 

Attendu qu’elle prétend,par suite,devoir être rangée dans la catégo¬ 
rie des fabricants de produits alimentaires destinés à la consommation 
immédiate ; qu’il s’agit de savoir ce que le législateur a entendu par 
« consommation immédiate » ; 

Attendu qu’on ne saurait donner au mot « immédiat » employé dans 
l’art. 3 le sens qui s’y attache dans le langage grammatical et vulgaire 
où il signifie strictement : ce qui se fait de suite,instantanément ; qu’il 
faudrait, s’il en était ainsi, limiter l’application de l’art. 3, § 1, aux 
seuls fabricants de denrées alimentaires qui se consomment aussitôt 
après leur fabrication, ce que la loi n’a dû ni voulu faire ; 

Attendu, en effet, que tous les commentateurs de la loi et des circu¬ 
laires ministérielles s’accordent à ranger dans la catégorie des fabri¬ 
cants pouvant bénéficier du paragraphe premier de l’art. 3, les boulan¬ 
gers, charcutiers, pâtissiers, glaciers ; 

Attendu que dans ces diverses industries les produits ne sont pas 
d’une consommation aussi immédiate que certains produits de la con¬ 
fiserie et il faut donc considérer que par ces mots « consommation im- 
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médiate » le législateur a entendu parler de tous les produits alimem- 
taires dont la consommation doit être faite à bref délai sous peine 
d’altération (Bonnefoy, Repos hebdomadaire , n* 89) ; 

Attendu, dans ces conditions, que les confiseurs, fabricants de mar¬ 
rons glacés, de chocolats à la crème, de petits fours glacés, et de bon¬ 
bons instantanés, doivent donc être classés dans la catégorie des éta¬ 
blissements qui figurent sous le paragraphe premier de Part. 3 ; 
qu’on ne saurait les en exclure sous prétexte qu’ils fabriquent des pro¬ 
duits de luxe, alors que les charcutiers par exemple, fournissent des 
produits alimentaires de première nécessité ; que cette distinction est 
arbitraire et n’est point dans la loi ; que les pâtissiers et les glaciers, 
admis de droit au repos par roulement, ne sont pas davantage des fabri¬ 
cants de produits nécessaires à l’alimentation ; 

Attendu que cette interprétation, large et libérale, enseignée par plu¬ 
sieurs auteurs (Mesnard, Lois Nouvelles , n° 40, Armbruster, p. 81), tout 
en maintenant intacts les principes essentiels de la loi, est conforme à 
l’esprit dans lequel le Parlement n’a cessé d’en réclamer l’application 
(Journal officiel , Ch. des députés , 23 mars 1907, p. 811. — Rapport sup¬ 
plémentaire de M. le sénateur Prevet, p. 3). 

Attendu qu’on ne saurait opposer à Mlle Marquis l’inapplicabilité de 
l’article 3,parce que cet article ne vise que les fabricants et que les con¬ 
traventions ont été relevées à l’occasion des personnes employées dans 
le magasin ou occupées à la vente ; qu’il ressort, en effet, des explications 
échangées au cours de la discussion de la loi au Sénat que l’on doit 
rattacher à la fabrication le personnel nécessaire sur place à l’écoule¬ 
ment des produits, ces produits étant destinés à une prompte consom¬ 
mation, et, comme le font observer les instructions du 3 septembre 
1906, les mêmes personnes étant souvent employées aux deux opéra¬ 
tions de fabrication et de vente ; 

Attendu d’ailleurs qu’il ne résulte point des procès-verbaux et qu’il 
n’a pôint été établi aux débats qu’il y ait dans les établissements de Mlle 
Marquis, absolument distincts, un personnel pour la fabrication et un 
autre personnel spécial pour la vente ; 

Attendu qu’on ne saurait opposer davantage à la demoiselle Marquis 
la demande de dérogation adressée par elle et rejetée par le préfet de 
police, cette demande ne prouvant que le désir de la requérante de se 
mettre en règle avec la loi, et ayant été faite sous les plus expresses 
réserves de son droit de bénéficier de l’art. 3, § 1 er ; qu’il appartient à 
l'autorité judiciaire, comme l’a décidé le Conseil d’Etat par arrêt du 24 
janvier 4908, d’assurer l’application de la loi et d’en interpréter les dis¬ 
positions ; 

Par ces motifs, jugeant publiquement, contradictoirement et en der¬ 
nier ressort ; reçoit Mlle Marquis opposante au jugement par défaut du 
10 janvier 1908 ; et statuant au fond, met à néant ledit jugement ; ren- 
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voie la contrevenante des fins de la poursuite sans amende ni dépens. 

Du 18 mars 1908. — Trib. de simple police de Paris.— M. Amiaud, 
prés. — Plaidant : M e Gilles, av. 

Remarque. — Voy. la dissertation de M. J. Viple sur la loi du 
repos hebdomadaire, suprà, p. 138. 


ART. 4868. 

REPOS HEBDOMADAIRE PAR ROULEMENT, ADMISSION DE DROIT, AUTORITÉ JUDI¬ 
CIAIRE .SEULE COMPÉTENTE, ATTEINTE AU FONCTIONNEMENT NORMAL DE 

l’établissement ou aux intérêts du public, justification non appor¬ 
tée, FÊTES, AUTORISATION ACCORDÉE A UN ÉTABLISSEMENT SIMILAIRE , MOYEN, 
RÉSERVE DES DROITS DE L’INTÉRESSÉ. 


La question, de savoir si un établissement est du nombre de ceux qui sont 
admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement est de la 
compétence de l'autorité judiciaire . 

Lorsqu'un établissement ne justifie pas d'une atteinte portée à son fonc¬ 
tionnement ou aux intérêts du public , sa demande de dérogation au repos 
hebdomadaire doit être rejetée. 

Si le repos simultané le dimanche, pendant les fêles de Noël et du Nou¬ 
vel An, peut préjudicier à certains commerces, il appartient à l'intéressé 
de bénéficier des facilités données par l'art. 5, in fine, de la loi du 13 juillet 

1906 et même de demander l'extension de cette période. 

Un établissement est fondé à demander , en vertu de l'art. 8, § 4, de la 
loi du 13 juillet 1906, l'extension de l'autorisation accordée à un établis- 
sement de la même ville faisant le même genre d'affaires. 

(Dlle Marquis.) — Arrêt. 

Mlle Marquis, fabricante de chocolat, s’est pourvue devant le 
Conseil d’Etat, contre un arrêté du préfet de police du 26 août 

1907 rejetant sa demande de dérogation à la loi sur le repos heb¬ 
domadaire. 

Le Conseil d’Etat a rendu l’arrêt suivant : 


Le Conseil d’État ; — Sur le moyen tiré de ce que la requérante se¬ 
rait admise de droit, en vertu de l’art. 3 de la loi susvisée, à donner 
le repos hebdomadaire par roulement : 

Considérant que, si la demoiselle Marquis se croit fondée à soutenir 
que son établissement est au nombre de ceux qui, en vertu de l’art. 3, 
sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement, 
il lui appartient, sans qu’elle ait à obtenir soit du préfet, soit du Con¬ 
seil d’Etat, aucune autorisation à cet effet, de se prévaloir à ses risques 


Digitized by 


Google 



ART. 4868 187 

et périls des dispositions de cet article dont la loi du 13 juillet 1906 a 
donné à l'autorité judiciaire seule le soin d’assurer l’application par les 
décisions qu’elle est appelée à rendre sur les procès-verbaux de con¬ 
travention ; 

Sur le moyen tiré de ce que le préfet de police aurait méconnu le 
droit que la requérante tient de l’art. 2, en lui refusant l’autorisation 
de douner le repos par roulement: 

Considérant que la requérante n’a produit aucun document établis¬ 
sant que l’application, pendant la plus grande partie de l’année, de la 
règle générale posée par l’art. 2, £ 1, serait de nature à compromettre 
le fonctionnement normal de son établissement ou à nuire aux inté¬ 
rêts du public ; qu’elle n’a même fourni aucun commencement de 
preuve permettant d’ordonner la vérification de ses allégations ; 

Que, s’il résulte de l’instruction que le repos simultané le dimanche, 
pendant les fêtes de Noël et du Nouvel An, pourrait préjudicier à son 
commerce, il appartient à la requérante de bénéficier des facultés de 
suppression du repos hebdomadaire qui sont accordées par le préfet 
de police, en vertu de l’art. 5, § 4, et même de solliciter, s’il y a lieu, 
l’extension de la période pendant laquelle cette dérogation temporaire 
peut être admise ; 

Sur le moyen tiré de ce que la requérante aurait droit, par applica¬ 
tion de l’art. 8, § 4, à obtenir le bénéfice de l’autorisation qui a, d’après 
elle, été accordée à un autre établissement de Paris, faisant le même 
genre d’affaires et s’adressant à la même clientèle ; 

Considérant qu’il résulte de la dépêche du préfet de police en date 
du 16 novembre 1907, versée au dossier, que l'établissement désigné 
par la requérante comme ayant été autorisé adonner le repos par rou¬ 
lement, n’a jamais reçu du préfet cette autorisation ; qu’ainsi, le 
moyen manque en fait ; 

Considérant, d’ailleurs, qu’au cas où le préfet aurait accordé à un 
autre établissement similaire l’autorisation de déroger à la règle géné¬ 
rale du repos, le dimanche, la présente décision ne s’oppose pas à ce 
que la requérante invoque, en sa faveur, les dispositions de l’art. 8, § 4, 
de la loi susvisée ; 

Que, de ce qui précède, il résulte que la demoiselle Marquis n’est pas 
fondée à demander ^annulation de l’arrêté par lequel le préfet lui a re¬ 
fusé l’autorisation sollicitée ; 

Décide : 

La requête de la demoiselle Marquis est rejetée. 

De 24 janvier 1908. — Cons. d’Etat (au Contentieux). — MM. Chante- 
Grellet, prés. ; — Fuzier, maître des requêtes, rapp. ; — Tardieu, 
commissaire du gouvernement. 

Remarque. — Voyez l’article précédent. 
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ART. 4869. 

PEINE, PRISON, DÉTENTION PREVENTIVE, DEDUCTION, 

FAILLITE, INCARCÉRATION. 

La détention préventive antérieurement subie par un inculpé poursuivi 
et condamné plus lard pour un fait étranger à celui qui lavait motivée 
doit cependant venir en déduction de la peine prononcée . 

Il n'en est pas de même de l'incarcération ordonnée contre un failli par 
le tribunal de commerce , qui a ordonné son dépôt à la maison d'arrêt . 

(Laroche c. Min. pub.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des documents de la cause, de 
l’instruction et des débats, qu’à la date du 25 janvier 1907 a été ouverte 
contre Laroche, devant le tribunal de Limoges, une information pour 
abus de confiance par le magistrat instructeur près ce tribunal ; 

Que le 3 mars 1907 une nouvelle information a été ouverte dans les 
mêmes conditions, contre ledit Laroche, pour banqueroute sim¬ 
ple ; 

Qu’enfin le 5 mars 1907, une troisième information a été dirigée 
contre Laroche sous l’inculpation de faux en écriture de commer¬ 
ce ; 

Que Laroche qui, jusqu’à ce moment, avait été laissé en liberté pro¬ 
visoire, a été, le 6 mars 1907, placé sous mandat de dépôt, comme 
inculpé de faux ; 

Que l’instruction des trois chefs de prévention a été simultanément 
poursuivie contre Laroche qui, le 24 avril,par ordonnance de M. le juge 
d’instruction, a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de Limo; 
ges comme prévenu d’abus de confiance et banqueroute, et condamné 
par cette juridiction à 4 mois de ces deux chefs, et que, sur son appel, 
la décision des premiers juges a été purement et simplement confirmée 
parla Cour,par arrêt du 23 mai 1907,devenu définitif à défaut de pour¬ 
voi dans les délais de la loi ; 

Attendu, d’autre part, que Laroche a été traduit en Cour d’assises 
comme accusé de faux en écriture de commerce, mais a été acquitté le 
13 mai 1907 et immédiatement mis en liberté, le ministère public ayant 
estimé que le mandat de dépôt délivré contre Laroche à l’occasion delà 
procédure de faux ne pouvait motiver une plus longue détention malgré 
la condamnation intervenue contre Laroche le 29 avril 1907, dont il 
avait relevé appel régulier dans les délais légaux ; 

Attendu, quoi qu’il en soit, que Laroche a été détenu préventivement 
du 6 mars 1907 au 13 mai suivant ; que plus tard, et à la date du 23 
novembre, il a été arrêté et incarcéré à Bergerac, en vertu de l’arrêt de 
la Cour d’appel de Limoges prononçant contre lui une peine de 4 mois 
d’emprisonnement ; 

Que Laroche demande aujourd’hui à la Cour de décider que la 
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détention préventive par lui subie s'imputera sur les 4 mois de prison 
auxquels il a été condamné ; 

Attendu que le ministère public soutient que cette demande doit être 
rejetée, la détention préventive subie par Laroche étant étrangère au 
fait qui a motivé sa condamnation ; 

Que cette observation est vraie sans doute, mais que l'art. 24, C. 
pén., qui règle la matière, n’édicte aucune condition de cette nature ; 
qu'il dit en termes généraux que < quand il y aura eu détention pré> 
ventive, cette réduction sera intégralement déduite de la durée de la 
peine qu'aura prononcée le jugement ou l'arrêt de condamnation » ; 

Qu’il faut, mais qu’il suffit,que la détention préventive soit antérieure 
au moment où le ministère public veut faire exécuter la condam¬ 
nation ; 

Que le silence de l'art. 24 est d’autant plus significatif que la Chambre 
et à la suite le Sénat, avaient à l'origine, sur la proposition d’un dé¬ 
puté, M. Félix-Leroy, décidé que pour que la détention préventive 
dût être déduite il fallait qu'elle fût relative au délit sur lapeine duquel 
il s’agissait de l’imputer ; mais que cette disposition n'a pas été repro* 
duite dans le texte définitif de la loi du 13 novembre 1892 ; 

1 Qu’elle serait d'autre part en contradiction avec l’esprit de ladite loi 
i qui a voulu, les travaux préparatoires le démontrent, réparer dans la 
mesure du possible une détention préventive injustement subie ; ce qui 
serait le cas de M. Laroche, acquitté du chef de faux en écritures de 
commerce; 

Attendu enfin que la théorie contraire serait en désaccord avec les 
dispositions de Fart. 365, C. inst. crim. ; qu’en l’espèce, si Laroche 
avait été condamné pour les délits de banqueroute et d’abus de con- 
[ fiance, et pour le crime de faux en écritures, la peine la plus forte, 
f c'est-à-dire celle résultant du dernier fait, aurait seule été prononcée 
contre lui ; que sauf disposition contraire de l'arrêt de condamnation, 
la détention préventive eût été certainement déduite, et qu’il serait 
singulier qu’il fût privé de cet avantage parce qu'il a été reconnu non 
coupable du chef le plus grave de la prévention ; qu’en résumé, il y 
a lieu d’imputer sur Ja peine d’emprisonnement prononcée contre La¬ 
roche, par arrêt du 23 mai dernier, pour banqueroute simple et abus 
de confiance, la détention préventive par lui subie du 6 mars 1907 au 
13 mai suivant, en exécution du mandat de dépôt délivré contre lui 
pour faux, prévention dont il a été acquitté par la Cour d’assises ; 

Mais en ce qui concerne l’incarcération de Laroche, en vertu du juge¬ 
ment du tribunal de commerce qui l’avait déclaré en état de faillite ; 

Attendu que cette incarcération ne saurait être assimilée à une déten» 
tion préventive, et venir en déduction de la peine prononcée pour délits 
correctionnels ; 

Attendu, en effet,que si le tribunal de commerce ordonne le dépôt de 
la personne du failli c’est dans la maison d’arrêt pour dettes ; qu’il 
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peut affranchir de cette mesure le failli qui s’est conformé aux art. 438 
et 439,G. com., de môme qu’il peut toujours rapporter la disposition qui 
affranchit le failli du dépôt ou de la garde de sa personne ; que sans 
doute les mesures de répression que peut prendre le tribunal de com¬ 
merce ont pour objet de s’assurer de la personne du failli, mais qu’elles 
doivent être considérées comme des actes intéressant purement et sim¬ 
plement la faillite, puisque le tribunal seul en est le souverain appré¬ 
ciateur, sans aucun recours, et sans qu’aucune juridiction répressive ni 
d’instruction ni de jugement, ait à intervenir, ni même soit consultée, 
si bien que dans le cas où une poursuite criminelle ou correctionnelle 
serait dirigée contre le failli, son incarcération pourrait survivre' soità 
une décision de non-lieu [ou d’acquittement, soit même à la peine 
subie ; 

Que la détention préventive suppose nécessairement un crime ou an 
délit et ne se justifie que par les nécessités d’une instruction criminelle 
ou par la crainte de voir échapper le coupable à la condamnation qu’il 
aurait méritée ; qu’aussi, en cas de culpabilité reconnue, est-elle consi¬ 
dérée comme une expiation anticipée ; 

Que tel n’est pas assurément le caractère de l’incarcération du failli, 
puisqu’elle a lieu sans qu’il soit l’objet d’aucune prévention et que la loi 
du 15 novembre 1892 ne l’a point visée, puisque en aucun cas elle n’est 
ni peut être le prélude d’une condamnation pénale. 

Par ces motifs, etc... 

Du 14 décembre 1907. — Cour d’appel de Limoges.— MM. Mercier, 
pés. ; Gorse, av. gén. — André Mazeron, av. 

Remarques. — I. La jurisprudence est fixée en ce sens. Voy. no¬ 
tamment Cour d'assises de l’Aude, 22 février 1893 (S. 98. 2.527 ; 
D. P. 93. 2. 512) ; Cass., 15 avril 1897 (B. 142 ; S. 99. 1.57 ; D. P. 
97. 1. 271) ; Garçon, Cod. pén. annoté , art. 23 et 24, n°*35 et suiv. 

11. Un arrêt a décidé que l’incarcération du failli, ordonnée par 
le tribunal de commerce en vertu de l’art. 455, C. com., est une 
mesure d’instruction et de sûreté qui doit être imputée sur la peine 
ultérieurement prononcée contre lui pour escroquerie et banque¬ 
route (Dijon, 15 juin 1898, D. P. 99. 2. 84). On peut remarquer, à 
l’appui de cette opinion,que l’un des motifs de l’arrestation du failli 
est précisément de l’empêcher de se soustraire par la fuite aux pei¬ 
nes qu’il peut encourir pour banqueroute simple ou pour banque¬ 
route frauduleuse (Lyon-Caen et Renault, TV. de dr . comra., t. VII, 
n° 481. Voy. aussi la note dans D. P.,/oc. cit.). Peut-être faudrait- 
il distinguer entre les crimes et délits qui seraient nés de l’état de 
faillite ou s’y rattacheraient par un lien de connexité et ceux qui 
en seraient absolument indépendants. Il serait assez logique, par 
exemple,d’imputer la durée de l’incarcération dans la maison d'ar- 
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rêt pour dettes sur une peine prononcée pour banqueroute simple 
ou frauduleuse, ou pour escroquerie, ou pour abus de confiance... 
tandis qu’on ne l’imputerait pas sur une peine prononcée par un 
assassinat. Quoi qu’il en soit, il est désirable que la Cour de cassa» 
tion soit appelée à trancher cette controverse. 

ART. 4870. 

FRAIS DE JUSTICE, TRANSPORT, JUGE DE PAIX, FORMATION DE LA LISTE DU 
JURY, ART. 88 DU DÉCRET DU 18 JUIN 1811, INNAPPLICABILITÉ. 

Le déplacement d'un juge de paix pour concourir à la formation de la 
liste du jury criminel ne rentre dans aucun des cas où l'art . 88 du décret 
du 18 juin 1811 accorde des indemnités de transport aux magistrats. La 
loi du 21 novembre 1872,ni aucunes dispositions législative ou réglementaire 
postérieures n'ont prévu le remboursement des frais auxquels ce transport 
peut donner lieu ; d'autre part , ces frais ne peuvent être considérés comme 
des frais de justice auxquels devrait s'étendre la disposition de l'art . 88 
précité. 

(Priollet a . Ministre de la justice.) — Arrêt. 

Le Conseil ; — Considérant que le sieur Priollet, juge de paix à Bre- 
nod, poursuit l'annulation d'une décision du ministre de la justice qui 
lui a prescrit de reverser au Trésor une somme de douze francs par 
lui touchée à raison de son transport à Nantua, où il a dû se rendre 
pour concourir à la formation de la liste du jury criminel ; qu'à l'ap¬ 
pui de sa demande, il soutient que ce transport doit donner lieu à une 
indemnité, dans les conditions de l’art. 88 du décret du 18 juin 1811 ; 

Mais considérant que ce déplacement ne rentre dans aucun des cas 
où l'art. 88 du décret du 18 juin 1811 accorde des indemnités de 
transport aux magistrats; que, si la loi du 21 novembre 1872 l’a im¬ 
posé aux juges de paix, ni cette loi, ni aucune disposition législative 
ou réglementaire postérieures n'ont prévu le remboursement des frais 
auxquels ce transport peut donner lieu ; que, d'autre part, ces frais ne 
peuvent être considérés comme des frais de justice auxquels devrait 
s’étendre la disposition de l’art. 88 précité ; que, dès lors, le sieur 
Priollet ne peut invoquer aucun droit au remboursement desdits frais, 
et que, par suite, en prenant la décision attaquée, le ministre de la jus¬ 
tice n’a point excédé ses pouvoirs ; 

D écide : 

La requête est rejetée. 

Du 13 mars 1908 — Conseil d'Etat. — MM. Chante-Grellet, prés. ; — 
Worms, rapp. ; — Chardenet, comrn. du gouv. — M° Hannotin, 
plaidant. 

Remarques. — Cette décision est incontestable dans l’état de la 
législation. — Voy. les cas où les magistrats (et spécialement les 
juges de paix) ont droit à des indemnités de transport* notamment 
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Art. 48ïi 


dans Munsch, Répertoire général des circulaires et instructions , 
V° Frais de justice, n°* 933 et s. 

Mais il ne parait exister aucune raison péremptoire pour ne pas 
attribuer au juge de paix une indemnité lorsqu'il se transporte au 
chef-lieu d’arrondissement pour la formation de la liste du jury cri¬ 
minel. ,— Comp., en matière de vérification des registres de l'état 
civil, ordonnance 10 mais 1825 ; Massabiau, édition Mesnard, t. I, 
n 0# 1013 et suiv. — Yoy. aussi les indemnités dues aux magistrats 
cantonaux pour les vérifications des registres relatifs à la protec¬ 
tion des enfants du premier âge : Loi 23 décembre 1874, art. 10 ; 
note avril-juin 1894, Rec. off. des cire., p.109. 


LÉGISLATION 


ART. 4871. 

OUTRAGES AUX BONNES MOEURS, REPRESSION, LOIS DU 2 AOUT 1882 
ET DU 16 MARS 1898, MODIFICATIONS. 

LOI du 7 avril 1908 relative à la répression des outrages aux bonnes mœurs. 

Art. 1 er . — Le paragraphe 2 de l'art. 1 er de la loi du 2 août 1882, 
modifié par la loi du 16 mars 1898, est modifié comme suit : 

« Par la vente, la mise en vente ou l’offre, môme non publiques, 
l’exposition, l’affichage ou la distribution sur la voie publique ou 
dans les lieux publics,d’écrits,d’imprimés,autres que le livre, d’af¬ 
fiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images 
obscènes ou contraires aux bonnes mœurs. » 

Le paragraphe 3 du même article est abrogé. 

Art. 2. — L’art. 5 de la loi du 2 août 1882, modifié par la loi du 
16 mars 1898, est complété par les.dispositions suivantes : 

« Les incapacités électorales édictées par l’art. 45, n° 6, du dé¬ 
cret du 2 février 1852, ne résulteront plus d’une condamnation 
pour un des délits ci-dessus spécifiés, qu’autant que la peine pro¬ 
noncée sera supérieure à six jours d’emprisonnement. 

« La durée de l’incapacité sera réduite à une période de cinq 
ans à compter du jour où la condamnation sera devenue défini¬ 
tive. 

« Les incapacités électorales résultant de condamnations anté¬ 
rieures à la présente loi pour outrages aux bonnes mœurs ne sub¬ 
sisteront que dans les limites et les conditions fixées dans le para¬ 
graphe précédent. » 

L’administrateur-Gérant : MARC H AL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dixier(Haute-Marne). 
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ART. 4872. 

RELÉGATION, VOL, CONDAMNATION MILITAIRE, DÉLIT MILITAIRE 
OU DÉLIT DE DROIT COMMUN, IMPRÉCISION, NULLITÉ. 

Doit être annulé Varrêt qui , pour appliquer la peine accessoire de la 
relégation , fait état d'une condamnation prononcée pour vols par la juri¬ 
diction militaire , sans énoncer s'il s'agissait de délits de droit commun , 
ou de vols militaires prévus par Varticle 248 de la loi du 9 juillet 1857, 

(Min. publ. c. Michenon.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Paillot, en son rapport ; M. Cotti- 
gnies, avocat général, en ses conclusions; 

Statuant sur le pourvoi de Michenon contre l’arrêt rendu, le 16 no¬ 
vembre 1907, par la Cour d’assises d’Alger, qui l’a condamné à cinq 
ans de travaux forcés et à la relégation, pour vol qualifié : 

En ce qui touche la peine accessoire de la relégation : 

Sur le moyen pris de ce que, pour appliquer la relégation, la Cour 
d’assises aurait fait état d’une condamnation antérieure prononcée par 
un conseil de guerre, à raison d’une infraction d’un caractère pure¬ 
ment militaire : 

Vu les art. 2 et 4 de la loi du 27 mai 1885 et 7 de la loi du 20 avril 
1810 ; 

Attendu que, pour faire application à Michenon de la peine delà 
relégation, l’arrêt attaqué vise exclusivement deux condamnations 
antérieures, dont la première, en date du 7 décembre 1897, a été pro¬ 
noncée par le conseil de guerre d’Alger ; 

Qu’à défaut de cette condamnation l’application de Part 4 de la loi 
du 27 mai 1885 susvisée ne serait plus justifiée ; 

Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 2 de cette loi il ne peut 
être tenu compte, en vue de la relégation, des condamnations pro¬ 
noncées par les tribunaux militaires que quand elles l’ont été en dehors 
de l’état de siège ou de guerre, et seulement pour des crimes ou délits 
de droit commun spécifiés par la même loi ; 

Et attendu que l’arrêt attaqué se borne à désigner sous le nom de vol 
le fait qui a motivé la condamnation relevée et qu’il ne justifie point, 
par cette indication sommaire, que la condamnation qu’il fait entrer 
en ligne de compte réunisse toutes les conditions exigées par la loi ; 
minist. pub. — Juillet 1908 13 
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ART. 4873 


Qu'aux termes de l’art. 248 du Gode de justice militaire le vol 
simple, commis par un militaire, au préjudice d’un autre militaire, au 
lieu de constituer, comme au Gode pénal, un délit passible de peine 
correctionnelle, constitue exceptionnellement un crime passible des tra¬ 
vaux forcés ou de la réclusion, et que, dans l'espèce, la peine appliquée 
a été celle de la réclusion ; 

Attendu que dans ces conditions, en ne faisant pas connaître si le fait 
réprimé par ladite condamnation était un vol qualifié puni par les dis¬ 
positions du Gode pénal, ou un vol commis dans les conditions prévues 
par l’art. 248 du Code militaire, l’arrêt entrepris a mis la Cour de 
cassation dans l’impossibilité d’exercer son contrôle et violé les art. 2 
et 4 de la loi du 27 mai 1885 et 7 de la loi du 20 avril 1810 , 

Par ces motifs, casse et annule in parte qua , du chef de la relégation 
seulement, l’arrêt du 16 novembre 1907 de la Cour d’assises d’Alger. 

Du 2 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Aux termes de l’art. 2 de la loi du 27 mai 1885, 
si les cours et tribunaux ordinaires peuvent tenir compte, pour 
prononcer la relégation, des condamnations émanées des tribu¬ 
naux militaires et maritimes, en dehors de l’état de siège ou de 
guerre, c’est à la condition que ces condamnations aient été moti¬ 
vées par les crimes ou délits de droit commun spécifiés dans la 
même loi. 

Les vols prévus par l’art. 248 de la loi du 9 juin 1857 affectent 
un caractère particulier et constituent des infractions spéciale¬ 
ment militaires, tant à raison de la qualité de leurs auteurs et des 
circonstances dans lesquelles ils sont commis qu’à raison des pei¬ 
nes criminelles dont ils sont punis, même en l’absence de toute 
circonstance aggravante ; ces vols ne peuvent, par suite, être 
compris parmi les crimes ou délits de droit commun (Cass., 
17 sept. 1903, B. 336. Voy. aussi Cass., 26 déc. 1895, B. 346). 

Il s’ensuit que, pour appliquer la peine de la relégation, l’arrêt 
de condamnation doit constater que le fait de vol réprimé par 
un jugement antérieur constituait,non un délit militaire, mais un 
délit de droit commun prévu par le Code pénal. 

ART. 4873. 

cour d’assises, juré, manifestation d’ofinîon. 

Le propos tenu par un juré dans la chambre du conseil après le tirage 
du jury de jugement,a lors qu'il ne vise en rien les faits reprochés à Vaccusé , 
ni sa culpabilité , ne saurait vicier les débats . 
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Spécialement , la cour d'assises a pu valablement refuser de donner acte 
de ce que , dans la chambre du conseil , après le tirage du jury de juge¬ 
ment, Vun des jurés aurait demandé au président des assises de rappeler 
aux jurés qu'ils n'ont pas à se préoccuper des conséquences que doit entraî¬ 
ner leur verdict . 


(Min. publ. g. Bilars.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Le Grix, en son rapport, et M. Pavo¬ 
cal général Cottignies, en ses conclusions ; 

Vu le mémoire de Paccusé ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 312 et 353 C. inst. crim. ; 
Attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que Pavocat de 
Bilars a demandé acte à la Cour d’assises de ce que dans la chambre 
du conseil, après le tirage du jury de jugement, l'un des jurés, s’adres¬ 
sant au président des assises, lui a demandé « de rappeler aux jurés 
qu’ils n’ont pas à se préoccuper des conséquences que doit entraîner 
leur verdict » ; 

Attendu que la Cour a déclaré : que la question posée au président 
des assises, se référait à un renseignement général concernant les 
droits et les devoirs des jurés dans la salle de leurs délibérations, et 
ne visait en rien la procédure concernant le demandeur au pourvoi, 
qui était totalement étrangère à la question posée et elle a refusé de 
donner acte d’un fait étranger au procès ; 

Attendu qu’il résulte de ces constatations, comme aussi de l’énoncé 
lui-même du fait articulé, que la demande adressée par Je juré au pré¬ 
sident des assises n’était pas la manifestation d’une opinion arrêtée 
soit sur les faits incriminés, soit sur la culpabilité de l’accusé et que, 
dès lors, elle ne saurait vicier les débats ; 

Qu’ainsi le moyen n’est pas fondé ; 

Rejette, etc. 

Du 2 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Le propos reproché au juré,dans cette espèce, ne 
comportait évidemment aucun préjugé en faveur de l’accusé ou 
contre lui. 

11 est peut-être digne de remarque, en ce qu’il est plutôt con¬ 
traire à la mentalité habituelle des jurés qui se préoccupent pres¬ 
que toujours (et on ne saurait le leur reprocher sérieusement) des 
conséquences de leurs verdicts. Voy. à ce sujet, le rapport de 
M. Raoul Péret sur les projet et proposition de loi tendant à at¬ 
tribuer aux jurés le pouvoir de délibérer sur l’application de la 
peine ( infrà , art. 4880, p. 211). 

Sur les manifestations d’opinion qui peuvent vicier les verdicts, 
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voy. notamment Dalloz, C. insi. cr. annoté , art. 353, n 08 230 et 
suiv. et Table décennale de 1897 à 1907, V° Cour d'assises , n 08 71 et 
suiv. 

ART. 4874 

cour d'assises, renvoi de l'affaire a une autre session, 

ORDONNANCE DU PRÉSIDENT. 

/. Antérieurement au tirage au sort du jury , le président des assises a 
compétence exclusive pour prononcer sur les demandes en renvoi de Caffaire 
à une autre session. 

IL Le renvoi de Vaffaire à une autre session , même irrégulièrement pro¬ 
noncé,par ordonnance du président après le tirage au sort du jury de ju¬ 
gement , ne donne pas lieu à ouverture à cassation contre la procédure 
ultérieurement suivie , aucun préjudice n'en étant résulté pour la défense de 
l'accusé. 

(Min. publ. c. Pontié et Gire.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Mercier, en son rapport ; M. l’avocat 
général Blondel, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris par Gire (Antonin) de ce que l’affaire ayant été 
renvoyée précédemment à une autre session, ce renvoi aurait été pro¬ 
noncé par ordonnance du président, au lieu de l’être par arrêt de la 
Cour d’assises, et de ce que dès lors l’arrêt attaqué aurait été rendu 
par une Cour irrégulièrement saisie : 

Attendu qu’antérieurement au tirage au sort du jury le président des 
assises a compétence exclusive pour prononcer sur les demandes en 
renvoi de l’affaire à une autre session ; qu’à supposer même que le 
renvoi ait été irrégulièrement prononcé par simple ordonnance du pré¬ 
sident, alors qu’il avait été procédé au tirage au sort du jury de juge¬ 
ment, ce qui n’est pas allégué, cette irrégularité ne saurait donner 
ouverture à cassation contre la procédure ultérieurement suivie, aucun 
préjudice n’en étant résulté pour la défense du demandeur, et celui-ci 
devant nécessairement, le renvoi une fois prononcé,comparaître devant 
la Cour d’assises à la session .suivante ; 

Ët attendu que la procédure est régulière et que la peine a été léga¬ 
lement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par Gire (Antonin) et par 
Pontié (Pascal) contre l’arrêt de la Cour d’assises de la Haute-Loire, 
en date du 12 décembre 1907, qui les a condamnés chacun à la peine 
de huit ans de travaux forcés et dix ans d’interdiction de séjour. 

Du 10 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarqués. — t. — Voy. Cass., 2 déc. 1886, B. 405. II. — Voy. 
Cass., 7 mai 196, B. 1860. 


Digitized by 


Google 



ART. 4875 


197 


Sur le pouvoir discrétionnaire du président avant le tirage au 
sort du jury et de la Cour d’assises après ce tirage, pour renvoyer 
l'aflaire à une autre session, voy. Dalloz, C. inst. cr. annoté , art. 
306, n 0B 17etsuiv. 

ART. 4875. 

REPOS HEBDOMADAIRE, RÉGIME NE COMPORTANT, POUR TOUT LE MOIS, Qü’UNE 
SEULE JOURNÉE DE REPOS COMPENSATEUR, INFRACTION A LA LOI. 

Le régime qui , dans rétablissement d'un restaurateur , ne comporte , pour 
tout le mois , qu'une seule journée de repos compensateur , alors que le repos 
hebdomadaire est réduit à la demi-journée 9 ne rentre dans aucune des excep¬ 
tions admises , même à charge d'une autorisation préalable , par la loi du 
13 juillet 1906. 

Le prévenu ne peut d'ailleurs exciper soit d'une tolérance , soit même de 
toute autorisation autre que celle concédée dans les formes prescrites par 
l'art . 8 de ladite loi . 

(Min. publ. c. Borel.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Blondel, en ses conclusions ; 

Statuant sur le pourvoi de l’officier du ministère public près le tribu¬ 
nal de simple police de Tarascon et sur le moyen pris d’office de la vio¬ 
lation des art. 1, 2, 8, 13 de la loi du 13 juillet 1906, en ce que le juge¬ 
ment a statué par voie de relaxe, alors que le régime de repos organisé 
par le prévenu en dehors de la règle contenue dans l’art. I e * de ladite 
loi n’avait pas été préalablement autorisé dans les formes de l’art. 8, 
et d’ailleurs n’aurait pu l’être comme ne rentrant dans aucune des ex¬ 
ceptions limitativement prévues : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que le procès-verbal constate que neuf des employés du sieur 
Borel (Jules), buffetier de la gare de Tarascon, n’ont eu qu’une demi- 
journée de repos pendant la semaine du 10 au 16 juin dernier ; 

Qu’il résulte, d’autre part, d’une enquête faite à l’audience et du ju¬ 
gement : « que ces employés ont, par roulement, une demi-journée de 
repos l'après-midi de chaque semaine, ainsi qu’une journée entière 
par mois » ; 

Attendu que l'art. 1 er , §2, de la loi du 13 juillet 1906, dispose que le 
repos hebdomadaire doit avoir une durée minima de vingt-quatre heu¬ 
res consécutives ; qu’à la vérité Borel, admis de droit, par l’art. 3, il 0 2, 
à l’organisation par roulement, pouvait être dans le cas d’obtenir, dans 
les conditions spécifiées par l’art. 2, lettre G, l’autorisation de donner 
le repos hebdomadaire dans l’après-midi seulement, avec repos compen¬ 
sateur d’une journée par quinzaine ; 
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ART. 4876 


Mais attendu qu’il n’apparaît d’aucune des constatations du jugement 
que Borel ait excipé d’une telle autorisation comme résultant, dans la 
seule forme où elle ait pu intervenir, d’un arrêté préfectoral pris au vu 
des avis exigés par l’art. 8 de la loi ; que le régime incriminé, qui ne 
comporte, pour tout le mois, qu’une seule journée de repos compensa¬ 
teur, alors que le repos hebdomadaire est réduit à la demi-journée, ne 
rentre,au surplus, dans aùcuuedes exceptions admises par la loi même 
à charge d’autorisation préalable ; qu’ainsi l’organisation adoptée par 
Borel offre essentiellement un caractère contraventionnel, méconnu à 
tort dans le jugement sous le prétexte d’une tolérance qui ne peut lé¬ 
galement constituer un motif de relaxe ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement du tribunal de simple 
police deTarascon du 3 août 1907, portant relaxe de Borel (Jules). 

Du 11 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Yoy. la dissertation insérée suprà, 'art. 4855, 
p. 129. 


ART.4876 

REPOS HEDOMADAIRB, DÉCRET DU 24 AOUT 1906, PROMULGATION, 
CARACTÈRE ORLIGATOIRE. 

Doit être cassé le jugement qui subordonne arbitrairement l'application 
d'un décret promulgué, — dans l'espèce celui du 24 août 1906 relatif au re¬ 
pos hebdomadaire , — à la condition d'un avertissement individuel et d'ex¬ 
plications préalables. 

fMiN. publ. c. Simeon.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Laurent-A tthalin, en son rapport,et 
M. l’avocat général Blondel, en ses conclusions ; 

Statuant sur le pourvoi du ministère public près le tribunal de sim¬ 
ple police de Tarascon et sur le moyen pris d’office de la violation, faute 
d’application, des dispositions du décret du 24 août 1906, en ce que 
le jugement entrepris a illégalement subordonné la condamnation du 
prévenu à la condition préalable d’un avertissement individuel, et l'a 
relaxé, cette condition n’étant pas remplie ; 

Attendu que Siméon (Augustin) était poursuivi devant le tribunal 
de simple police sous prévention d’infractions commises, dans le can¬ 
ton de Tarascon, aux dispositions des art. 1 er , § 1®* et 2, S du 
décret du 24 août 1906,qui a organisé le contrôle de l’application de la 
loi du 13 juillet précédent relative au repos hebdomadaire ; 

Attendu que ce décret, promulgué au Journal officiel du 31 août 1906, 
était obligatoire pour le prévenu lorsque, à la date du 16 juin 1907, 
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l'inspecteur du travail a constaté les infractions et en a dressé procès- 
verbal ; 

Que cependant, pour prononcer relaxe, le jugement s’est fondé sur 
ce qu’il n’était pas établi que la réglementation nouvelle eût été portée 
préalablement à la connaissance du prévenu, et que des avertissements 
et explications lui eussent été donnés avant toute poursuite ; 

Qu’en statuant ainsi le juge de police a subordonné l'application 
d’un décret promulgué à une condition qui n'est écrite ni dans ledit 
décret, ni dans la loi pour l’exécution de laquelle il a été rendu ; qu’il 
a admis illégalement une excuse d’ignorance de la loi et commis un 
excès de pouvoirs ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement du tribunal de simple 
police de Tarascon, du 3 août 1907, qui a relaxé Siméon (Augustin). 

Du 11 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. —Comp. Cass., 19 juin 1857, B. 235. 


ART.4877 

REPOS HEBDOMADAIRE, DEROGATION, FERMETURE COMPLÈTE, FAIT DE MÊME 

NATURE, NON IDENTITÉ LÉGALE, SIMPLE CONTRAVENTION, ABSENCE DE RÉ¬ 
CIDIVE. 

Ne constitue pas , dans le sens de l'art. 15 de la loi du 13 juillet 1906, 
une contravention identique enlrainant la récidive , un fait de violation du 
repos hebdomadaire y lorsque la 2» violation tombe sous le coup de l'art. l® r 
de la loi du 13 juillet 1906, fermeture complète , tandis que, la l re tombant 
sous le coup d'un arrêté préfectoral rendu en vertu de l'art. 2, la disposU 
tion légale à viser par le juge n'est pas la même. 

(Min. pub. c. Meline.) — Jugement. 

A la suite d'une enquête opérée par une Commission spéciale¬ 
ment nommée par lui à cet effet, le préfet de la Haute-Vienne 
prit, à la date du 20 avril 1907, un arrêt relatif au repos hebdo¬ 
madaire. L'économie de cet arrêté, qui statuait sur des demandes 
de dérogations, soumises au préfet en vertu de l’art. 8 de la loi du 
13 juillet 1906, était la suivante : 

Constatant qu’il y avait des périodes d’activité et de morte-sai¬ 
son bien marquées dans le commerce limousin, le préfet accor¬ 
dait la dérogation du dimanche, à midi, du 1 er mars au 1 er avril 
et du 1 er octobre au 15 janvier. 

Au contraire, les mois d’août et de septembre, d’une part, du 
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15 janvier au I e * mars de l'autre, étant des mois de morte saison, 
la fermeture devait être complète. 

M. Meline, ayant commis une infraction le 6 décembre 1906, 
fut poursuivi devant le tribunal de simple police et condamné en 
vertu de Part. 2 de la loi. 

Ayant commis une nouvelle infraction de même nature au ■ 
mois d'août, il fut, comme étant en récidive, assigné devant le 
tribunal correctionnel. 

Le tribunal a statué dans les termes suivants : 

Le Tribunal ; — Attendu, en droit, que, d'après la teneur de l’art. 15 
de la loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire en faveur 
des employés et ouvriers, il n’y a récidive que lorsque dans les 12 mois 
antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condam¬ 
nation pour une contravention identique ; 

Attendu qu’à moins d’enlever toute portée à la formule adoptée, on 
doit considérer qu’en spécifiant ainsi, contrairement à ce qu’il a admis ü 
dans certains autres cas, en particulier dans l’art. 15 de la loi du 9 mai 
1844, qu’il devrait y avoir identité entre les deux infractions motivant j 
les poursuites, le législateur a entendu subordonner l’existence de la ré- l 

cidive à la condition expresse que la seconde contravention soit la re¬ 
production exacte de la l te et n’a pas jugé suffisant que le nouveau 
fait fut seulement prévu et réprimé par le texte qu’il édictait ; ! 

Attendu en fait que, s’il est constant que Meline a été condamné le j 

6 décembre 1906 par jugement du tribunal de simple police de Limoges, \ 1 

passé en force de chose jugée au moment où se sont produits les faits ‘ 1 

qui lui sont aujourd’hui reprochés, il ressort en même temps des mo¬ 
tifs dudit jugement que cette condamnation avait pour cause une double 
infraction aux prescriptions de l’art. 2 de la loi du 13 juillet 1906 ; 

Attendu que la poursuite actuellement intentée contre lui a pour 
base unique une prétendue violation de l’interdiction formulée par 
l’art. 1 er ; : 

Attendu que, quelle que puisse être la connexité existant entre les 
deux articles, les faits qu’ils visent ne sauraient être confondus ; 

Attendu que l’inobservation de leurs dispositions doit, dès lors, don¬ 
ner naissance à deux espèces de contraventions assez distinctes l’unede 
l’autre, pour qu’en présence des termes de l’art. 15 la condamnation : 
provoquée par l’une d’elles, comme dans l’espèce, ne puisse entraîner 
la récidive si, dans les 12 mois qui suivent, c’est la seconde qui est com- ’ 

mise ; que c’est donc à tort que le tribunal de police correctionnelle a ; 

été saisi ; qu’il y a lieu de faire droit à la demande de renvoi présentée ! 
par Meline ; 

Par ces motifs, dit que dans la circonstance il ne saurait y avoir 
récidive, le fait reproché fut-il constant } 
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En conséquence, se déclare incompétent ; renvoie l’affaire devant le 
juge compétent pour en connaître. 

Du 10 octobre 1907. — Trib. civ. de Limoges. — M. Bailleux, prés. ; 
M. Josse, min. pub. — M. Patry, av. 

Remarque. — Voy. la dissertation de M. J. Viple, suprà , p. 143. 


LÉGISLATION 


ART. 4878. 

SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE l’ÉTAT, ATTRIBUTION DES BIENS, ACTION 
UN REPRISE, MODIFICATIONS A LA LOI DU 9 DÉCEMBRE 1905. 

LOI du 13 avril 1908 modifiant les art. 6 , 7, 9, 13 et 14 de la loi 
du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat. 

Art. l #r . — Les paragraphes 2 et 4 de l’art. 6 de la loi du 9 décembre 
1905 sont abrogés. Le paragraphe l* r de l’art. 9 de ladite loi est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : « § 1 er . Les biens des établis¬ 
sements ecclésiastiques, qui n’ont pas été réclamés par des associa¬ 
tions cultuelles constituées dans le délai d’un an à partir de la 
promulgation de la loi du 9 décembre 1905, seront attribués par décret 
à des établissements communaux de bienfaisance ou d’assistance situés 
dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique inté¬ 
ressée, ou, à défaut d’établissement de cette nature, aux communes 
ou sections de communes, sous la condition d’affecter aux services 
de bienfaisance ou d’assistance tous les revenus ou produits de ces biens, 
sauf les exceptions ci-après : 1° Les édifices affectés au culte lors de la 
promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et les meubles les garnis¬ 
sant, deviendront la propriété des communes sur le territoire desquelles 
ils sont situés, s’ils n’ont été restitués ni revendiqués dans le délai 
légal ; 2° Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésias¬ 
tiques ci-dessus mentionnés, qui garnissent les édifices désignés à 
l’art. 12, § 2, de la loi du 9 décembre 1905, deviendront la propriété de 
l’Etat, des départements et des communes propriétaires desdits édifices 
s’ils n’ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal ; 
3° Les immeubles bâtis, autres que les édifices affectés au culte, qui 
étaient pas productifs de revenus lors de la promulgation de la loi 
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du 9 décembre 1905» et qui appartenaient aux menses archiépiscopales 
et épiscopales, aux chapitres et séminaires, ainsi que les cours et jar¬ 
dins y attenant, seront attribués par décret, soit à des départements, 
soit à des communes,soit à des établissements publics, pour des services 
d’assistance ou de bienfaisance ou des services publics ; 4° Les biens 
des menses archiépiscopales et épiscopales, chapitres et séminaires 
seront, sous réserve de l’application des dispositions du paragraphe 
précédent, affectés, dans la circonscription territoriale de ces anciens 
établissements, au payement du reliquat des dettes régulières ou lé¬ 
gales de l’ensemble des établissements ecclésiastiques compris dans 
ladite circonscription, dont les biens n’ont pas été attribués à des 
associations cultuelles, ainsi qu’au payement de tous frais exposés, 
et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens parle séques¬ 
tre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l’art. 3 ci-après. L'actif 
disponible après l’acquittement de ces dettes et dépenses sera attribué 
par décret à des services départementaux de bienfaisance ou d’assis¬ 
tance. En cas d’insuftisance d’actif, iL sera pourvu au payement des¬ 
dites dettes et dépenses sur l’ensemble des biens ayant fait retour à 
l’Etat, en vertu de l’art. 5 ; 5° Les documents, livres, manuscrits et 
œuvres d’art ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques, et 
non visés au primo du présent paragraphe pourront être réclamés par 
l’État, en vue de leur dépôt dans les archives,bibliothèques ou musées, 
et lui être attribués par décret; 6° les biens des caisses de retraites et 
maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués 
par décrets à des sociétés de secours mutuels constituées dans les 
départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège; 
pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites sociétés devront être 
approuvées dans les conditions prévues par la loi du 1 er avril 1898, 
avoir une destination conforme à celle desdits biens, être ouvertes à 
tous les intéressés, et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende, 
ni aucun cas d’exclusion fondés sur un motif touchant à la discipline 
ecclésiastique ; les biens des caisses de retraite et maisons de secours, 
qui n’auraient pas été réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, par des sociétés de secours 
mutuels constituées dans le délai d’un an de ladite promulgation, seront 
attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésias¬ 
tiques avaient leur siège, et continueront à être administrés provisoi¬ 
rement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou 
secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906. Les 
ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours 
seront employées au remboursement des versements que les ecclésias¬ 
tiques ne recevant ni pensions, ni secours, justifieront avoir faits aux 
caisses de retraite. Le surplus desdits biens sera affecté par les dé¬ 
partements à des services de bienfaisance fonctionnant dans les an- 
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ciennes circonscriptions des caisses de retraite et maisons de secours. » 
Art. 2. — Le paragraphe 2 de l’art. 7 de la loi du 9 décembre 1905 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : « Toute action 
en reprise, qu elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en 
résolution, concernant les biens dévolus en exécution du présent arti¬ 
cle est soumise aux règles prescrite par l'art. 9. » 

Art. 3. — Le paragraphe 3 de l’art. 9 de la loi du 9 décembre 1905,est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : t § 3. Toute action 
en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou 
en résolution, concernant les biens dévolus en exécution du présent 
article est soumise aux règles prescrites par l’art. 9. » 

Art. 3. — Le paragraphe 3 de l’art. 9 de la loi du 9 décembre 1905 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : « § 3. Toute 
action en reprise, qu’elle soit qualifiée en revendication, en révocation 
ou en résolution, doit être introduite dans le délai ci-après déterminé. 
Elle ne peut être exercée qu’en raison de donations, de legs ou de 
fondations pieuses, et seulement par les auteurs et leurs héritiers en 
ligne directe. Les arrérages de rentes dues aux fabriques pour fon¬ 
dations pieuses ou cultuelles, et qui n’ont pas été rachetées, cessent 
d’être exigibles. Aucune action d’aucune sorte ne pourra être inten¬ 
tée à raison de fondations pieuses antérieures à la loi du 18 germi¬ 
nal an X. » Outre les dispositions interprétatives ci-dessus, le para¬ 
graphe 3 de l’art. 9 de la loi du 9 décembre 1905 est complété par les 
dispositions suivantes : « § 4. L’action peut être exercée contre l’attribu¬ 
tion, ou, à défaut d'attribution, contre le directeur général des domai¬ 
nes représentant l’Etat en qualité de séquestre ;§ 5. Nul ne pourra 
introduire une action, de quelque nature qu’elle soit, s’il n’a déposé, 
deux mois auparavant, un mémoire préalable, sur papier non timbré, 
entre les mains du directeur général des domaines, qui en délivrera 
un récépissé daté et signé; § 6. Au vu de ce mémoire, et après avis 
du directeur des domaines, le préfet pourra, en tout état de cause, et 
quel que soit l’état de la procédure, faire droit à tout ou partie de la 
demande par un arrêté pris en conseil de préfecture ; § 7. L’action 
sera prescrite si le mémoire préalable n’a pas été déposé dans les six 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la liste des biens 
attribués, ou à attribuer, avec les charges auxquelles lesdits biens se¬ 
ront ou demeureront soumis, et si l’assignation devant la juridiction 
ordinaire n’a pas été délivrée dans les trois mois de la date du récé¬ 
pissé. Parmi ces charges, pourra être comprise, celle de l’entretien des 
tombes; § 8. Passé ces délais, les attributions seront définitives et ne 
pourront plus être attaquées de quelque manière ni pour quelque cause 
que ce soit. Néanmoins, toute personne intéressée pourra poursuivre 
devant le Conseil d’Etat,statuant au contentieux,l’exécution des charges 
imposées par le décret d’attribution ; § 9. Il en sera de même pour les 
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attributions faites après solution des litiges soulevés dans le délai ; § 10. . 

Tout créancier hypothécaire, privilégié, ou autre, d’un établissement !.. 

dont les biens ont été mis sous séquestre, devra, pour obtenir le paye¬ 
ment de sa créance, déposer préalablement à toute poursuite, un mé¬ 
moire justificatif de sa demande, sur papier non timbré, avec pièces à ! 
l’appui, au directeur général des domaines qui en délivrera un récé- ... 

pissé daté et signé ; § 11. Au vu de ce mémoire et sur l’avis du di- f 

recteur des domaines, le préfet pourra, en tout état de cause, et quel | { 

que soit l’état de la procédure, décider, par un arrêté pris en conseil j 

de préfecture, que le créancier sera admis, pour tout ou partie de sa ' { 

créance, au passif de la liquidation de l’établissement supprimé ; § 12. i, ;i| 

L’action du créancier sera définitivement éteinte, si le mémoire préa- ‘ 

labié n’a pas été déposé dans les six mois qui suivront la publication i.. 

au Journal officiel prescrite par le paragraphe 7 du présent article 
et si l’assignation devant la juridiction ordinaire n’a pas été délivrée 
dans les neuf mois de ladite publication ; § 13. Dans toutes les causes 4 .. 

auxquelles s’appliquent les dispositions de la présente loi, le tribunal \ 

statue comme en matière sommaire, conformément au titre XXIV du 
livre II du Code de procédure civile. Les frais exposés par le séquestre ‘ 
seront, dans tous les cas, employés en frais privilégiés sur le bien j 
séquestré, sauf recouvrement contre la partie adverse condamnée aux 
dépens, ou sur la masse générale des biens recueillis par l’Etat. Le 
donateur, et les héritiers en ligne directe, soit du donateur, soit du tes- * 
tateur ayant, dès à présent, intenté une action en revendication ou 
en révocation devant les tribunaux civils, sont dispensés des formalités 
de procédure prescrites par les paragraphes 5, 6 et 7 du présent arti- 
cls ; § 14. L’Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics ne peuvent remplir, ni les charges pieuses ou cultuelles, affé¬ 
rentes aux libéralités à eux faites ou avec contrats conclus par eux, 
ni les charges dont l’exécution comportait l’intervention, soit d’un 
établissement public du culte, soit de titulaires ecclésiastiques. Ils ne 
pourront remplir les charges comportant l’intervention d’ecclésiatiques 
pour l’accomplissement d’actes non cultuels, que s’il s’agit de libéra¬ 
lités autorisées antérieurement à la promulgation de la présente loi, 
et si, nonobstant l’intervention de ces ecclésiastiques, ils conservent 
un droit de contrôle sur l’emploi desdites libéralités. Les dispositions 
qui précèdent s’appliquent au séquestre.Dans les cas prévus à l’alinéa 1 
du présent paragraphe, et en cas d’inexécution des charges visées à 
l’alinéa 2, l’action en reprise, qu’elle soit qualifiée en revendication, 
en révocation ou en résolution, ne peut être exercée que par les auteurs 
des libéralités et leurs héritiers en ligne directe. Les paragraphes 
précédents s’appliquent à cette action sous les réserves ci-après : Le 
dépôt du mémoire est fait au préfet et l’arrêté du préfet en Conseil de 
préfeeture est pris, s’il y a lieu, après avis de la commission dépar- 
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tementale pour le département, du conseil municipal pour la commune 
et de la commission administrative pour rétablissement public intéressé. 
En ce qui concerne les biens possédés par l'Etat, il sera statué par 
décret. L'action sera prescrite, si le mémoire n'a pas été déposé dans 
l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, et l'assignation 
devant la juridiction ordinaire délivrée dans les trois mois de la date 
du récépissé ; § 15. Les biens réclamés, en vertu du paragraphe 14, 
à l'Etat, aux départements, aux communes et à tous établissements 
publics, ne seront restituables, lorsque la demande ou l'action sera 
admise, que dans la proportion correspondante aux charges non 
exécutées, sans qu'il y ait lieu de distinguer si lesdites charges sont 
ou non déterminantes de la libéralité ou du contrat de fondation pieuse, 
et sous déduction des frais et droits correspondants payés lors de 
l'acquisition des biens ; § 16. Sur les biens grevés de fondations de 
messes, l'Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics possesseurs ou attributaires desdits biens devront, à défaut 
des restitutions à opérer en vertu du présent article mettre en réserve 
la portion correspondant aux charges ci-dessus visées. Cette portion 
sera remise aux sociétés de secours mutuels constituées conformé¬ 
ment au paragraphe 1 er , 6®, de l’art. 9 de la loi du 9 décembre 1905, 
sous la forme de titres de rente nominatifs, à charge par celles-ci 
d'assurer l'exécution des fondations perpétuelles de messes. Pour 
les fondations temporaires, les fonds y afférents seront versés auxdites 
sociétés de secours mutuels, mais ne bénéficieront pas du taux de fa* 
veur prévu par l’art. 21 de la loi du i® r avril 1898. Les titres nomina¬ 
tifs seront remis et les versements faits à la société de secours mutuels 
qui aura été constituée dans le département, ou à son défaut dans le 
département le plus voisin. A l’expiration du délai de dix-huit mois 
prévu au paragraphe 1 er , 6°, ci-dessus visé, si aucune des sociétés de 
secours mutuels qui viennent d’être mentionnées nY réclamé la re¬ 
mise des titres ou le versement auquel elle a droit, l’Etat, les dépar¬ 
tements, les communes et établissements publics seront définitivement 
libérés et resteront propriétaires des biens par eux possédés ou à eux 
attribués, sans avoir à exécuter aucune des fondations de messes 
grevant lesdits biens. La portion à mettre en réserve, en vertu des 
dispositions précédentes, sera calculée sur la base des tarifs indiqués 
dans l'acte de fondation ou, à défaut, sur la base des tarifs en vigueur 
au 9 décembre 1905. » 

Art. 4. — L’art. 10 de la loi du 9 décembre 1905 est complété ainsi 
qu’if suit : « § 2. Les transferts, transcriptions et mainlevées, mentions et 
certificats seront opérés ou délivrés par les compagnies, sociétés et 
autres établissements débiteurs,et parles conservateurs des hypothèques 
en vertu, soit d’une décision de justice devenue définitive, soit d'unarrê- 
té pris par le préfet en conseil de préfecture, soit d’un décret d'attribu* 
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tion ; § 3.Les arrêtes et décrets, les transferts,transcriptions,inscriptions 
et mainlevées, mentions et certificats opérés ou délivrés en vertu des¬ 
dits arrêtés et décrets ou des décisions de justice susmentionnés, seront j 
affranchis de droits de timbre,d’enregistrement et de toute autre taxe ; 

§ 4. Les attributaires de biens immobiliers seront, dans tous les cas 
dispensés de remplir les formalités de purge des hypothèques légales. 

Les biens attribués seront francs et quittes de toute charge hypothé- j 
caire ou privilégiée, qui n’aurait pas été inscrite avant l’expiration du 
délai de six mois à dater de la publication au Journal officiel, ordonné 
parle paragraphe 7. » ' , 

Art. 5. — L’art. 13 de la loi du 9 décembre 1905 est ainsi modifié: j 
« L’Etat, les départements et les communes pourront engager les dépen¬ 
ses nécessaires pour l'entretien et la conservation des édifices du culte, 
dont la propriété leur est reconnue par la présente loi. » 

Art. 6. — Le cinquième paragraphe de l’art. 14 de la loi du 9 décem¬ 
bre 1905 est complété ainsi qu’il suit : « Ceux de ces immeubles qui 
appartiennent à l’Etat pourront être, par décret, affectés ou concéde's 
gratuitement, dans les formes prévues par l’ordonnance du 14 juin 1833 
soit à des services publics de l’Etat, soit à des services publics départe¬ 
mentaux ou communaux. 

Art. 7. — Une somme de deux millions sept cent mille francs 
(2.700.000 fr.) y compris les fonds déjà attribués par le syndicat des fa¬ 
briques et consistoires de Paris, sera prélevée sur l’actif résultant de la 
liquidation de ce syndicat, pour garantir au personnel des pompes 
funèbres de Paris les retraites et les droits acquis ou en cours de for¬ 
mation au 31 décembre 1905, conformément au règlement de la caisse 
des retraites du 1890, avec ses additions des 12 février 1892, 25 janvier 
1895 et 5 février 1897. Ces retraites, liquidées ou en cours de forma¬ 
tion, seront constituées à la Caisse nationale des retraites pour la vieil¬ 
lesse, dans les conditions et limites prévues par la loi du 20 juillet 1886 
et le décret du 28 décembre suivant. Pour le cas où les retraites dépas¬ 
seraient le maximum de douze cents francs (1.200 fr.), l’excédent sera 
constitué dans une compagnie d’assurances. Après le décès des titu¬ 
laires des pensions liquidées avant le 31 décembre 1905 et pour celles 
allouées au personnel non repris par la Ville de Paris, mais comptant 
plus de vingt ans de services au 31 décembre 1905, des pensions seront 
créées au bénéfice de leurs veuves,dans les conditions prévues aux règle¬ 
ments du syndicat des fabriques et consistoires, par prélèvement sur le 
reliquat disponible des fonds attribués par la présente loi, qui sera 
versé à la Caisse des dépôts et consignations. 

Art. 8. — Dans le département des Alpes-Maritimes, les revenus des 
chapellenies et autres établissements ayant existé avant le traité d’an¬ 
nexion, qui était affectés, à la date du 15 décembre 1906, à l’entretien 
des prêtres âgés ou infirmes, recevront l’emploi prévu à l'art. 1 er , para¬ 
graphe 1 er , numéro 6, de la présente loi. 
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ART. 4879. 

PROSTITUTION DES MINEURS, CONSTATATION, PLACEMENT, PROCEDURE, 
MINISTÈRE PUBLIC. 

LOI du il avril 1908 concernant la prostitution des mineurs • 

Chapitre premier. — Dispositions générales . 

Art. 1 er . — Tout mineur de dix-huit ans, qui se livre habituellement 
à la prostitution, est, sur la demande des personnes mentionnées aux 
art. 11 et 12, appelé à comparaître devant le tribunal civil en Chambre 
du conseil, qui décide, suivant les circonstances, s’il doit être rendu à 
ses parents, ou placé soit dans l’établissement public spécialement 
organisé, soit dans un établissement privé régulièrement autorisé à cet 
effet, et approprié à sa réformation morale, soit enfin chez un parent 
ou un particulier, pour y être retenu jusqu’à sa majorité ou jusqu’à son 
mariage. 

Art. 2. — Tout mineur de dix-huit ans qui se livre habituellement 
à la débauche pourra, sur la demande du père et à son défaut de la 
mère ou de la personne qui en aura la garde, être placé dans un quar¬ 
tier spécialement aménagé d’un des établissements prévus à l’art. i* r , 
pour un temps qui sera fixé par le tribunal, conformément aux dispo¬ 
sitions de la présente loi. Il n’est pas dérogé aux prescriptions des 
art. 375 et suivants du Code civil. 

Art. 3. — Si le mineur de dix-huit ans est trouvé provoquant à la dé¬ 
bauche sur la voie publique ou dans un lieu public, il en est dressé 
procès- verbal. Copie en est immédiatement envoyée aux personnes dé¬ 
signées à l’art. 11, lesquelles sont en même temps averties par lettre 
recommandée, qu’à l’expiration du délai de dix jours, de nouvelles pro¬ 
vocations à la débauche entraîneront l’application des mesures détermi¬ 
nées par le présent article. Ces personnes ainsi que le mineur, pourront 
adresser leurs réclamations au procureur de la République, qui saisira 
d’urgence le tribunal. Ce dernier annulera ou maintiendra le procès- 
verbal. Sa décision devra être rendue avant l’expiration du délai de 
dix jours. Au cas d’un second procès-verbal, le mineur est conduit 
devant le procureur de la République, qui prendra les mesures néces¬ 
saires pour sa garde provisoire, sans pouvoir toutefois le retenir ni 
pendant plus de cinq jours, ni dans un lieu de répression. Ce magis¬ 
trat convoque d’urgence les personnes ci-dessus désignées, et, avant 
de leur remettre le mineur, leur rappelle leurs devoirs envers lui. Si 
elles ne sont pas en état d’exercer sur le mineur une surveillance 
efficace, ou enfin, si le mineur est l’objet d’un troisième procès- 
verbal dans les onze mois de la date du premier, celui-ci est immé* 
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datemeot déféré au tribunal civil qui statue en conformité des art. 1, 14 
et 16. II ne peut être ajouté — en ce qui concerne les mineurs de dix- 
huit ans — aucune disposition réglementaire aux prescriptions de la 
présente loi. 


Chapitre ii.— Placements des mineurs . 

Art. 4. — Les établissements publics et privés prévus à l’art. se¬ 
ront tenus : de donner aux mineurs qui leur sont confiés par l’autorité 
judicaire, un enseignement suffisant pour les mettre en état d’exercer, 
à leur sortie, une profession ou un métier. Un règlement d’administra¬ 
tion publique déterminera les conditions dans lesquelles l’autorisation 
prévue à l’art. 1 er pourra être accordée, ainsi que toutes mesures pro¬ 
pres à assurer l’hygiène, la discipline et l’éducation morale et profes¬ 
sionnelle des mineurs placés dans les établissements de réforme pur 
blics et privés, et le mode de surveillance. Il déterminera également 
les conditions de placement d’un mineur chez un particulier. 11 
précisera, en outre, les formes suivant lesquelles seront recueillis, 
conservés et communiqués les procès-verbaux prévus à l'art 3. 

Art. 5. — Le mineur restera sous la garde de l’établissement ou de 
la personne chez qui il aura été placé, tant que le tribunal n’aura pas 
rapporté la décision prise. L’établissement demeurera seul chargé de la 
personne et de la surveillance de l’enfant, lorsqu’il aura été prononcé 
en faveur du mineur une des mesures précisées en l’art. 9. Le règle¬ 
ment d’administration publique déterminera les conditions des 
prélèvements à opérer sur le produit du travail des mineurs, en vue de 
Ja constitution d’un pécule et d’un fonds commun, tant que l’enfant 
restera dans un établissement de réforme. Il déterminera également 
dans quelle proportion le salaire disponible sera versé à la caisse na¬ 
tionale des retraites, à la caisse d’épargne, ou remis au mineur comme 
argent de poche. Il précisera les personnes ayant qualité pour autoriser 
le mineur à retirer des fonds de la caisse d’épargne. 

Art. 6. —- La loi du 5 décembre 1901, ajoutant un paragraphe à 
l’art. 357, C. pén., est applicable au père ou à la mère, lorsque la garde 
du mineur aura été confiée provisoirement ou définitivement à un éta¬ 
blissement de réforme morale, à un parent, ou à un particulier. 

Art. 7. — Le préfet et les personnes spécialement déléguées par lui 
et par le ministre de l'intérieur, et le procureur de la République sont 
chargés de visiter les établissements publics et privés affectés à la réfor¬ 
mation morale des mineurs. Les établissements privés seront visités à 
des jours indéterminés, une fois au moins chaque trimestre, par le 
préfet ou son délégué et par le procureur de la République de l’arron¬ 
dissement. Les établissements publics le seront de la même manière, 
et par les mêmes autorités, une fois au moins par semestre. Une visite 
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annuelle sera effectuée par un membre de l'inspection générale des 
services administratifs du ministère de l'intérieur. 

Art. 8. — L’Etat allouera aux établissements autorisés à recevoir des 
mineurs, et pour chaque mineur, jusqu’à l’àge de dix-sept ans accom¬ 
plis, un prix de journée égal à celui accordé, suivant les régions, par 
l'assistance publique pour ses pupilles. Toutefois, à l’égard des mi¬ 
neurs dûment reconnus impropres au travail, l’allocation sera continuée 
jusqu’à leur sortie définitive. Dans le cas prévu à l’art. 2, la personne 
qui sollicitera le placement sera tenue de souscrire une soumission de 
payer tous les frais, sauf lorsque l'indigence sera constatée conformé¬ 
ment à l’art. 6, et au l* r alinéa de l’art. 8 de la loi du 8 décembre 1850. 

Art. 9. — Si l’amendement du mineur paraît justifier sa remise à ses 
parents, son placement ou sa sortie provisoire, l’établissement qui en 
a la garde y pourra procéder spontanément, sur un avis conforme d’un 
conseil de surveillance qui sera institué dans chaque établissement et 
dont la composition sera déterminée par le règlement d’administration 
public prévu à Uart. 4. Les personnes désignées l’art. 11 et le ministère 
public pourront requérir la même mesure. En cas de rejet de la deman¬ 
de par le conseil de surveillance, son président notifiera la décision par 
lettre recommandée. Un délai de cinq jours sera ouvert pour se pour¬ 
voir devant la chambre du conseil. 

Art. 10. — Le tribunal civil, jugeant en chambre du conseil, sera 
seul compétent pour prononcer la révocation de la décision qui a ac-* 
cordé la sortie ou le placement provisoire du mineur, et ordonner qu’il 
soit réintégré dans l’établissement, ou chez le parent ou particulier 
qui en avait la garde. Ce tribunal peut seul accorder la sortie défini¬ 
tive avant la majorité, sur la demande des personnes spécifiées en l’art. 11* 
ou du ministère public. Il peut seul, également, dans les mêmes con* 
ditions, ordonner que le mineur sera placé dans un autre établissement* 
chez un autre parent ou particulier. 


J Chapitre iii. — Procédure . 

f Art. 11. — Le tribunal compétent sera celui du domicile ou de la 
résidence des personnes investies de la puissance paternelle, de la tu- 
r telle, de la surveillance en vertu des art. 141 et suiv., C. civ. 
et du droit de garde conféré par une décision de justice, ou du lieu 
d&ns lequel le mineur se livre à la prostitution. 

Art. 12. — Il est saisi, soit par les mêmes personnes, soit d’office 
par le ministère public. 

Art. 13. — La demande est introduite par simple lettre adressée au 
président du tribunal, qui la communique dans les vingt-quatre heures 
au procureur de la République. Le ministère public, agissant d’office, 
présente une requête motivée au président du siège, qui lui accuse 
réception dans les vingt-quatre heures. 
minist. pub. — Juillet 1908 
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Art. 14.— Dans le même délai, le président du tribunal ordonne la 
comparution de toutes les parties. Dans son ordonnance, il désigne le 
défenseur d’office. 

Art. 15. — Dans les vingt-quatre heures, le ministère public notifie 
cette ordonnance au mineur, et aux personnes énoncées à l’art. 11 par 
lettre recommandée. Le défaut de notification n’entraînera pas la nul¬ 
lité, lorsque le procureur de la République justifiera de l’impossibilité 
où il s’est trouvé de l’accomplir. Mais cés personnes conservent le droit 
d’intervenir de tout état de cause. Elles auront toujours le droit de 
provoquer une décision nouvelle, en saisissant le tribunal conformé¬ 
ment à l’art. 13. Le délai de comparution est de trois jours francs au 
moins, à partir de la réception de la lettre recommandée, sauf l’augmen. 
tation des délais de distance. Si les parties dûment convoquées ne 
comparaissent pas au jour indiqué, le tribunal ordonne qu’elles soient 
citées dans la forme ordinaire. 

Art. 16.— Le président du tribunal pourra, jusqu’au jour fixé pour 
la comparution, le ministère public entendu, prescrire pour le place¬ 
ment de l’enfant telles mesures provisoires qu’il jugera utiles dans 
l'intérêt du mineur. 

Art. 17. — A partir du jour fixé pour la comparution, et pendant 
toute la durée de l’instance, il n’appartient qu'au tribunal de statuer 
sur les mesures provisoires. Il prononce, s’il y a lieu, le maintien 
de celles qu’aurait prises le président, ou en prescrit de nouvelles. Les 
jugements sur cet objet sont exécutoires par provision. Ils peuvent 
toujours être rapportés en cours d’instance. 

Art. 18. — Au jour indiqué, le tribunal, en chambre du conseil, 
constate, s’il y a lieu, le défaut du mineur ou des autres personnes 
citées. Le tribunal peut ordonner que le jugement sera exécutoire 
par provision. 

Art. 19. — Tout parent du mineur a le droit de présenter verbale¬ 
ment ou par écrit ses observations, à toute époque de l’instance, et 
même en appel. Le tribunal peut demander l’avis d’une réunion de 
parents qu’il désigne et que le juge de paix présidera, ou l’avis du con¬ 
seil de famille. 

Art* 20. — En cas de non-comparution, le jugement est signifié aux 
défaillants qui peuvent former opposition dans les cinq jours de la si¬ 
gnification. L’opposition est valablement formée, soit par simple dé¬ 
claration verbale faite au moment de la signification à l’huissier qui 
la constate, soit par lettre recommandée adressée au président du 
tribunal. A l’expiration du délai de cinq jours, le jugement peut être 
exécuté. Si la signification n’a pas été faite à personne, le délai d’op¬ 
position ne courra que du jour où les défaillants auront eu connais¬ 
sance de l’exécution du jugement. Trois mois après la signification, 
opposition cesse d’être recevable. 
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Art. 21. — L’appel peut être interjeté : par le mineur, par les per¬ 
sonnes spécifiées dans l'art. 11 et par le procureur de la République. 
Le délai d’appel sera de dix jours et courra à partir du jugement s’il 
est contradictoire, et, à l’égard des défaillants, à partir du jour où 
leur opposition n’est plus recevable. 

Art. 22. — L’appel se forme au greffe du tribunal, par simple décla¬ 
ration ou par lettre recommandée. Il sera notifié avec assignation à 
jour fixe à toutes les parties en cause par les soins du procureur géné¬ 
ral. La Cour statue en chambre du conseil. 

Art. 23. — Les actes de procédure, jugements et arrêts prévus par 
les articles qui précèdent, ainsi que les contrats de placement prévus à 
l’art. 4, sont exempts de tous droits de timbre et d’enregistrement. 

Disposition transitoire. 

La présente loi ne sera applicable qu’un an après sa promulgation. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4880. 

JURY, APPLICATION DE LA PEINE. 

RAPPORT fait au nom de la Commission de la réforme judiciaire et 
de la législation civile et criminelle chargée d'examiner : 1° le projet de loi 
ayant pour objet de conférer au jury criminel le pouvoir de délibérer sur 
l'application de la peine ; 2® la proposition de loi de M.Raoul Pèret et plu¬ 
sieurs de ses collègues , ayant pour objet de donner au jury , en matière 
criminelle y le pouvoir d'appliquer la peine ,par M.Raoul Péret,député (1). 

Messieurs, 

Un aperçu des origines du jury criminel en France et de ses trans¬ 
formations, l’indication sommaire des résultats que cette institution 
judiciaire a donnés au point de vue de la répression, un coup d’œil je¬ 
té sur la législation étrangère,constituent le préambule nécessaire de la 
discussion du projet et de la proposition de loi que la Chambre a ren¬ 
voyés àFexamen de sa Commission des réformes judiciaires et qui ten¬ 
dent h conférer au jury le pouvoir d’appliquer la peine. 

(1) Annexe à la Séance de la Chambre des députés du 16 juin 1908. 
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I 

Le droit pénal de l'ancien régime fut dominé par la théorie religieu- 1 
se de l’expiation. La procédure était secrète, la peine arbitraire et le 
juge possédait des pouvoirs sans limites. C’est seulement dans le cours 
du xym e siècle qu’on voit les écrivains, les philosophes, les criminalis- “ 
tes critiquer le système pénal ; Montesquieu, Voltaire, Beccaria ne crai¬ 
gnirent pas de dénoncer ses abus et ses cruautés. « La voix de Becca- f 
ria qui proclamait, vers le milieu de ce siècle, nous dit Faustin-Hélie, 
que tout châtiment est inique quand il n'est pas nécessaire à Ja cocser- J 

vation de la liberté publique, cette voix puissante eut un immense re- 1 

tentissement : la philosophie s’empara de cette idée nouvelle et la ren* 
dit féconde ; l’humanité descendit dans les lois criminelles, les cachots i " 
furent ébranlés, les tortures détruites. » On fonda le droit de punir sur ! ! 
l'obligation, pour la société, de veiller à sa propre conservation, en va 

mettant hors d'état de nuire ceux de ses membres qui troublent l’ordre 4 

et sont un danger pour la collectivité. S’appuyant sur l’exemple de Rome 
et de l’Angleterre, beaucoup réclamèrent la publicité de la procédure, M 
la liberté de la défense, l’institution des preuves morales et la création il 
du jury.Seuls,les jurisconsultes,comme Muyart de Vouglans et Sé u ier, s 
défendaient encore les principes de l'ordonnance de 1670. 1 

La Révolution approchait et la réforme criminelle préoccupait l’opi- 5 r 
nion publique, provoquait des discussions : en 1780, l’Académie de Châ- - 
lons-sur-Marne récompensait un mémoire où Brissot de Warville récia- I 
mait le jury, il le présentait comme une ancienne institution nationale 
qu’il fallait rétablir. ’f 

La plupart des cahiers de 1789 réclament « la procédure orale et par n 

jurés ». Dans ces cahiers, l’exemple de l'Angleterre est fréquemment -i 

rappelé ; ainsi, la noblesse de Blois demande que, pour réformer le Gode ( 

criminel, il soit constitué une Commission composée < des citoyens de ; 

tous les Etats et de tous les ordres et de ceux surtout qui ont été àpor* 
tée d’étudier la jurisprudence criminelle de l’Angleterre ». 

Ces doléances furent écoutées et la Révolution modifia de fond en !. 

comble l’ordre de choses établi. La peine devient à la fois légale et fixe. 1 

« Nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée an¬ 
térieurement >», dit la Déclaration des droits. «Tout fait ne peut être 
puni que de la peine fixée par la loi. » La procédure est publique et 
orale. L’accusé est jugé par des jurés et sur des preuves morales. 

Tels sont les grands traits du système nouveau]; le plus original est 
ce qu’on a appelé le concours civique de chacun à l’œuvre de la justice. 

Dès le 30 mars 1789, la Constituante avait voté d’acclamation qu’il y 
aurait un jury d’accusation et un jury de jugement et, en attendant 
l'organisation définitive, la loi des 8-9 octobre 1789 décide que si les ! 

procès criminels devaient continuer à être jugés comme par le passé, 
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des citoyens seraient, néanmoins, < adjoints au juge pour l'informa¬ 
tion ». En même temps, le Comité de constitution discutait la question 
de savoir s’il fallait établir le jury civil à côté du jury criminel. A l’As¬ 
semblée. Duport, Lameth et Robespierre réclamaient les deux, mais 
Thouret, au nom du Comité, fit voter : 1° qu’il y aurait des jurés en 
matière criminelle ; 2<> qu’il n’y en aurait pas en matière civile. 

Le même jour, l’Assemblée chargea son Comité de constitution de 
présenter à bref délai un projet de loi réglant la procédure par jurés. 
Le 26 décembre 1790, Duport déposa ce projet aux termes duquel une 
instruction sommaire devait avoir lieu devant l’officier de police judi¬ 
ciaire du canton et un débat devant le jury d’accusation au district pré¬ 
céder les débats définitifs ; le jugement serait rendu par le jury au dé¬ 
partement. La Constitution du 3 septembre 1791 proclama, dans son 
chapitre V, art. 9, que «nul citoyen ne pourrait être jugé que sur une 
accusation reçue par un jury ; que l’accusation admise, le fait serait 
reconnu et déclaré par des jurés ; que l’application de la loi serait faite 
par des juges ». Ces principes posés, la loi des 16-29 septembre 1791, 
ainsi que celle des 29 septembre -21 octobre réglèrent le fonctionnement 
du jury. Nous voyons, dès cette époque, établir la distinction qui, de¬ 
puis, s’est perpétuée, entre le fait et le droit. Le tribunal criminel, en 
effet, se composait d’un président et d'assesseurs élus formant le tribu¬ 
nal proprement dit et d’un certain nombre de jurés choisis parmi les 
électeurs du district par le procureur syndic. Le jury, juge du fait, sta¬ 
tuait sur la culpabilité, le tribunal, juge du droit, appliquait la peine. 

Il faut croire que, déjà, on avait aperçu, révélés sinon par l’expé¬ 
rience qui nous instruit à cette heure, du moins par le raisonnement, 
les inconvénients de cette séparation difficilement justifiable des deux 
domaines, car, lors du vote de la loi, il y eut à cet égard une assez 
vive opposition. Le 22 avril 1790, Tronchet s’exprimait en ces termes : 
i La première question est de savoir si vous admettrez des jurés des¬ 
tinés à distinguer le fait et le droit.Cette distinction est et sera toujours 
impraticable. » La majorité de l’assemblée se prononça contre Tron¬ 
chet. En général, d’ailleurs, l’opinion se montrait favorable à la dis¬ 
tinction ; elle est réclamée par la plupart des cahiers. Le tiers état de 
Paris la demandait par cette phrase : « En matière criminelle, le juge¬ 
ment du fait sera toujours séparé du jugement du droit. » 

Beaucoup d’autres cahiers réclament « douze pairs assermentés pre- 
nonçant uniquement et exclusivement sur le fait ». Robespierre voyait 
également dans le jugement du fait la fonction essentielle du jury : 

« Les faits sont toujours les faits, le commun des hommes peut en ju¬ 
ger. » Et Chabraud estimait « qu’il est dangereux que les mêmes 
hommes disposent des peines et des jugements ». 

Dans l’esprit des constituants cette distinction était la clef de voûte 
d’un système qui établissait la fixité de la peine, la procédure orale à 
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l’audience et le jugement sur preuves morales. En effet, on éloigne du 
jury tout le formalisme de l’ancien régime. Le juré n’a communication 
d’aucune pièce écrite. On entend l’accusateur, les témoins, l’accusé, le 
défenseur. Il est là pour éprouver des impressions et il doit se décider 
d'après la plus forte des impressions qu’il a reçue s. L’instruction du 
29 septembre 1791 lui rappelle que la loi ne lui fait que cette question : 
« Avez-vous une intime conviction ? » 11 doit se décider d’après « la sin¬ 
cérité de sa conscience » ; son jugement doit être, suivant le mot de 
Napoléon, « une solution d’instinct trouvée par la conscience ». 

Aussi, pour obtenir ce résultat, la loi lui ordonne « de ne s’attacher 
qu’aux faits qui constituent l’acte d’accusation », et lui défend « de 
penser aux dispositions des lois pénales et de considérer les suites que 
pourra avoir la déclaration qu’il a à faire », formules que nous retrou¬ 
vons intactes dans l’art. 342 C. inst. crim. 

D’après la loi du 29 septembre 1791, les questions posées au jury 
étaient les suivantes : Le délit est-il constant ? L’accusé est-il con¬ 
vaincu ? Puis, après ces deux questions sur la matérialité du fait 
pouvaient être posées des questions sur l’intention qui amèneraient le 
jury à faire « une déclaration d’équité sur les circonstances particu¬ 
lières du fait ». Ces questions devaient être rédigées par le président 
au cours des débats et remises par écrit au jury. 

Cette dernière catégorie de questions fut déclarée obligatoire par 
un décret rendu le 5 octobre 1794 par la Convention, à la demande de 
Sieyès : < Considérant que le grand bienfait de l’institution du jury 
consiste principalement en ce que l’intention doit être examinée et 
appréciée, à la différence de l’ancienne instruction criminelle qui ne 
s’appliquait qu'aux faits, décrète : « que les présidents des tribunaux 
criminels seront tenus de poser la question relative à l’intention et les 
jurés d’y prononcer par une déclaration formelle et distincte », 

Le questionnaire est une création delà Constituante qui sur ce point 
ne copia pas l’organisation du jury anglais. Conformément au principe 
de la distinction du fait et du droit, aucune question n’était posée au 
jury qui pût se rapporter à la qualification légale du crime. C’est la 
Cour qui donnait la qualification et appliquait la peine prévue. La 
Cour n’avait même pas à évaluer le degré de culpabilité du criminel, 
puisque les peines étaient fixes. 

Ainsi, le système établi par la Constituante se présentait, d’après ses 
auteurs, comme une construction logique où tout s’enchaîne avec une 
rigueur et une simplicité mathématiques. «Le jugement d’un procès, 
disait Duport, n’est autre chose qu’un syllogisme : la majeure est le fait, 
la mineure est la loi et le jugement la conséquence. Quel homme est 
assez déraisonnable pour raisonner quand on lui nie sa majeure ! » 

Ce qui frappe dans tout cela, c’est l’oubli complet de l’individualité 
de l’accusé. Ni les juges ni le jury ne doivent s’occuper de celui-ci en 
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tant qu’individu. Le système est automatique. Pour le concevoir il 
faut se souvenir de la conception philosophique qui était à la base : 
l’homme est libre, donc il est coupable s’il fait le mal. Comme on l’a 
fait remarquer, « le postulat de la liberté interdisait ^individualisation 
de la peine » (Saleilles). 

Durant toute la période révolutionnaire le sytème établi parla Cons¬ 
tituante subsista intégralement. Les diverses constitutions maintinrent 
toutes le jury qu’elles considéraient comme nne garantie des libertés. 
Le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV, dans son célèbre 
art. 372, précise la distinction du fait et du droit. L’art. 374 établis¬ 
sait un questionnaire analogue à celui de 1791 et le chef du jury 
faisait la déclaration suivante : « Sur mon honneur et ma conscience, le 
fait est constant, l’accusé est convaincu ; il a commis le fait mécham¬ 
ment et à dessein. » 

Cependant, l'art. 646 du Code de brumaire an IV contenait une 
disposition qui aurait pu aboutira faire disparaître la distinction dans 
la pratique. Il disait que lorsque, pour tout crime autre que le meur¬ 
tre, le jury déclarait prouvé le fait d’excuse proposé par l'accusé, le 
tribunal réduisait la peine établie par la loi à une peine correction¬ 
nelle ne pouvant excéder deux ans de prison. 

Deux interprétations étaient possibles : On pouvait ne voir là que 
l’extension à tous les faits qualifiés crimes de l’excuse de provocation 
que la loi de 1791 consacrait seulement pour le meurtre. Mais, n’était- 
il pas permis, aussi, de prétendre qu’on avait ainsi créé un mode gé¬ 
néral de réduction éventuelle des peines en autorisant le jury à prendre 
en considération tel fait d’excuse allégué par l’accusé ? 

La dernière interprétation eût conduit à l’établissement du système 
plus moderne des circonstances atténuantes. Seulement, en l’an IV, 
elle était manifestement contraire» l’esprit général de la législation. 
Si on l’avait admise, elle aurait autorisé le jury à songer à la peine, 
elle lui eût donné la tentation d’atténuer le fait, afin que la peine ainsi 
réduite par contre-coup fût mieux proportionnée à la responsabilité de 
l’accusé. 

Mais alors que. devenaient les prescriptions impératives de l’art. 
372 ? Aussi le tribunal de cassation, après avoir un instant penché 
pour cette seconde interprétation, adopta la première, Le Gode de 1808 
(levait donner encore plus de force à cette juriprudence, en déclarant, 
dans son art. 389, qu’il n’y avait d’autres excuses que les faits admis 
comme tels par la loi. 

En l’an IX commence un mouvement de réaction contre les princi¬ 
pes posés par la Révolution en matière d’instruction criminelle. 

La loi du 7 pluviôse an IX rétablit la procédure écrite devant le jury 
d’accusation. 

f La loi du 18 pluviôse an IX soustrait au jugement par le jury toute 
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une catégorie de crimes pour lesquels elle crée un tribunal crimine 
spécial. Lors de la discussion de cette loi, l’institution même du jury 
fat mise en discussion et on vit apparaître ce « parti de l’ordonnance », 
qui devait avoir tant d'influence en 1808. 

A cette époque, la France était infestée de braconniers, contreban¬ 
diers, vagabonds, chouans, barbets, chauffeurs, « race de brigands, dit 
Thiers, qui s’était formée des débris des armées et des soldats licenciés 
des guerres civiles ». 

Une série de lois avaient déféré les crimes de brigandage à des tri¬ 
bunaux militaires ; telles sont les lois du 30 prairial an HT, du l« r ven¬ 
démiaire an IV et du 23 nivôse an VI. 

Mais ces lois n’établissaient que des mesures passagères, chacune 
d’elles limitant la durée des tribunaux qu’elle établissait. Le brigan¬ 
dage ne cessant pas, on prit le parti de créer des conseils de guerre à 
la suite des colonnes mobiles. 

Enfin, le gouvernement proposa l’établissement d’un tribunal per¬ 
manent fonctionnant à côté du jury. 

Le jury était alors l’objet d’un double grief. On lui reprochait de 
rendre des jugements inspirés par les passions politiques, de se préoc¬ 
cuper des opinions des personnes et pas seulement des faits qui lui 
étaient déférés : « Le jury était la faction qui dominait, ses jugements 
en prenaient religieusement la couleur» (Jean Debry). 

Mais, surtout,en l’an IX, on incriminait sa faiblesse envers les bri¬ 
gands, ses acquittements dictés par la peur. Trouvé, au Tribunat, 
dépeignait les jurés « placés entre la nécessité d’absoudre les cou¬ 
pables ou de se livrer aux vengeances de leurs complices ». Bérenger 
allait jusqu’à dire qu’ils étaient « la sauvegarde des brigands », et, le 
48 brumaire an IX, le ministre de la police écrivait au Premier Con¬ 
sul au sujet du brigandage : « Si ces désordres n’ont pas encore un 
terme, c’est que beaucoup de tribunaux et les jurés ne remplissent 
pas leur devoir. » 

Le tribunal dont la création fut proposée était à l’image des Cours 
prévôtales de l’ordonnance de 1670 et son fonctionnement s’inspirait 
de la déclaration du 3 février 1731, sauf en ce qui concernait les 
débats. 

A cette création, une objection fut opposée, tirée de la Constitution 
de l’an VIII, qui, dans son art. 62, garantissait pour tous les faits qua¬ 
lifiés crimes le jugement par jurés. 

A cela on répondit en invoquant l’art. 92 de la même Constitution 
qui permettait de suspendre cette garantie. Mais les adversaires du 
projet s’attachèrent en outre à démontrer qu’on allait créer ainsi une 
juridiction d’exception permanente à côté de la juridiction de droit 
commun que constituait le jury et que la première ne tarderait pas 
à tuer la seconde. 
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Les partisans du projet insistèrent sur la nécessité d’une énergique 
répression du brigandage. Les brigands, disaient-ils, ne devaient pas 
être jugés par le jury ; le jury, selon Duveyrier, devant* rester la 
prérogative de ces hommes qu'un moment égare, mais qui ne vivent 
pas par le crime et pour le crime ». Enfin, ils présentèrent le projet 
comme destiné à sauver le jury de la défaveur qui menaçait de l’empor¬ 
ter. Il faut, disait encore Duveyrier, «dérober le jury à l’usage qui l’affai* 
blit et le dénature tous les jours ». 

La loi du 18 pluviôse an IX établit donc des Cours prévôtales. Main¬ 
tenues par la Charte du 14 juin 1814 (art. 62 et 63) et organisées pour 
une durée limitée parla joi du 30 décembre 1815, les Cours prévôtales 
ne furent pas renouvelées. Enfin la Charte de 1830 les prohiba formel¬ 
lement (art. 53 et 54). 

Pendant les longues années que dura la préparation du nouveau Code 
d’instruction criminelle, le jury fut vivement attaqué et à plusieurs re¬ 
prises par un parti nombreux. Napoléon lui-même se montra hostile à 
l’institution et faillit la faire supprimer. 

A cette époque se fait jour une idée originale, que l’empereur accepta : 
remplacer les présidents élus des tribunauxcriminels par des préteurs, 
pris parmi les membres de la Cour de cassation ou du Conseil d’État. 
Pour rehausser le prestige de ces préteurs, Treilhard proposait de les 
revêtir : « d’un grand caractère national, qui leur donne beaucoup de 
dignité ». C'était l’extension d’un principe posé par la loi du 9 ventôse 
an VIII. 

Le projet de réforme du Code d’instruction criminelle fut envoyé aux 
Cours et tribunaux, afin de recueillir leurs observations. Un grahd 
nombre de tribunaux, douze Cours d’appel contre cinq et la Cour de 
cassation, furent défavorables au jury. En l’an XI, Muraire , Premier 
président de la Cour de cassation, présente l’observation suivante : « Les 
tristes résultats de l’impunité des plus grands crimes offensant la mo¬ 
rale publique, effrayant la société, ont presque conduit à douter si l’ins¬ 
titution du jury, si belle en théorie, n’a pas été plus nuisible qu’utile 
en ses effets». 

Le grand juge se prononce aussi contre le jury. Cependant c il ne 
refuse pas une nouvelle épreuve et qu’une troisième expérience dé¬ 
cide». 

Le jury subissait alors les attaques les plus vives ; on faisait ressortir 
son inexpérience, son ignorance, ses passions,l’impossibilité d’avoir 
avec lui une jurisprudence et une tradition. Le public prend part au 
débat, des polémiques s’engagent. D’ailleurs l’Angleterre est devenue 
l’ennemie et il n’est plus de mode de vanter ses institutions. 

Aussi, en l’an XII, lorsque la discussion du projet commença au 
Conseil d’État, huit questions furent posées relatives au jury dont l’une 
posait le principe même de son existence. 
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Portalis le combattit, Treilhard et Regnaud de Saint-Jean-d'Angely 
répondirent en montrant que la disparition du jury entraînerait la 
suppression du système des preuves morales. Enfin, le 16 prairial 
an XII,Taccord se fit pour conserver le jury sous ses deux formes d’ac¬ 
cusation et de jugement. 

En l’an XIII, la question renaît à propos du projet de réunion de la 
justice civile et de la justice criminelle. La Révolution avait séparé le? 
deux justices,mais la loi du 22 ventôse an IV les avait déjà réunies pour 
la police correctionnelle. Napoléon ne se montra pas opposé à l’extension 
du principe en matière criminelle : « Il n’y a plus de justice criminelle 
en France», disait-il. Treilhard n’eut pas de peine à démontrer qu’il 
était impossible de conserver le jury si la justice civile et la justice 
criminelle étaient réunies. 

En 1808, nouvelles discussions. On tomba d’accord pour supprimer le 
jury d’accusation. Afin de rassurer ceux qui invoquaient la Cons¬ 
titution, il fut admis que le jury d’accusation n’était pas véritablement 
supprimé, mais placé dans un tribunal. 

Le jury de jugement fut conservé, mais le tribunal proprement dit 
absolument modifié. Au lieu d’être formé d’un président et d’assesseurs 
élus, il fut composé de magistrats professionnels : un président pris 
parmi les membres de la Cour d’appel et quatre assesseurs, ces derniers 
réduits à deux en 1831. 

Enfin, au lieu d’un tribunal criminel permanent par département, il 
y aurait seulement des assises périodiques au chef-lieu du départe¬ 
ment. 

Plus tard, la loi du 30 avril 1810 décida que le président de la Cour 
d'assises serait nommé ordinairement par le premier président de la 
Cour d'appel et extraordinairement par le ministre. C'est le système qui 
existe encore de nos jours. 

Le Code de 1808 maintint le système des preuves morales et de l’in¬ 
time conviction, ainsi que la distinction du fait et du droit. Dans ses 
grandes lignes il diffère peu sur ce point de la loi de 1791 et du Code 
de l’an IV. 

Le questionnaire est modifié. Lè système de l’an IV aboutissait à 
poser au jury un nombre considérable de questions, au milieu desquel¬ 
les ce dernier se trouvait, pour ainsi dire, égaré ; bien que Faure eût 
excellemment posé le problème : « établir un juste milieu entre des 
questions trop divisées et une seule question indivisible », ce dernier 
danger ne fut pas évité. 

L’art. 337 du Code d’instruction criminelle, adoptantun système déjà 
établi par la loi du 13 ventôse an VIII sur les émigrés, prescrivit de 
poser ainsi pour chaque crime, la question résultant de l’acte d’accu¬ 
sation : « L’accusé est-il coupable d’avoir commis tel crime avec toutes 
les circonstances comprises dans le résumé de l’acte d’accusation?» 
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Il est facile de comprendre qu’une pareille concision rendrait des 
plus difficiles la tâche du jury et que la nécessité où se trouvait placé 
celui-ci de formuler une réponse unique, alors que certaines des circons¬ 
tances relevées par le ministère public ne lui paraissent pas établies, 
devait conduire h des acquittements. 

La pratique se refnsa à appliquer rigoureusement ces prescriptions 
étroites. Il se forma, dès 1808, une pratique extra-légale que la loi du 
13 mai 1836 a sanctionnée en déclarant qu’il y aurait « des scrutins 
différents sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggra¬ 
vantes ». Enfin, l'art. 338 conserve au président le droit de poser des 
questions subsidiaires résultant des débats. 

Le système établi en 1808 n’avait plus la logique rigoureuse de celui 
de la Constituante. La disparition des peines fixes et rétablissement 
d’un minimum et d’un maximum fut la première brèche faite à la dis¬ 
tinction du fait et du droit. Déjà le jury va penser à la peine, s’efforcer 
d’obtenir de la Cour le minimum, et quand il croira ne pas être suivi, 
il acquittera par peur du maximum. 

Les acquittements se multipliant, on songea à introduire dans le Code 
le principe des circonstances atténuantes permettant d'abaisser la 
peine d’un ou de plusieurs degrés. 

Lors de la discussion du Code de 1808, l’extension au grand criminel 
des circonstances atténuantes, qui existaient déjà pour les délits correc¬ 
tionnels, avait été proposée. Faure combattit la proposition en faisant 
remarquer que substituer une peine à une autre constituait une com¬ 
mutation de peine. Or, de par la Constitution la commutation de peine 
appartenait au souverain, comme le droit de grâce. En réalité on sen¬ 
tait que cette innovation augmenterait les pouvoirs du jury. 

La proposition est reprise en 1814 et le Conseil d’Etat s’y montre 
favorable. 

Les circonstances atténuantes furent établies par la loi du 25 juin 
1824. L’art. 4 de cette loi disait : « Les Cours d’assises, lorsqu’elles au¬ 
ront reconnu qu’il existe des circonstances atténuantes, et sous la con¬ 
dition de le déclarer expressément.., pourront réduire les peines 
prononcées par le Code. » 

Le garde des sceaux, M. de Peyronnet, exposa en ces termes à la 
Chambre la raison d’être de la loi et les résultats qu’on en attendait: 
« Les condamnations deviennent chaque jour plus rares et la justice 
ne cesse de gémir de son impuissance. Le jury, préférant la justice à 
la vérité, nie volontairement l’évidence des faits et se félicite de pou¬ 
voir échapper par le mensonge au regret d’avoir provoqué des condam¬ 
nations qui ne seraient pas équitables... Nous osons espérer que les 
magistrats feront usage de ce pouvoir avec tant de discernement et de 
prudence que les jurés, plus assurés désormais sur les conséquences de 
leurs décisions, céderont moins facilement au désir d’altérer le caractère 
4es faits. » 
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Mais la loi de 1824 n'était qu’une mesure insuffisante. Elle avait deux 
défauts : elle ne permettait d’accorder les circonstances atténuantes que 
pour un nombre restreint de crimes ; elle confiait à la Cour le soin de 
les accorder ou de les refuser.Cependant le rapporteur delà Commission, 
M. Jacquinot Pampelune, avait aperçu que la cause de tout le mal se 
trouvait dans la distinction du fait et du droit. On ne peut interdire au 
jury, disait-il, la connaissance de la loi pénale. Il la sait et en prévoit 
l'application et il règle ou modifie trop souvent son opinion d’après la 
chance que court l’accusé. » 

Le jury ne tarda pas à se rendre compte que l’accusé courait géné¬ 
ralement peu de chances d’obtenir de la Cour les circonstances atté¬ 
nuantes. Les acquittements recommencèrent. 

Il fallut se résoudre, en 1832, à donner au jury le droit d’accorder 
des circonstances atténuantes et à obliger ainsi la Cour à abaisser la 
peine d’un degré, de deux degrés même si elle le voulait. 

La loi du 1 er mai 1832 adoucit en même temps un certain nombre de 
pénalités reconnues trop sévères. 

Le garde des sceaux disait dans l’exposé des motifs du projet de 
loi : « Sans doute, l’opinion du jury se trouvera entraînée quelquefois 
par la considération de la rigueur de la peine, mais l’influence de cette 
considération ne saurait être absolument évitée : il vaut mieux lui 
faire une juste part que d’exposer à l’impunité et que de laisser s’ac¬ 
créditer la doctrine dangereuse de l’omnipotence. » 

La théorie de l’omnipotence était en effet la cause de nombreux ac¬ 
quittements. Elle consiste encore aujourd’hui à persuader au jury qu’il 
est au-dessus de la loi et qu’il peut la modifier à son gré quand elle 
lui semble trop sévère. 

L’influence de la loi de 1832 a été considérable. Comme on l’a fait 
remarquer, cette loi contenait un germe de rénovation du système 
pénal tout entier, mais elle modifiait profondément le caractère des 
pouvoirs du jury. 

Elle faisait de plus en plus du juré « un juge » qui allait se préoccu¬ 
per de la gravité du crime. Pour respecter la vieille distinction du fait 
et du droit, il aurait fallu établir des circonstances atténuantes pure¬ 
ment objectives, fixées par la loi, qui aurait multiplié les catégories 
d’infractions. La brèche était ouverte : le jury voulut davantage. 

Après 1808, il acquitte, parce qu’il appréhende de la Cour une con¬ 
damnation au maximum, alors qu’il désire le minimum. Après 1824, 
il acquitte encore, parce qu’il n’a pas les moyens de contraindre la 
Cour à accorder des circonstances atténuantes. Après 1832, il acquitte 
toujours, parce qu’il ne peut obliger la Cour à abaisser la peine de 
deux degrés et que, même en admettant l’abaissement de deux degrés, 
il ne sait si la Cour ne donnera pas le maximum. 
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Que de contradictions se rencontraient alors dans la législation et 
ont subsisté ! 

D’un côté, des lois successives ont augmenté les pouvoirs du jury, 
lui permettant de se préoccuper de plus en plus des suites de ses décla¬ 
rations ; d’un autre côté, sont maintenues les dispositions de la Cons¬ 
tituante, qui interdisent au jury de penser aux lois pénales. 

En fait, il ne reste plus rien des principes posés par la grande 
Assemblée. Le jury connaît les pénalités. A l’audience, l’avocat en. 
parle librement. Le président fait remettre au jury, quand il se retire 
pour délibérer, l’arrêt de renvoi : cet arrêt est motivé, il contient les 
articles du Code pénal visés par l’accusation ; par eux, les membres du 
jury connaîtront les peines. Enfin, conformément à un usage établi, ils 
peuvent appeler le président pendant qu’ils délibèrent. Ils lui deman* 
dent de les éclairer sur les conséquences de leurs déclarations. 

Actuellement, le jury a trois procédés à sa disposition pour abaisser 
la peine : 11 peut faire une réponse négative à la question concernant 
les circonstances aggravantes, par exemple en cas de vol commis par 
un domestique, reconnaître le vol et ne pas reconnaître à l’accusé la 
qualité d’homme de service à gages. Il peut accorder les circonstan¬ 
ces atténuantes. 11 peut répondre négativement à une question princi¬ 
pale et affirmativement à une question subsidiaire. 

Il y a un pas de plus à faire : qu’il applique la peine à sa conve¬ 
nance . 

S’il fallait, en effet, dégager à’ia fois une constatation précise et un 
enseignement de ce rapide exposé, nous le ferions en disant : d’une 
part, personne ne peut nier qu’une force invincible a depuis un siècle 
poussé les législateurs qui se sont succédé à augmenter les pouvoirs 
du jury et à lui donner le droit de juger dans sa plénitude ; d’autre 
part, les pénalités excessives n’ont jamais tenté le jury qui pense par¬ 
tout, avec Beccaria, que « ce n’est point par la rigueur des supplices 
qne l’on prévient le plus sûrement les crimes, c’est par la certitude de 
la punition. La perspective d’un châtiment modéré, mais auquel on ne 
croit pas pouvoir échapper, fera toujours une impression plus vive que 
la crainte vague d’un supplice terrible dont l'espoir de l’impunité 
anéantit presque toute l’horreur ». 


II 

Que la répression se ressente d’une fausse conception de la justice 
criminelle, c’est un fait qui n’est pas contestable. Sans doute, on ne 
peut limiter le nombre des accusés qui doivent bénéficier de verdicts 
d'acquittement ; mais il est permis de soutenir que cette proportion est 
excessive lorsqu’elle atteint près de 40 0/0. C’est cependant le chiffre 
auquel on est arrivé en ces dernières années, ainsi qu’il résulte du 
tableau ci-dessous : 
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ANNÉES 

AFFAIRBS 

soumises 

ACCUSATIONS 

admises 

sans modi¬ 
fications 

ACCUSATION 

avec moc 
laissant à l’a 
ractè 

crime 

1S ADMISES 
iifications 
iffaire le ca- 
re de 

délit 

AFFAIRBS 

rejetées 

en¬ 

tièrement 

1901. 

2,103 

1.138 

178 

187 

540 

1902.*. 

2.024 

1.033 

134 

132 

545 

1903. 

2.074 

1.152 

173 

186 

563 

1904. 

3.053 

1.122 

168 

205 

558 

1905. 

2.038 

1.154 

178 

201 

565 


N’oublions pas que le dossier d’une affaire criminelle, avant d’arriver 
à la Cour d’assises, a franchi deux étapes. Le juge d’instruction s’est 
livré à une information longue et minutieuse, il a entendu des témoins, 
fait des confrontations, contrôlé les allégations de l’inculpé : à la suite 
de ces différentes opérations il lui était loisible de rendre une ordon¬ 
nance de non-lieu et, pourtant, il a renvoyé l’inculpé devant la Cham¬ 
bre des mises en accusation, en raison des charges existant contre 
lui. La Chambre des mises en accusation, à son tour, se livre à un nou¬ 
vel examen, et après avis du ministère public, tandis qu’elle aurait pu 
déclarer « qu’il n’y avait lieu à suivre », elle renvoie l’inculpé devant 
la Cour d’assises, 

A qui fera-t-on croire que quarante fois sur cent juge d’instruction 
et Chambre d’accusation ont mal apprécié les faits, se sont trompés et 
ont cru à la culpabilité d’un innocent? Ce n’est donc point uniquement 
par suite de défaut de preuves,par crainte de commettre une erreur ju¬ 
diciaire que le jury rend des verdicts négatifs,il se détermine par d’au¬ 
tres considérations que connaissent bien ceux qui,au cours de leur car¬ 
rière judiciaire,ont reçu les confidences des jurés : en réalité,il n’a pas 
confiance dans la Cour pour mesurer la peine au degré de criminalité 
du coupable ; il est, comme l’a écrit un ancien magistrat, « inquiet et 
soupçonneux » ; sa tendance naturelle est l’indulgence,il n'est pas enne¬ 
mi de la répression, mais il la veut modérée toutes les fois qu’il ne se 
trouve pas en face d’un grand criminel. Or,il sait que, par une tendance 
contraire, les magistrats sont portés à une sévérité qui l’effraie et l’in¬ 
dispose. Abrité par le secret du vote, il proclamera l’innocence pour 
ne pas être exposé à entendre infliger dix ans de travaux forcés quand 
deux années d’emprisonnement lui semblaient un châtiment sufûsant.Et 
les acquittements succèdent aux acquittements, aux yeux surpris de la 
masse populaire qui ne comprend pas ou qui prend acte de ces fai- 
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blesses pour s’enhardir. Rien n’est plus fâcheux, plus démoralisant et 
plus dangereux pour l’ordre social que l’arbitraire et l’inégalité dans 
la répression. 

e 

I Parmi les législations étrangères qui nous ont devancé dans l’œuvre 

que nous cherchons aujourd’hui à accomplir, il en est une qui a adopté 
un système se rapprochant beaucoup de celui qui nous est proposé, 
c’est la loi du canton de Genève portant la date 1 er octobre 1890. A 
Genève, la Cour d’assises se compose d’un président, juge professionnel, 
f ou du juge délégué par lui. A côté delà Cour, le jury composé de 

douze membres. 

La Cour et le jury collaborent de la façon suivante : 

Le président assiste à la délibération des jurés sur la culpabilité, il est 
leur guide. Comme tel, il leur donne tous les renseignements néces- 
| saires et leur explique les conséquences de leur verdict. Il ne prend 

pas part au vote. 

' Lorsque le jury a rendu un verdict de culpabilité, la Cour tout 

entière se réunit au jury pour délibérer et statuer sur l’application de 
la peine. 

Le Code d’instruction criminelle autrichien, le Code de procédure 
pénale allemand, la loi anglaise peuvent contenir des dispositions 
utiles à consulter au point de vue qui nous occupe, mais l’organisation 
judiciaire de ces pays est trop différente de la nôtre pour que nous 
songions à nous en inspirer dans l’élaboration de notre projet. Par¬ 
tout, néanmoins, il y a une évolution marquée vers l’extension des 
pouvoirs du jury. 

IV 

Donc, tel qu’il fonctionne actuellement en France, le jury ne donne 
pas de résultats satisfaisants. Certes, il a subi, au cours du dernier 
exercice, des transformations nombreuses; mais la plus importante, la 
seule efficace, à notre avis, n’a pas été tentée : elle consiste à rendre 
les jurés « maîtres de la peine », c’est-à-dire à leur donner l’entière 
responsabilité des conséquences de leur verdict. 

De même qu’on concevrait difficilement que, un tribunal ayant admis 
le principe d’une réparation pécuniaire, un autre fût chargé de fixer le 
f chiffre des dommages-intérêts, aucune raiàon solide ne peut justifier 
| ce système illogique : des juges proclamant la culpabilité et (auxquels 
il est interdit d’en mesurer les degrés, d’autres juges condamnant un 
^ homme qu’ils n’auraient peut-être pas déclaré coupable. Comment une 
, bonne justice pourrait-elle naître de cette dualité de pouvoirs? Dans sa 
plus haute expression, la justice ne consiste-t-elle pas à proportionner 
le châtiment à la faute ? 

! S’il en est ainsi, le juré n’a pas les moyens de la rendre etl’oncom- 
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prend les tourments de sa conscience lorsque, après avoir pesé les char¬ 
ges, examiné toutes les circonstances qui ont précédé ou accompagné 
un fait criminel, s’être efforcé de pénétrer les intentions de l’accusé et 
de déterminer la peine que mérite le coupable, il se dit que d’autres 
doubleront ou tripleront cette peine et qu’ainsi la répression sera ce 
que, pour lui, elle ne devrait pas être : excessive, impitoyable, inhu¬ 
maine. 

Quoiqu’on en dise, le juré qui prononce sur la culpabilité est respon¬ 
sable de la décision de la Cour qui prononce sur la peine, puisque cette 
décision s’appuie sur son verdict, et lorsque la Cour a condamné à 20 
ans de travaux forcés tel accusé que le jury estimait devoir être suffi¬ 
samment puni par une peine de 2 ans de prison, pour l’opinion sim¬ 
pliste c’est le jury qui s’est montré d’une sévérité exagérée. Le jury de 
la Seine, dans une lettre adressée le 15 février 1907 au président de la 
Cour d’assises, traduisait en termes excellents l’état d’esprit de la plus 
part des jurés criminels : « La tâche des jurés n’est pas facile avec les 
limites restrictives de la loi qui nous fait un devoir de nous prononcer 
sur la culpabilité d’un accusé, sans nous préoccuper des suites que peut 
avoir pour celui-ci un verdict affirmatif mitigé par les circonstances 
atténuantes. En limitant de la sorte notre mandat, la loi n’a oublié 
qu’une chose, c’est de compter avec le cœur de l’homme, où gît toujours 
un sentiment de pitié que les maîtres du barreau savent si bien éveil¬ 
ler ; c’est pourquoi, craignant parfois une peine trop sévère et en dis¬ 
proportion avec l’acte commis, nous avons été conduits à rendre six 
verdicts d’acquittement sur les douze affaires qui ont déjà été jugées — 
alors que notre conscience demandait parfois que le fautif fût puni légè¬ 
rement, afin qu’il ne pût se croire absous par le jury. » 

Rien n’est plus choquant que ces verdicts négatifs qui permettent à 
l’auteur d'un crime avéré de sortir de la Cour d’assises par la porte des 
innocents. La conscience publique ne comprend pas et s’indigne; la no¬ 
tion de la justice est faussée et, pour tout dire, on ne croit plus en elle. 
Ceux-là seuls qui ont vécu les procès criminels, comme magistrats, 
comme avocats, peuvent dire à quels contresens judiciaires ont abouti 
certaines décisions du iury, et si le ministère public proteste quelque¬ 
fois contre une indulgence dont il devine les motifs, mais qui, pour le 
plus grand nombre, reste inexpliquée, ce n’est pas sans raison. 

Nous voyons le mal, la cause en est connue, appliquons le remède* 

(A suivre). 


L'adminislrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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ART. 4881. 

La sténographie judiciaire. 

Depuis de longues années l'usage s’est introduit et de plus en 
plus répandu parmi les plaideurs de faire recueillir par la sténo¬ 
graphie les débats judiciaires. 

Dans ces derniers temps, la sténographie semble avoir acquis 
droit de cité au Palais, et devenir ainsi un service officiel(4) 

C’est ce qui eut lieu au procès Dautriche,au mois d’octobre 1904, 
où MM. Bluet,Fernand et Raoul Gorcos,Decaisne,Galliaud,Harang, 
Havette, Jung, Rouquier et Ruault, prêtèrent serment comme sté~ 
nographes et fonctionnèrent parallèlement au greffier. 

Il y eut mieux encore. 

Lors de la première révision Dreyfus les témoins avaient dû, 
une fois leurs explications fournies, reprendre depuis le commen¬ 
cement jusqu’à la fin toutes leurs dépositions et de concert avec 
le président, M. Lœw, les dicter au greffier qui les couchait sur le 
papier. Bien naturellement, ce fut fort long. 

Aussi, à l’occasion de l’enquête dans la seconde révision Dreyfus, 
la Chambre criminelle de la Cour de cassation substitua-t-elle au 
greffier des sténographes assermentés qui prêtèrent serment,ce 
qui fut constaté par procès verbal. 

Cette réforme, qu’aucune loi n’a ordonnée, qu’aucun décret 
n’a organisée, qui n’a l’air de rien et qui, généralisée ainsique 
nous le verrons plus loin, constituerait un grand progrès judiciaire 
s’est complétée d’une petite particularité. 

Il a paru utile à la Commission administrative du tribunal civil 
de la Seine, de régulariser cette situation à l’exemple de ce qui 
s’est produit dans la plupart des pays étrangers où la sténographie 


(1) Dans des affaires importantes, affaires du Panama et de la Haute Coui 1 
procès de Rennes (1899), affaire Humbert contre Le Matin, 1908, des journaux 
comme l'Eclair , le Figaro, le Journal firent sténographier les débats, mais cela 
n’eut aucun caractère d’authenticité, cependant maintes fois on se reporta à 
cette sténographie. 

MUUST. pub. — Août 1908 15 
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judiciaire est officiellement organisée et réglementée, et le 14 fé¬ 
vrier 1907 ont été désignés comme sténographes agréés par le 
tribunal civil de la Seine (l) MM. Victor Bluet, Raoul et Fer¬ 
nand Corcos, Emile Decaisne, Victor Galliaud, Félix Harang, René 
Havette (2), André Jung, Camille Rouquier, Alfred Ruault. 

Tout cela est très bien. Mais comme nous le disions plus haut, 
nul texte (loi ou décret) ne parle des sténographes. 

D'où, pour nous, la nécessité de répondre à quelques questions. 

Dans quels cas y a-t-il lieu à sténographie judiciaire ? Com¬ 
ment et par qui sont payés les sténographes ? 

Au civil,pas de difficultés ; l’utilité de la sténographie ne se con¬ 
çoit guère que pour une enquête, un interrogatoire ou une com¬ 
parution des parties ou encore pour des plaidoiries lorsqu’il y a 
possibilité d’avoir à demander des donné-acte. 

Dans ce cas, la partie que cela intéresse peut demander au tri¬ 
bunal la nomination d’un sténographe. Bien naturellement c’est 
elle qui le paiera, alors même qu’elle gagnerait son procès, à 
moins que par des conclusions elle ne demande le rembourse¬ 
ment des frais occasionnés par cette sténographie, à titre de sup¬ 
pléments de dommages-intérêts. 

C’est le tribunal ou le juge chargé de l’enquête qui nomme ou 
refuse un sténographe judiciaire et nous estimons que cette déci¬ 
sion est insusceptible de recours en cas de refus de faire droit à 
une demande de désignation de sténographe,rien dans la loi ne 
prévoyant ce mode de procéder. Bien entendu le greffier conti¬ 
nuera à tenir la plume. Il ne peut être question de substitution ou 
bien mieux il y aurait nullité du jugement si le greffier ne rem¬ 
plissait pas les fonctions. 

En matière répressive, nous avons un précédent, la seconde ré¬ 
vision Dreyfus où le greffier fut remplacé par un sténographe as¬ 
sermenté. Mais nous ne pouvons faire état de ce précédent pour 
les autres juridictions répressives. 


(1) Dès le mois de mars 1900 avait été fondée ? La Chambre des sténogra 

phes judiciaires de Paris » qui avait notamment pour objet de donner au pu- \ 

blic, dans la mesure du possible, des garanties touchant la valeur morale et ( 

professionnelle de ses membres, en n'admettant parmi eux que des praticiens 
jouissante d’une honorabilité certaine et ayant donné pendant plusieurs années, , 
des preuves de capacité incontestable par leur façon de rendre compte des 
débats devant les tribunaux. 

(2) Nous ne saurions trop remercier ici M. Havette qui s’est mis à notre 
entière disposition pour les renseignements dont nous avons eu besoin et qui 
nous a fort aimablement communiqué des documents fort intéressants pour 
notre travail. 


Digitized by Google 



ART, 4881 227 

En ce qui concerne la nomination et le paiement il faut distin¬ 
guerai c’est une partie civile qui le requiert c’tsl à ses frais avec le 
tempérament indiqué ci-dessus en matière civile. Si c’est la per¬ 
sonne poursuivie ou le ministère public (1) qui requiert et que le 
tribunal ou la Cour y fait droit, le sténographe après avoir prêté 
serment sera assimilé à un expert ; il sera taxé d’après le tarif 
criminel et payé par le receveur de l’Enregistrement sur les frais 
de Justice Criminelle ou sur des crédits spéciaux s’il y en avait. À 
l’instruction le juge aura tout pouvoir pour nommer ce sténogra¬ 
phe (2). 

Cette nomination de sténographe aura de l’intérêt à l’instruc¬ 
tion et au tribunal correctionnel et surtout à la Cour d’assises où 
il n’y a pas de notes d’audience relatant les dépositions des té¬ 
moins. 

Tous ces précédents de fait ont un grand intérêt et nous croyons 
très utile que le parlement intervienne en cette matière. 

A cet égard nous devons signaler la proposition de loi dé¬ 
posée le 25 juin 1896 h la Chambre des députés par M. Michelin (3) 
et qui a pour objet de rendre obligatoire l’emploi de la sténogra¬ 
phie pour constater en justice les dépositions des témoins, ainsi 
que les réponses et déclarations des inculpés. 

L’exposé des motifs de cette proposition est ainsi conçu : 

< Messieurs, 

« Dans la pratique, les dépositions des témoins ainsi que les réponses 
« et les déclarations des inculpés sont recueillies d’une manière défec- 
t tueuse dans les enquêtes ou dans les instructions. Voici, en effet, 

« comment on procède : après la déposition du témoin soit dans les 
« enquêtes, soit devant le juge d’instruction, le magistrat résume et 
t dicte lui-même au greffier la déposition du témoin. Il en est de mê- 
« me pour les réponses ou les déclarations des inculpés. C’est le magis- 
« trat qui donne lui-même la forme à la déposition du témoin ainsi 
« qu’à la réponse du prévenu. Assurément le fond de la déposition est 

(1) Le ministère public a toujours ce droit dans l’intérêt de la manifestation 
de La vérité. Bien entendu il n'en sera ainsi que dans les cas graves et impor¬ 
tants. 

(2) Mais les frais de sténographie seraient considérés comme des dépenses 
extraordinaires qui, d’après les instructions de la chancellerie, ne peuvent être 
engagées qu’avec circonspection et avec l’autorisation préalable du Procureur 
général. Comp. notamment Cire. 23 févr. 1887. 

(3) Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juin 1896, n° 1960, Chambre 
des députés, 6* législature, session de 1896. Cette proposition est devenue cadu¬ 
que. 
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« exact mais il peut se faire et il arrive souvent que la forme donnée 
« par le magistrat dénature le sens de la déposition ou de la réponse. 

« Le juge d’instruction,le plus souvent,est enclin à voir un coupable 
« dans l’inculpé, et il peut se laisser aller à donner à la déposition du 
« témoin, dans la dictée qu’il en fait,une tournure telle qu'elle s’inter- 
« prêtera toujours dans un sens défavorable à l'inculpé. 

« Ajoutons qu’avec le système aujourd'hui suivi il peut y avoir dans 
« les dépositions des témoins des omissions très regrettables. Il arrive 
« très fréquemment que devant les Cours d'assises, le témoin dépose 
« tout autrement que devant le juge d’instruction. Les deux dépositions 
« semblent contradictoires, alors qu’en réalité le témoin a fait devant 
« le juge d’instruction la même déposition que celle qu'il fait devant 
« la Cour d’assises ; mais la contradiction apparente tienttout simplement 
« à la forme que le juge d’instruction donne à la déposition lorsqu’il 
« l’a dictée au greffier. 

« On nous objectera sans doute que le magistrat a donné lecture au 
« témoin de la déposition qu'il a faite et que ce n’est qu’après lecture 
« faite que le témoin signe sa déposition. Cela est vrai, mais tout le 

< monde sait que, le plus souvent, dans la pratique le témoin intimidé 
« ou influencé par le magistrat qui a dicté la déposition n’ose faire au- 
« cune rectification à la déposition dont on lui donne lecture et qu’il 
<c s’empresse de la signer car il a hâte de reconquérir sa liberté au 
« plus vite et de se soustraire à une besogne qu’il considère comme 
<r une corvée. 

< En résumé, dans la pratique actuelle on ne recueille pas les termes 
« scrupuleusement exacts de la déposition des témoins ou des réponses 
« des inculpés. Il en résulte très souvent les plus graves inconvé- 
« nients pour la bonne administration de la justice. Ces inconvénients 
« toujours regrettables peuvent disparaître très aisément. Il suffira 
u pour cela de recourir à Ja sténographie qui, étant l’art d'écrire d'une 
« manière aussi prompte que la parole, nous reproduira exactement 
« les termes employés par les témoins ou par les inculpés. 

<< Assurément l’emploi de la sténographie en justice entraînera un 
« surcroît de dépenses, mais l’augmentation sera minime car la con- 
* naissance de la sténographie est aujourd’hui assez répandue pour , 
« qu'on l’emploie à peu de frais devant les tribunaux. Dans tous les cas, 

« la considération de dépense ne saurait empêcher la réalisation d’un 
« progrès et faire reculer le législateur qui doit avoir principalement 
« en vue la bonne administration de la justice. 

« Avec la sténographie il n’y aura plus d’erreur possible puisque les 
« dépositions des témoins ainsi que les réponses et les déclarations 
m des inculpés seront recueillies de la manière la plus rigoureusement 

< exacte. 

« En conséquence, nous avons l’honneur de soumettre à votre appro- 


Digitized by 


Goodle 


ART. 4882 


229 


« bation la proposition suivante qui aura pour effet de modifier l’art. 
« 271, C. proc. civ. ainsi que les art. 75, 93 et 237, C. inst. crim. » 

Voici le texte de la proposition de loi : 

A r t # jer. — L’art. 271, G. proc. civ. est ainsi modifié : 

« Le témoin déposera sans qu’il lui soit permis de lire aucun projet 
« écrit. Sa déposition, recueillie au moyen de la sténographie , sera con- 
« signée sur le procès verbal ; elle lui sera lue et il lui sera demandé 
« s'il y persiste ; le tout à peine de nullité. Il lui sera demandé aussi s’il 
« requiert taxe. » 

Art. 2. — L’art. 75, G. inst. crim. est ainsi modifié : 

« Les témoins prêteront serment de dire toute la vérité, rien que la 
« vérité ; le juge d’instruction leur demandera leurs nom, prénom, 

« âge, état, profession, demeure, s’ils sont domestiques, parents ou al- 
« liés des parties et à quel degré ; il sera fait mention de la demande 
u et des réponses des témoins qui seront constatées au moyen de la sié - 
« nographie . » 

Art. 3. — L’art. 93, C. instr. crim. est ainsi modifié : 

« Dans le cas de mandat de comparution, il interrogera de suite ; 

« dans le cas de mandat d’amener, dans les 24 heures au plus tard. 

< Dans tous les cas , /’interrogatoire sera constaté au moyen de la sténo- 
« graphie. » 

Art 4. — L’art. 237, C. instr. crim. est ainsi modifié : 

k Le juge entendra les témoins ou commettra pour recevoir leurs dé- 
« positions un des juges du tribunal de première instance dans le res- 
'< sort duquel ils demeurent, interrogera le prévenu fera constater par 
« écrit toutes les preuves ou indices qui pourront être recueillis et dé- 
« cernera suivant les circonstances les mandats d’amener, de dépôt ou 
« d’arrêt. Les dépositions des témoins et les réponses du prévenu seront 
•c sténographiées, i 

Que faut-il penser de cette proposition ? 

(à suivre) Gaston Bonnefoy, 

Docteur en Droit, 

Docteur ès sciences économiques et politiques, 
Greffier en chef du tribunal de simple police de paix, 
Membre de la Société sténograpbique parisienne. 

ART. 4882. 

CHASSE, ENGIN PROHIBÉ, LANTERNE. 

La décision qui condamne un individu pour chasse à la lanterne doit-elle - 
prononcer la confiscation et la destruction de l* instrument saisi ? 

La chasse à la lanterne , qu’interdisait déjà l’ordonnance de 
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1669 (tit. 30, art. 4), reste prohibée comme chasse de nuit (1). 
Quant à la question de la confiscation de-cet instrument, elle dé¬ 
pend de la solution que Ton donne à celle qui consiste à préciser 
si, dans cette chasse, la lanterne est un engin ou simplement un 
moyen de chasse ; si on la considère comme un engin, sa simple 
détention constitue un délit, indépendamment de tout emploi, 
tandis que si elle n'est qu’un moyen, il n’y a lieu à poursuite 
correctionnelle qu'autant qu’il en est fait usage ; d'autre part, la 
loi autorise les visites domiciliaires pour la recherche des engins 
prohibés et non pour celle des moyens interdits ; enfin, aux ter¬ 
mes de l’art. 16 de la loi du 3 mai 1844, comme engin elle est 
frappée de confiscation tandis qu’elle ne l'est pas comme moyen (2). 

Ce point est vivement controversé en doctrine (3) et en juris¬ 
prudence, car c’est surtout une question de fait, variant suivant 
les espèces, pour laquelle les juges ont un pouvoir souverain d’ap¬ 
préciation (4). Constitue en effet un engin ou instrument de chasse 
tout appareil qui procure par lui-même la mort ou la capture du 
gibier (5). Si donc la lanterne est construite de manière à fasciner 
le gibier pour l'empêcher de fuir et permettre sa capture soit à 
la main, soit au filet, c’est un engin prohibé ; si au contraire elle 
ne fait que l'éblouir et permettre au chasseur de le découvrir plus 
facilement, c'est un simple moyen et sa confiscation ne peut être 
prononcée. 

« Attendu, dit la Cour d'Orléans dans son arrêt du 9 mars 1907, que 
cette chasse, souvent pratiquée à deux, a lieu ainsi : un braconnier 
parcourt les champs portant sur sa poitrine un foyer lumineux, muni 
d’un réflecteur, qui le laisse complètement dans l’ombre et projette sur 
le gibier, blotti sur la terre, des rayons qui l’éblouissent,le fascinent et 


(1) V. Dali., Répert.,\ 9 Chasse , n® 489-2*, et Code forestier annoté , 6® appen¬ 
dice, V° Chasse , art. 12, n° 60 et suiv. et art. 16, n® 34. 

(2) L’art. 16 de la loi du 3 mai 1844 prescrit la confiscation des filets, engins 
et autres instruments de chasse qui ont servi à commettre le délit et cette 
confiscation est obligatoire pour les tribunaux sans qu’il y ait lieu d’établir 
de distinction entre le cas où les engins ont été préalablement saisis et le cas 
où ils sont restés en la possession du délinquant, entre les engins prohibés 
et ceux qui ne le sont pas. Mais cet article est inapplicable aux simple 
moyens de chasse. (Dali., Code forestier annoté , App. Chasse, art. 16, n° 20 et 
suiv.) 

(3) Petit, Traité complet du droit de chasse , t. II, p. 184, prétend que c’est 
un engin. Contra Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La chasse, n° 936. 

(4) Cass., 18 déc. 1886 ; D. 87, 1. 288. 

(5) Dalloz, Rep., V° Chasse, n° 182 ; Supp., n° 642. 
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le font rester sur place. Son compagnon ou lui-même, au besoin, peut 
alors s'en emparer, soit en tirant dessus presque à bout portant avec 
un fusil, soit en le couvrant avec un filet, soit à l'aide de tout autre 
moyen ; 

Attendu que, de la description même de cette chasse, il résulte que 
la lanterne n'est pas un simple accessoire’de la chasse à tir, qu'elle, 
joue, au contraire, le rôle principal en fascinant le gibier, en le pri¬ 
vant de ses moyens naturels de protection : la fuite, et en procurant 
sa capture au chasseur qui a le choix des moyens de l'appréhender ; 

Que la plus grande analogie existe ainsi entre la lanterne et le pan¬ 
neau, engin de chasse prohibé, qui, lui aussi, empêche le gibier de 
fuir et le met à la disposition du chasseur ; 

Qu’il y a tout lieu de décider que la lanterne, alors qu’elle a été fa¬ 
briquée, comme dans l'espèce, spécialement pour cetter chasse et ne 
peut servir qu'à cet usage, constitue un engin ou instrument prohibé , 
dont le port ou la détention sont interdits par l'art. i2 de la loi du 
3 mai 1844. » 

Cette opinion émanant d'une Cour située au centre d’une con¬ 
trée où les chasses réservées sont importantes, où l’élevage du 
gibier se fait en grand et qui est très souvent appelée à se pro¬ 
noncer en matière cynégétique, méritait d’être signalée. 

G. R. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4883. 

CHASSE A COURRE, DELIT COMMIS PAR l’ÉQUIRAGE, INVITES* 

Ce n'est que dans le cas où leur collaboration à des actes positifs de 
chasse a été constatée que les invités à une chasse à courre , même ceux qui 
portent le bouton , peuvent être poursuivis pour contravention à la loi du 
3 mai 1844. 

(Richefieu et Dejoux c. G. de F....) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que si les invités à une chasse à courre, et plus 
particulièrement ceux qui, portant les insignes de l'équipage, partici¬ 
pent daqs une mesure à sa direction, peuvent être poursuivis pour des 
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contraventions à la loi du 3 mai 1844, c'est dans Je cas seulement où 
leur collaboration à des actes positifs de chasse a été constatée ; 

Qu’on ne saurait imposer à aucune catégorie d’invités l’obligation de 
retenir un groupe de chiens qui s’est séparé du gros de la meute, pour 
les empêcher de rallier en passant sur le terrain d’autrui ; 

Attendu que le procès-verbal du 27 février relate qu’à cette date les 
gardes particuliers F. et A. ont rencontré G. de F... qui, suivi de cinq 
chiens, passait à cheval sur la route de Neuvy et a ensuite pris un che¬ 
min communal qui traverse la propriété des Grands-Bas sur laquelle 
les plaignants ont affermé le droit de chasse ; 

Attendu qu’en entendant sonner un « bien aller t,les cinq chiens qui 
accompagnaient le prévenu l’ont quitté pour rejoindre le gros de la 
meute au travers de la propriété des Grands-Bas, sans que celui-ci fit 
aucun effort pour les retenir ; 

Attendu qu’il ne résulte d’aucune mention du procès-verbal que G. 
de F... ait pu se rendre compte que les chiens qui le quittaient ainsi 
brusquement allaient rejoindre l’équipage en action de chasse sur le 
domaine des Grands-Bas ; 

Qu’on ne saurait donc lui faire grief de son abstention de rappeler 
des chiens dont il n’était pas propriétaire, dont il n’avait pas spéciale¬ 
ment la direction, et qui, d’ailleurs, ne se livraient à aucun acte de 
chasse au moment où ils se sont éloignés de lui ; 

Par ces motifs, ... Confirme (acquittement). 

Du 27 mai 1908. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; — Ri¬ 
chaud, rapp. 

Remarques. — Il y a généralement, dans une chasse à courre, 
en dehors des propriétaires ou maîtres d’équipage qui dirigent la 
chasse, trois catégories d’invités: 1° les simples spectateurs; 
2° les invités à la chasse ; 3° ceux qui portent le bouton . Il est évi¬ 
dent que les premiers qui se contentent de suivre les péripéties de 
la chasse en simples spectateurs ne sauraient être responsables 
des délits commis par l’équipage. Les seconds ne peuvent être en¬ 
globés dans les poursuites qu’autant qu’ils ont pris une part active 
à l’acte qui lui est reproché ; mais la question est plus délicate en 
ce qui concerne ceux qui portent le bouton , c’est-à-dire les insi¬ 
gnes de l’équipage, car lorsqu’ils n’en sont pas copropriétaires 
ou ne contribuent pas dans une certaine mesure à son entretien, 
ils ont incontestablement au moins un certain droit de direction 
sur la chasse, à laquelle ils participent toujours d’une manière 
active. 

La partie civile, s’appuyant sur ces principes, avait traduit 
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M. G. de F... porteur des insignes de l’équipage devant le tribu¬ 
nal correctionnel pour avoir laissé passer sur les terres des deman¬ 
deurs cinq chiens de la meute de Gardye de la Chapelle, dont il 
était accompagné,sans avoir rien fait pour les retenir, assimilant 
ainsi l’invité qui porte le bouton à un maître d’équipage. Mais le 
tribunal de Sancerre d’abord, et la Cour de Bourges ensuite ont 
refusé de la suivre dans cette voie. 

G, R. 


ART. 4884. 

ÉVASION, ABSENCE DE NÉGLIGENCE OU DE CONNIVENCE DE LA PART 
DU GEÔLIER, PAS DE DÉLIT. 

N'est point passible des peines édictées par l'art. 238, C. pén . le gardien 
de prison auquel on ne peut reprocher aucune négligence et qui démontre 
que l'évasion du détenu est due à un vice de construction de la maison d'ar * 
rêt . 

(Min. pub. c. S...) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’il ne résulte ni de l’information ni des dé¬ 
bats que l’évasion de P... soit due à une négligence de S... dans le 
service qui lui était confié ; 

Que, le 27 au soir, ce gardien a retiré au détenu P... ses instruments 
de travail destinés à la fabrication des chaussons et une partie de ses 
vêtements ; 

Qu’ainsi dépourvu d’outils P... eût été dans l’impossibilité de s’éva¬ 
der si le local dans lequel il était enfermé eût été mieux approprié à 
sa destination ; 

Que l’évasion doit être exclusivement attribuée à l’absence d’un pla¬ 
fond dans la cellule et au manque de solidité du parquet du grenier si¬ 
tué au dessus ; 

Qu'en dressant son lit le long du mur, P... a pu aisément, à l’aide 
d’une planche, défoncer le parquet du grenier et s’évader par cette 
voie ; 

Que si les gardiens sont tenus d’opérer des fouilles pour rechercher les 
instruments que les détenus peuvent dissimuler en vue d’une évasion, 
on ne saurait leur faire grief de ce qu’une légère quantité de tresse a 
échappé à leurs investigations,alors surtout que cette tresse n’a pas joué 
un rôle essentiel dans l’évasion,qui se serait tout aussi facilement effec¬ 
tuée à l’aide des draps ou couverture du lit, nécessairement laissés à 
la disposition des détenus pendant la nuit. 

Par ces motifs, infirme... et renvoie S.. . des fins de la plainte sans 
dépens. 
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Du 21 uai 1908. — Cour de Bourges. —MM. Maulraond, prés. ;— 
Achard, rapp ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. —Les préposés à la garde d’un détenu sont res¬ 
ponsables de son évasion, et les peines encourues par eux sont 
plus ou moins fortes selon la gravité du délit ou du crime qui 
motivait la détention (art. 237 et suiv. C. pén.). Mais un gardien 
n'est responsable que de sa négligence ou de sa connivence. 

La négligence « n’est qu’une faute, dit F. Hélie, une simple con¬ 
travention matérielle, l’infraction du devoir desurveillance impo¬ 
sée aux préposés ». 

La connivence , au contraire, est l’infraction intentionnelle du 
devoir,l’abus de la fonction employée à faciliter l’évasion, la vio¬ 
lation de la mission confiée à la foi du gardien. 

La négligence est toujours présumée et c’est au préposé qu’in¬ 
combe la charge de la preuve contraire (Dali.,/. 6?., V° Evasion, 
n° 45) ; cela résulte des termes mêmes de l’art. 237 : « Toutes les 
fois qu’une évasion de détenu aura lieu, les gardiens seront punis 
ainsi qu’il suit... » La décision qui relaxe un geôlier inculpé doit 
donc indiquer très nettement les motifs qui lui paraissent exclu¬ 
sifs de toute négligence de la part de celui-ci. 

La connivence au contraire ne se présume pas ; il faut qu’elle 
soit établie par l’accusation ; la preuve de l’intention coupable 
reste à la charge du ministère public,lequel doit démontrer que 
le préposé a intentionnellement procuré ou facilité la fuite du 
détenu. 

G. R. 


ART.4885. 

RÈGLEMENT DE JUGES, OPPOSITION, REJET. 

Il y a lieu à règlement de juges toutes les fois que, par une cause quel¬ 
conque, le cours de la justice se trouve interrompu . 

(Min. pub. c. Mouly.)— Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Mercier, en son rapport ; M. l’avocat 
général Blondel, en ses conclusions ; 

Vu l’opposition formée, le 20 septembre 1907, au nom de Mouly 
(Henri) au greffe de la Cour de Montpellier par M® Verdier, avoué près 
cette Cour, à l’arrêt de règlement de juges en date du 8 août précédent 
notifié audit Mouly le 17 septembre, qui l’a renvoyé devant Ja Cour de 
Nîmes, chambre des appels correctionnels ; 
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Vu lennémoire du demandeur ; 

Vu l'arrêt de règlement de juges susdaté ; 

Sur le moyen unique pris de l'inobservation de l'art. 539, C. inst. crim. 
en ce que le ministère public aurait recouru à la Cour de cassation 
pour être réglé déjugés, alors que ce recours n'était pas nécessaire, le 
cours de la justice n’étant pas interrompu : 

Attendu que la Cour de Montpellier, saisie de l’appel interjeté par 
Mouly contre un jugement du tribunal correctionnel de Villefranche en 
date du 28 décembre 1906, lequel avait désigné deux nouveaux médecins 
experts pour procéder à l'examen mental de ce prévenu, a déclaré 
«qu'elle était dans l’impossibilité juridique de statuer parce que son 
arrêt du 30 juin 1904, cassé par arrêt de la chambre criminelle du 11 
mars 1905, contenait un préjugé indéniable au sujet de la responsabilité 
pénale du prévenu et qu’elle ne pouvait statuer à nouveau en une ma¬ 
tière où elle avait déjà fait connaître son opinion » ; 

Attendu que par suite de cette décision, non attaquée en temps de 
droit, aucun juge n’était plus saisi de l’appel de Mouly ; que le cours de 
la justice se trouvait ainsi interrompu, et qu’il appartenait à la Cour de 
cassation de le rétablir par application des art. 525 et suivants, C. inst. 
crim. ; 

D’où il suit qu’en recourant à la Cour de cassation pour être réglé 
de juges, le procureur général près la Cour de Montpellier n’a pas mé¬ 
connu la règle posée dans l'art. 539, C. inst. crim., ni les principes 
généraux de la matière, et que le renvoi du demandeur devant la Cour 
d’appel de Nîmes a été à bon droit ordonné ; 

Par ces motifs, rejette l'opposition de Mouly (Henri) à l’arrêt de rè¬ 
glement de juges en date du 8 août 1907. 

Du 41 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Sur les règlements de juges, voy. Faustin-Hélie, 
Pratique criminelle , 1.1, n° s 1037 et suiv. 

ART. 4886. 

cour d’assises, témoin défaillant, refus de renvoi a une autre session, 

DÉCISION FONDÉE SUR DES RAISONS DE FAIT, ARRET INCIDENT, POURVOI NON 
SUSPENSIF. 

Il appartient à la Cour d'assises de décider souverainement , par des 
raisons de fait , qu'il sera\passé outre aux débats malgré l'absence d'un ou 
de plusieurs témoins , et de refuser de faire droit aux conclusions de l'ac¬ 
cusé tendant au renvoi à une autre session. 

Il résulte de l'art. 301, § 3, C. inst. crim . que, en matière criminelle , 
le pourvoi contre les arrêts incidents n'a pas un caractère suspensif , 

(Min. pub. c. Gerigne.) 
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La Coür ; — Ouï M. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport, 
et M. l’avocat général Blondel, en ses conclusions ; 

Statuant sur les moyens proposés par le demandeur : 

Sur le premier moyen pris de la violation des art. 315 et suivants 
G. inst. crim, eh ce qu'un témoin dont les déclarations étaient utiles 
à la défense n’a pas été entendu : 

Attendu que la femme Peignet, citée par le ministère public, n’ayant 
pas répondu à l’appel des témoins, le demandeur a conclu au renvoi à 
une session ultérieure ; qu’après avoir constaté, par arrêt, que cette 
femme, entendue au cours de l’information, avait été confrontée avec 
Gérigné, et après avoir déclaré que lecture serait donnée du procès- 
verbal de ladite opération, la Cour a refusé de faire droit à la demande 
de renvoi ; et que cette décision, fondée sur des raisons de fait échappe 
au contrôle de la Cour de cassation ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des droits de la défense, 
en ce que les conclusions précitées, et celles tendant également au ren¬ 
voi pour supplément d’information, n’ont pas été accueillies : 

Attendu qu’en rejetant les conclusions de l’accusé par des arrêts d’ail¬ 
leurs motivés en fait, et, après débat contradictoire entre le ministère 
public et la défense, la Cour d’assises n’a fait qu’user des pouvoirs que 
lui donne la loi ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation des art. 373, 416, 417 C. 
inst. crim., en ce que la Cour d’assises a refusé de faire état d’un 
pourvoi déclaré par l’accusé à l’audience et de surseoir sur le fond : 

Attendu qu’en repoussant la demande de sursis présentée par Gérigné, 
sur le double motif qu’un pourvoi déclaré sous forme de conclusions 
à l’audience était légalement inexistant, et que, en tout état de cause, 
cette voie de recours ne serait ouverte qu’après l’arrêt définitif à inter¬ 
venir, la Cour d’assises n’a fait qu’une exacte application des textes pré¬ 
cités ; qu’il appert, en outre, des termes de l’art. 301, § 3, C. inst. 
crim., que, en matière criminelle, les pourvois déclarés contre les arrêts 
incidents n’ont pas un caractère suspensif ; 

Sur le quatrième moyen pris de ce que le cinquième juré aurait 
adressé la parole à l’accusé : 

Attendu que ce fait est purement allégué ; 

Et attendu que la procédure est régulière, et que les peines ont été 
légalement appliquées aux faits déclarés constants par le jury, 

Rejette le pourvoi de Gérigné (Eugène-Auguste-Victor) contre l’arrêt 
de la Cour d’assises du département de la Loire-Inférieure du 4 décem¬ 
bre 1907, qui l’a condamné à cinq années de travaux forcés et dix ans 
d’interdiction de séjour. 

Do 6 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 


Digitized by 


Google 



ART. 4887 


237 


Remarques. — I. — Il est de jurisprudence constante que nonobs¬ 
tant l'absence d'un ou de plusieurs témoins, la Cour d'assises n'est 
liée ni par les conclusions de la défense ni par la réquisition du 
ministère public demandant le renvoi ; elle ordonne le renvoi ou 
retient la cause, suivant qu’elle juge la présence des témoins utile 
ou inutile à l’instruction. — Faustin-Hélie, Pratique crim ., t. I, 
n° 721 et les arrêts cités. Yoy. notamment Cass., 4 nov. 1898, 
B. 335. 

II. — En matière criminelle le pourvoi formé contre les arrêts 
incidents n’a pas un caractère suspensif. — Cass., 4 nov. 1898 
précité. Voy. aussi Cass., 16 sept. 1841, B. 281. 

ART. 4887. 

I. DOUANES, PRÉPOSÉ, OUTRAGES DANS L’EXERCICE DES FONCTIONS. 

II. APPEL CORRECTIONNEL, TRIBUNAL CORRECTIONNEL, CONTRAVENTION DE 

POLICE, APPEL NON RECEVABLE. 

III. CASSATION SANS RENVOI, JUGEMENT EN^DERNIER RESSORT. 

/. Ne doit pas être considéré comme étant dans l'exercice de ses fonctions , 
au point de vue de la protection spéciale qui lui est accordée par la loi 9 le 
préposé de Vadministration des douanes qui se trouve en congé , hors du 
territoire de la direction à laquelle il est attaché . 

II. N'est pas susceptible d'appel le jugement du tribunal correctionnel 
qui a statué sur une contravention de police , conformément à l'art . 192, G. 
instr . crim . 

III, Doit être cassé sans renvoi l'arrêt qui n'a pas déclaré irrecevable 
l’appel formé contre jugement ayant statué sur une contravention de po¬ 
lice, conformément à l'art. 192, C. inst. crim. 

(Min. publ. et Adm. des Douanes c. Gally.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Paillot, en son rapport ; M. Blon¬ 
del, avocat général, en ses conclusions ; M e de Lalande, avocat, en ses 
observations ; 

Vu les pourvois formés par rAdministration des douanes et par le 
procureur général près la Cour d’appel de Toulouse contre l’arrêt du 
22 février 1907 de ladite Cour d’appel qui a relaxé Pince et Gally ; 

Sur le pourvoi de l’Administration des douanes : 

Vu les pièces produites par cette administration, desquelles il résulte 
qu’elle se désiste de son pourvoi ; 

Attendu que ce désistement est régulier, 

Donne acte du désistement ; 
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Dit qu’il n’y a lieu de statuer sur le pourvoi, lequel sera considéré 
comme non avenu ; 

Condamne l’Administration des douanes aux frais faits sur son pour¬ 
voi ; 

Sur le pourvoi du ministère public : 

Vu le mémoire produit par le procureur général près la Cour d’appel 
de Toulouse ; 

Attendu que Pince et Gally ont été poursuivis pour avoir outragé, 
par paroles, le sieur Autras, sous-brigadier des douanes àXures (Meur¬ 
the-et-Moselle), alors qu’il procédait à l’arrestation d’un contrevenant, 
à Moulis (Ariège) où il était en congé : 

Sur le moyen pris de la violation par défaut d’application de l’art. 224 
C. pén. : 

Attendu que les agents du service des douanes ne sauraient être con¬ 
sidérés comme étant dans l’exercice de leurs fonctions quand ils opèrent 
dans les circonstances indiquées à l’arrêt, hors du territoire de la di¬ 
rection dans le ressort de laquelle ils sont placés ; 

Attendu, dès lors, qu’en relaxant Pince et Gally du chef d’outrages, 
l’arrêt entrepris a fait une exacte application de la loi ; 

En ce qui touche la contravention de refus de porter secours : 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 192 C. inst. crim. : 

Vu ledit article ; 

Attendu que Gally a été traduit devant le tribunal correctionnel 
pour avoir refusé d’obtempérer à une réquisition de prêter secours, 
contravention prévue et punie par l’art. 475, n° 15, G. pén. ; qu’il a 
été condamné à 1 franc d’amende, à raison de cette contravention ; et 
que, sur l’appel du prévenu, la Cour a réformé le jugement en pro¬ 
nonçant le relaxe du chef de ladite contravention ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 192 C. inst. crim., le jugement du 
tribunal de Saint-Girons était en dernier ressort, dans la partie rela¬ 
tive à la contravention de refus d’obtempérer ; qu’en recevant, sur 
ce chef, l’appel interjeté par Gally, et en statuant sur cet appel, l’ar¬ 
rêt attaqué a violé les dispositions dudit article, et méconnu l’autorité 
de la chose jugée ; 

Par ces motifs,casse et annule in parte qua , et seulement en ce qu’il a 
relaxé Gally de la contravention d’obtempérer à une réquisition de por¬ 
ter secours, l’arrêt du 22 février 1907 de la Cour d’appel de Toulouse, 
les autres dispositions de cet arrêt étant expressément maintenues ; 

Et attendu que, relativement à ladite contravention, le jugement du 
tribunal de Saint-Girons est en dernier ressort et a acquis l’autorité de 
la chose jugée, 

Vu l’art. 429 C. inst. crim.. 

Dit qu’il n’y a pas lieu à renvoi. 

Du 16 Janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 
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Remarques. —I. — Un agent ne peut évidemment être considéré 
comme étant dans l’exercice de ses fonctions lorsqu’il se trouve 
en dehors du territoire où il a qualité pour exercer son ministère. 
Sur les outrages commis dans l’exercice des fonctions, voy. 
Garçon, O. pén. annoté, art. 222 à 225, n os 111 et suiv. 

II. — Lorsque le tribunal de police correctionnelle statue sur une 
contravention de simple police parce que le renvoi n’a pas été de¬ 
mandé parles parties dans les termes de l’art. 192 G. inst. crim., 
le jugement est en dernier ressort. La Cour doit donc déclarer 
l’appel non recevable. Il n’en est autrement que si l’appel porte 
sur le point de savoir si le fait a été bien ou mai qualifié par le ju¬ 
gement de première instance. Dans ce cas, si la Cour reconnaît 
l’exactitude de la qualification, elle déclare que lejugement a été 
rendu en dernier ressort (Cass., 29 déc. 1865, B. 236 ; 16 mai 1884, 
B. 173 ; 15 déc. 1906, B. 458). 

III. —Si la Cour a irrégulièrement statué sur l’appel d’un juge¬ 
ment qui était en dernier ressort d’après les termes de l’art. 192, 
il est clair qu’il y a lieu à cassation sans renvoi. 

ART. 4888. 

REPOS HEBDOMADAIRE, LOI DU 13 JUILLET 1906, ARTICLE 17, 

AGENCE MARITIME ET DE TRANSIT. 

En vertu de l'art. 1 de la loi du 13 juillet 1906, la règle du repos 
hebdomadaire ne s'applique pas aux employés des entreprises de transport 
par eau, occupés à terre , concourant au fonctionnement du transport. 

Il en est ainsi alors même que les employés de l'entreprise de transport 
sont , en même temps , affectés à des opérations accessoires de transit de 
marchandises , bien que pour ce commerce accessoire les prescriptions de la 
loi du 13 juillet 1906 doivent recevoir leur application. 

(Min. publ. c. Hoefkens.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. La Borde, conseiller, en son rapport, et M. Blon¬ 
del, avocat général, en ses conclusions ; 

Statuant sur le pourvoi de Hoefkens (Henri-Jean), fondé de pouvoirs 
de Bulcke, Vairon et Cie, agents maritimes, contre un jugement du 
tribunal de simple police du Havre, en date du 22 février 1907, qui 
l’a condamné à cinq amendes de 1 fr. pour contravention à la loi du 
13 juillet 1906: 

Vu la requête du demandeur ; 

Vu l’art. 17 de la loi du 13 juillet 1906 portant que : « Les dispositions 
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de la présente loi ne sont pas applicables aux ouvriers et employés des 
entreprises de transport par eau... » ; 

Attendu qu’en leur qualité d’agents maritimes et de représentants des 
Compagnies hambourgeoise-américaine et hambourgeoise-sud-améri- 
caine, Bulcke, Vairon et Cie ont occupé, le dimanche 16 décembre 1906, 
cinq employés aux travaux de bureau ou du dehors (préparation des 
connaissements, rédaction du courrier, embarquement des passagers 
et des bagages) nécessaires pour l’expédition du vapeur Furst Bismarck, 
qui faisait escale dans le port du Havre ; qu’il est constant et d’ail¬ 
leurs non contesté par le jugement, que l’agence maritime susdé- 
signée exploite une entreprise de transport par eau et qu’à la date ci* 
dessus indiquée le travail de ses employés a eu essentiellement pour 
objet les opérations relatives au transport proprement dit ; que néan* 
moins, le juge de police a prononcé une condamnation, par application 
de l’art. 2, § 1 er , de la loi du 13 juillet 1906, en se fondant sur ce que 
l’art. 17 de ladite loi ne s'appliquerait qu’aux employés et ouvriers 
dont le service serait incompatible avec un des modes de repos qu’elle 
autorise ; 

Attendu qu’il est sans intérêt de rechercher si les dérogations pré¬ 
vues par l’art. 2 de la loi du 13 juillet 1906 pourraient être appliquées 
au personnel d’une entreprise de transport par eau occupé à terre sans 
compromettre la marche de l’entreprise ; qu’en effet la disposition de 
l’art. 17 est générale ; qu’elle s’étend à tous les employés et ouvriers 
qui concourent au fonctionnement du transport ; que, dès lors, il n’y 
a lieu de faire des distinctions non prévues par le texte et qui seraient, 
par suite, arbitraires ; 

Attendu que Bulcke, Vairon et Cie sont accessoirement agents tran¬ 
sitaires et emploient indistinctement leur personnel aux opérations de 
l’agence maritime et à leur commerce de transit ; que, pour ce com¬ 
merce accessoire, ils sont soumis aux prescriptions de la loi du 13 juil¬ 
let 1906 ; mais que cette circonstance ne saurait exercer aucune in¬ 
fluence sur le fonctionnement de leur agence maritime ; que, de ce 
chef, ils sont fondés à se prévaloir de l’exception édictée par l’art. 17 
de la loi précitée et à occuper leurs employés sans être soumis à la 
règle du repos hebdomadaire ; 

D’où il suit qu’en déclarant le demandeur coupable des contraven¬ 
tions qui lui étaient imputées, dans les circonstances de fait susrela- 
tées, le juge de police a violé l’article de loi ci-dessus visé ; 

ParGes motifs, casse et annule le jugement du tribunal de simple 
police du Havre, du 22 février 1907. 

Du 18 Janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Voy. la dissertation insérée suprà , art. 4855, 
p. 129. 
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ART. 4889. 

PRESSE, CITATION, ART 69, N® 40, C. PROC. CIV. ET 182, C. INST. CRIM. 

Z. L'art. 69, n° L 10, C. proc. civ. suppose nécessairement pour l'assi¬ 
gnation spéciale qu'il édicte , que les personnes dont il parle n'ont pas de 
domicile connu en France. 

II. Les citations en matière correctionnelle ne sont pas assujetties à peine 
de nullité aux règles tracées par le Code de procédure civile ; il suffit 
quelles soient parvenues à la connaissance du prévenu et que celui-ci n'ait 
eu aucun doute sur leur existence 

(Ordioni Toussaint c. Ordioni Dominique.) —Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Mercier, en son rapport ;M e Aguil- 
lon, avocat en la Cour, en ses observations, M. l’avocat général Gotti- 
gnies, en ses conclusions ; 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des art. 68, 69, 
n° 10, 70, C.proc. civ., 60 de la loi du 29 juillet 1881, 182, G. inst. crim. 
et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué a, à tort déclaré 
nulle la citation remise au domicile de Dominique Ordioni à Corte, 
h sous le prétexte, que celui-ci, habitant à l’étranger, aurait dû être 
\ assigné au parquet du procureur de la République près le tribunal ou 
■ la demande était portée : 
i Vu les dits articles ; 

Attendu que la combinaison des art. 68 et 69, § 8 et 10 G. proc. civ. 
il résulte ; 

1* Que ce dernier paragraphe, en prescrivant d’assigner ceux qui 
habitent A l’étranger au parquet du procureur de la République près le 
tribunal où la demahde est portée, suppose nécessairement que ceux 
dont il parle n’ont pas de domicile connu en France, et 2° que lorsqu’un 
Français a un domicile en France, c’est à ce domicile, conformément 
à la règle fondamentale écrite dans l’art. 68 précité, que l’exploit doit 
- être fait ; 

Attendu qu’il est constaté par le jugement du Tribunal correctionnel 
de Corte, dont l’arrêt attaqué s’est borné à adopter les motifs, que le 
prévenu Ordioni (Dominique), consul de France à Malte, était domi¬ 
cilié à Corte, d’où il suit que la citation pouvait être valablement faite 
à ce domicile ; qu’en annulant ladite citation, par le motif qu’elle au¬ 
rait dû être délivrée au parquet du procureur de la République près le 
tribunal de Corte, la Cour de Bastia a faussement appliqué le para¬ 
graphe 10 de Part. 69 C. proc. civ. et violé l’art. 68 du même 
Code ; 

Attendu, d’ailleurs, que les dispositions du Gode d’instruction crimi- 
M1NIST. PUB. — Août 1908 16 
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nelle, auxquelles renvoie l’art. 60 de la loi du 29 juillet 4881, ne pro¬ 
noncent pas la nullité des citations en matière correctionnelle par cela 
seul qu’elles ne sont pas de tous points conformes aux règles tracées 
par le Code de procédure civile ; qu‘il suffit, pour la validité de ces ac¬ 
tes, qu’ils soient parvenus à la connaissance des prévenus, et que ceux- 
ci n’aient pu avoir aucun doute sur leur existence ; 

Et attendu qu’il est constant, d’après les énonciations du jugement 
confirmé par l’arrêt attaqué, que Dominique Ordioni a eu connaissance 
en temps utile de la citation pour injures publiques délivrée le 15 dé¬ 
cembre 1906, puisqu’il a comparu par le ministère de son avoué le 21 fé¬ 
vrier 1907 jour fixé par ladite citation, et qu’il en a, par des conclusions 
écrites,demandé la nullité ; qu’en la prononçant, dans ces circonstances 
l’arrêt a violé les art. 182, C. inst. crim., 60 de la loi du 29 juillet 1881 
et 7 de la loi du 20 avril 1810, et faussement appliqué l’art. 70, G. proc. 
civ. ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Bastia 
du 30 octobre 1907, et, pour être statué a nouveau, conformément à la 
loi, sur l’appel interjeté par Ordioni (Toussaint) du jugement du Tribu¬ 
nal correctionnel de Corte, du 21 février 1907, renvoie la cause et les 
parties devant la Cour d’appel de Nîmes, à ce désignée par délibération 
spéciale prise en la chambre du conseil ; 

Du 24 janv. 4908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. I. — Sur le premier point, Yoy. Dalloz, C. froc, 
civ. annoté , art. 69, n 08 186 et suiv, 

II. —Sur le deuxième point. Gomp. Cass.,25 mars 1905, B 152; 
15 juin 1894, B. 150. 

ART. 4890. 

Jugements et arrf.ts, cour d’appel, composition,nombre des conseillers, 

MISE EN DÉLIBÉRÉ DE LA CAUSE, SIMPLE MESURE D’ORDRE, CONSEILLERS 

AYANT SIÉGÉ EN NOMBRE PAIR, ÉLIMINATION D’UN CONSEILLER AUTRE QUE 

LE DERNIER DANS L*ORDRE DU TABLEAU, ABSENCE DE MENTION d’eMPÊCHE* 

MENT, NULLITÉ. 

Il n'y a pas de violation de l'art. 1 er de la loi du 30 août 1883 dans le 
fait que la présence de huit conseillers est constatée à une audience où , après 
Vinstruction qui y a été faite de la came, l'affaire est mise en délibéré pour 
l'arrêt être prononcé à une audience ultérieure. — C'est là une simple 
mesure d'ordre. 

Lorsque , pour le délibéré et le prononcé de l'arrêt , l'imparité du nom¬ 
bre des juges résulte de l'élimination d'un conseiller qui n'est pas le dernier 
dans l'ordre du tableau , le défaut dans ledit arrêt de toute mention attes¬ 
tant que ce conseiller a été empêché de siéger est une cause de nullité . 

(Gabet-Devouge c. Dharcourt.) — Arrêt. 
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La Cour; — Ouï M. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport ; 
M* Dufourmantelle, en ses observations pour Gabet-Devouge, partie 
civile, demandeur au pourvoi, et M. l’avocat général de Cottignies, en 
ses conclusions ; 

Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi ; 

Sur le moyen pris, par le demandeur, de la violation de l’art. 1 er de 
la loi du 30 avril 1883, en ce que, d’une part, les magistrats étaient en 
nombre pair à l’audience où l’affaire a été mise en délibéré, et en ce que 
d’autre part, l’arrêt a été rendu avec suppression du nom d’un magis¬ 
trat autre que le dernier dans l’ordre du tableau : 

Sur la première branche : 

Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt que, à l’audience du 
M juillet 1907, où le rapport a été fait, le prévenu interrogé, les avocats 
de la partie civile et du prévenu et le ministère public entendus, la 
Cour a mis l’affaire en délibéré, pour l’arrêt être prononcé à l’audience 
du 18 juillet; qu’elle a pris ainsi une simple mesure d’ordre qui ne 
pouvait provoquer et de fait n’a provoqué ni incident, ni contentieux, 
ni délibération même, et qui, rentrant dans les devoirs de la juridiction 
saisie, n’a pu, au surplus, causer aux parties aucun grief légitime, qu’il 
n’importe donc que la présence de huit juges soit constatée à cette au¬ 
dience du 11 juillet ; 

Mais sur la seconde branche : 

Attendu que, aux termes de l’art. 1 er de la loi du 30 août 1883 : « Lors¬ 
que les membres d’une Cour siégeant dans une affaire seront en nom¬ 
bre pair, le dernier des conseillers dans l’ordre du tableau devra s’abs¬ 
tenir. ..., le tout à peine de nullité » ; 

Attendu que l’arrêt entrepris indique qu’il a été rendu par MM. Bur* 
din de Péronne, président ; Durand, Desrosiers, Mesnard, rapporteur de 
l’affaire ; Moll, Lebègue et Thorel, conseillers ; 

Qu’aucune mention dudit arrêt ne fait connaître que M. Wehekind, 
qui avait siégé à l’audience du 11 juillet avec les magistrats prénommés, 
et qui était le plus ancien des conseillers alors présents, ait été empêché 
de participer au délibéré et à l’arrêt rendu le 18 juillet ; qu’en cet état 
le conseiller Thorel était inhabile à y prendre part ; 

Attendu qu’il suit de là que l’arrêt a été rendu par une juridiction 
qui doit être réputée irrégulièrement composée, et qu’il y a eu violation 
du texte susvisé, sous la sanction de nullité qui y est expressément 
édictée ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur tout autre moyen 
proposé, 

Casse et annule, au seul point de vue des intérêts civils, l’arrêt de la 
Cour d’appel d’Amiens du 18 juillet 1907, portant relaxe de Dharcourt 
(Marie-Gaston-Robert-Camille-Etienne). 

Du 24 janv. 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 
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Remarque. — L’art. 1 er de la loi du 30 août 1883 ne s’oppose pas 
à ce que tous les membres composant la chambre des appels de 
police correctionnelle siègent dans toute affaire. Ils doivent seule¬ 
ment se conformer, pour éviter les partages, à la prescription de ne 
statuer qu’en nombre impair. Il est clair que la mise en délibéré 
prononcée en présence de huit juges, ne peut être assimilée à une 
délibération et que le devoir, pour le dernier conseiller, de s’abste¬ 
nir, ne commence qu’après la mise en délibéré, et seulement au 
moment où la délibération va s’ouvrir. Et comme la loi prescrit 
d’une façon impérative l’abstention du dernier conseiller, il n’est 
pas moins certain que l’abstention d’un autre que lui doit être mo¬ 
tivée par un empêchement dûment constaté. 


LÉGISLATION 


ART. 4891. 

JURY CRIMINEL, INDEMNITÉ, FIXATION PAR CHAQUE JOURNÉE DE SESSION. 

I. — LOI du 17 juillet 1908 allouant une indemnité aux membres du jury 
criminel qui n'ont pas droit à l'indemnité de séjour établie par la loi du 
19 mars 1907. 

Article unique . — L’art.‘1 er de la loi du 19 mars 1907 est com¬ 
plété par un paragraphe ainsi conçu : 

« Les membres du jury criminel qui n’ont pas droit, aux ter¬ 
mes du paragraphe précédent, à l’indemnité de séjour, recevront, 
sur leur demande, pendant la durée de la session et pour chaque 
journée, une indemnité qui sera fixée par décret. » 

II. — DÉCRET du 17 juillet 1908 portant fixation de l'indemnité spéciale 
à allouer aux membres du jury criminel qui n'ont pas droit à l'indem¬ 
nité de séjour ( 1 ). 

Le président de la République française, 

Sur le raport du garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, 

(1) Voy. Circul. 18 juillet 1908, infrà, art. 4892, p. 245. 
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Vu la loi du 17 juillet 1908, portanUque la loi du 19 mars 1907 
est complétée par un paragraphe ainsi conçu : 

€ Les membres du jury criminel qui n’ont pas droit, aux termes 
du paragraphe précédent, à l’indemnité de séjour, recevront, sur 
leur demande, pendant la durée de la session et pour chaque jour¬ 
née, une indemnité qui sera fixée par décret » ; 

Vu la loi du 19 mars 1907 et le décret du 12 avril suivant ; 

Vu le décret du 18 juin 1811, contenant règlement pour l’admi¬ 
nistration de la justice en matière criminelle, de police correc¬ 
tionnelle et de simple police et tarif général des frais, 

Décrète : 

Art. l* r .— L’indemnité spéciale établie par la loi susvisée du 
17 juillet 1908, en faveur des membres du jury criminel qui, 
n’étant pas obligés de se transporter à plus de 2 kilomètres de 
leur résidence pour remplir leurs fonctions, n’ont pas droit à l’in¬ 
demnité de séjour, est fixée, pour chaque journée de session, ainsi 
qu'il suit : 

Pour la Cour d’assises de la Seine, 8 francs ; 

Pour les Cours d’assises siégeant dans les villes de 40.000 habi¬ 
tants et au-dessus, 6 fr.50; 

Pour les Cours d’assises siégeant dans les autres villes, 5 francs. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
culles, est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Bulletin des lois. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4892. 

JURY CRIMINEL, INDEMNITÉ, CONFECTION DES LISTES. 

CIRCULAIRE du garde des sceaux , ministre de la justice et des cultes, à 
MM. les premiers présidents et les procureurs généraux des Cours d'ap¬ 
pel de France et d'Algérie. 

Paris, le 18 juillet 1908. 

Par ma circulaire du 29 janvier 1908, je vous ai donné des instruc¬ 
tions en vue de l’inscription, sur les listes annuelles du jury criminel, 
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des ouvriers et employés et, plus généralement, des citoyens qui, sui¬ 
vant les termes de l’art. 5 delà loi du 21 novembre 1872, « ont besoin, 
pour vivre, de leur travail manuel et journalier ». Je vous ai fait obser¬ 
ver que, malgré la dispense établie en leur faveur par le dit article, ces 
citoyens ont le droit, sinon l’obligation d’être jurés et que, si l’usage 
s’est établi de ne pas les porter sur lesdites listes, cette exclusion ne se 
se justifie pas ; elle doit cesser, afin que le jury, recruté sur l’ensemble 
des citoyens, représente, enfin, une justice véritablement populaire. 

Mon initiative a été approuvée par les Chambres et, en vue de lui 
donner son plein effet, elles ont voté la loi du 47 juillet 4908, qui a , 
généralisé le droit à indemnité pour les jurés, à raison de l’exercice de 
leurs fonctions. 

La loi du 19 mars 1907 a appelé les membres du jury, qui recevaient 
déjà, en vertu du décret du 48 juin 4811 une indemnité de déplacement, 
à bénéficier, en outre, d’une indemnité de séjoup; elle a ainsi visé les 
jurés qui, pour venir siéger à la Cour d’assises, ont à se transporter 
à plus de 2 kilomètres de leur résidence ou, autrement dit, ceux qui 
habitent une commune dont le chef-lieu est distant de plus 2 kilomè- -, 
très de celui de la ville où est établie cette Cour. En exécution de la 1 
loi du 17 juillet 1908,les jurés qui ne peuvent prétendre à l’indemnité de 
déplacement toucheront sur leur demande, une indemnité spéciale, 
dont le taux a été fixé par un décret du même jour dont vous trouverez 
le texte ci-joint. 

Dès lors, l’exercice des fonctions de juré comportera, dans tous les 
cas, l’allocation d’une indemnité. Les ouvriers et employés seront donc 
mis pratiquement à même de les remplir et ils hésiteront d’autant 
moins à les accepter, en renonçant à l’exemption prévue par la loi du 
21 novembre 1872, que l’accomplissement de ce mandat judiciaire ne 
saurait les exposer à perdre leur emploi, l’acquittement d’une charge 
publique, comme je l’ai indiqué dans ma circulaire du 29 janvier der¬ 
nier, ne pouvant être considéré comme un motif légitime de rupture 
du contrat de travail. 

Les commissions, chargées, conformément à la loi du 21 novembre 
4872, de la confection des listes du jury pour 1909 auront à procéder à 
une refonte intégrale des listes existantes et non pas seulement, com¬ 
me les années précédentes, à des retouches partielles : ce travail devra 
être effectué avec un soin particulier, et je prie MM. les premiers prési¬ 
dents de s’assurer personnellement de sa bonne exécution. 

Ils se feront rendre compte par les juges de paix de la composition des 
listes préparatoires et, ainsi renseignés, notamment sur le nombre des 
ouvriers et employés compris dans les propositions des commissions 
cantonales, ils adresseront telles observations qui leur paraîtront con¬ 
venables aux présidents des tribunaux civils, en vue de l’établissement 
des listes définitives. 
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Ils voudront bien me tenir au courant des constatations que le con¬ 
trôle des opérations des commissions leur aura permis de faire, et des 
instructions qu’ils auront été amenés à donner. 

Je ne puis, pour le surplus, que me référer aux instructions conte¬ 
nues dans ma circulaire du 29 janvier dernier. 

Je vous serai obligé de m’accuser réception de la présente circulaire, 
destinée à être communiquée par MM. les premiers présidents aux 
présidents de tribunaux civils et juges de paix et par MM. les procu¬ 
reurs généraux à leurs substituts. 

A. Briand. 

Par le garde de sceaux, ministre de la justice et des cultes : 

Le directeur des affaires criminelles et des grâces , 

Théodore Tissier. 

ART. 4893. 

BUREAUX DE PLACEMENT CLANDESTINS, OFFRES FALLACIEUSES 

d’emploi a l’étranger. 

Circulaire du président du Conseil , ministre de l’intérieur, 
aux préfets — (3 septembre 1907.) 

Monsieur le préfet, 

M. le ministre des affaires étrangères vient d’appeler mon attention 
sur les agissements de diverses agences qui publient des offres falla¬ 
cieuses d’emplois à l’étranger. Ce procédé n’a pas, le plus souvent, 
d’autre but que d’extorquer de petites sommes à de malheureux Fran¬ 
çais qui arrivent dans une ville étrangère, persuadés qu’ils y seront 
pourvus d’une situation avantageuse. En réalité ils n’y trouvent aucune 
place et n’ont généralement d’autre ressource que de se faire rapatrier 
aux frais de l’État. 

Il en résulte une charge assez sérieuse pour le budget de mon mi¬ 
nistère et des pertes pécuniaires causées à de pauvres gens qui em¬ 
ploient, parfois, la totalité de leurs faibles économies pour se rendre, 
avec leurs familles, dans le pays où,sur la foi de promesses trompeuses, 
ils ont cru trouver un meilleur sort. 

Ce sont principalement certaines agences de placement établies & 
Paris et fonctionnant irrégulièrement qui abusent ainsi de la crédulité 
des travailleurs. Pour attirer leurs clients, ou, plus justement leurs du¬ 
pes, elles placardent de nombreuses affiches sur les murs de la capi¬ 
tale et publient également des insertions dans les grands quoti¬ 
diens. 

Malgré les peines relativement sévères dont ils sont frappés, malgré 
la surveillance très active dont ils sont l’objet, les tenanciers de ces sor¬ 
tes d’agences, font, chaque jour, de nouvelles victimes. 
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Il importe donc de prémunir les employés et ouvriers français contre 
les dangers de l'expatriation motivée par les offres d’emplois le plus 
souvent chimériques des offices de placements clandestins. 

Je vous prie de vouloir bien, à cet effet, publier dans le Recueil des 
actes administratifs de votre préfecture le texte de la note suivante qui 
a reçu, d’ailleurs, l'approbation de M. le ministre des affaires étrangè¬ 
res : 

Il est nécessaire de prémunir les employés et ouvriers français en 
quête d’emplois, contre les promesses de situations avantageuses à l’é¬ 
tranger qui leur sont faites par voie d'annonces publiées dans les jour¬ 
naux, ou au moyen d’affiches imprimées ou manuscrites. 

Ces promesses d'emplois, émanant de certaines agences peu scrupu¬ 
leuses, sont trop souvent fallacieuses. Il est conseillé, en conséquence, 
aux travailleurs intéressés de ne pas se décider à s’expatrier avant d’a¬ 
voir directement obtenu de leur employeur éventuel étranger des ren¬ 
seignements établissant la réalité des avantages qui leur ont été pro¬ 
mis. 

Il leur est loisible au surplus de s’adresser, en cas de besoin, à nos 
consuls pour obtenir toutes les indications utiles à cet égard.Nos agents 
du corps consulaire s’empresseraient de faire connaître, le cas échéant, 
aux intéressés, devant quelles autorités et sous quelles formes doivent 
être établis les contrats ou engagements dans les pays de leur résidence, 
pour présenter toutes les garanties de validité, tant en ce qui concerne 
le fond même du contrat, que les clauses accesssoires, telles qu’acci- 
dents du travail, rapatriement, etc... 

Les ouvriers français sont, d’ailleurs, prévenus que dans l’éventua¬ 
lité d’une expatriation imprudente, ils risqueraient de se trouver pen¬ 
dant un temps assez long en détresse à l’étranger, la faveur du rapa¬ 
triement aux frais de l’Etat ne pouvant être accordée dans la limite 
des crédits budgétaires assez restreints et seulement un an au moins, 
en principe, après leur départ. » 

ART. 4894. 

JURY, APPLICATION DE LA PEINE. 

RAPPORT fait au nom de la Commission de la réforme judiciaire et de la 
législation civile et criminelle chargée d'examiner : 1° le projet de loi 
ayant pour objet de conférer au jury criminel le pouvoir de délibérer sur 
Vapplication de la peine ; 2° la proposition de loi de M. Raoul Péret et 
plusieurs de ses collègues , ayant pour objet de donner au jury , en ma¬ 
tière criminelle , le pouvoir d'appliquer la peine , par M. Raoul Péret, 
député (Suite et fin ) (1). 

(1) Voy. suprà , art. 4880, p. 211. 
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Depuis trop longtemps le jury a dû se contenter de dire : « Cet hom¬ 
me est coupable », il est temps qu’il puisse, l’ayant déclaré criminel, le 
punir suivant la gravité de son crime. 

L’auteur du présent rapport a déposé, à la séance du 12 novembre 
1906, une proposition de loi ayant pour objet de donner au jury le pou¬ 
voir de délibérer sur l'application de la peine, et il a eu la bonne for¬ 
tune de voir le Gouvernement, dans le projet qu’il a déposé à la date du 
20 mars 1908, s'associer aux motifs qui lui ont paru justifier la réforme. 

* Non seulement, dit M. le Garde des Sceaux, il est difficile d’expliquer 
théoriquement comment le jury, auquel la loi a attribué un pouvoir 
souverain d’appréciation pour décider si l’accusé est coupable, est, au 
contraire, incapable de déterminer, selon le degré de la culpabilité cons¬ 
tatée par son verdict, la peine qu’il convient d’appliquer, mais, en outre, 
l’expérience a démontré que le système actuellement en vigueur pré¬ 
sente de graves inconvénients. » 

Rappelons succinctement les dispositions du Gode d’instruction crimi¬ 
nelle relatives au jugement des affaires renvoyées devant la Cour d’as, 
sises. 

Le président de la Cour d’assises pose les questions résultant de l’acte 
d’accusation et des débats, les jurés se rendent dans leur chambre 
pour y délibérer et, avant de commencer la délibération, le chef du 
jury leur donne lecture d’une instruction ainsi conçue : 

« La loi ne demande pas compte aux jurés des moyens par lesquels 
ils se sont convaincus ; elle ne leur prescrit pas de règles desquelles ils 
doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance 
d’une preuve ; elle leur prescrit de s’interroger eux-mêmes dans le si¬ 
lence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur con¬ 
viction, quelle impression ont faite sur leur raison les preuves rappor¬ 
tées contre l’accusé et les moyens de sa défense. La loi ne leur dit point: 
Vous tiendrez pour vrai tout fait attesté par tel ou tel nombre de témoins ; 
elle ne leur dit pas non plus : Vous ne regarderez pas comme suffisamment 
établie toute preuve qui ne sera pas formée de tel procès-verbal, de telles 
pièces , de tant de témoins ou de tant d'indices , elle ne leur fait que cette 
seule question qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : Avez- 
vous une intime conviction ? » 

« Ce qu’il est bien essentiel de ne pas perdre de vue, c’est que toute 
la délibération du jury porte sur l’acte d’accusation, c’est aux faits qui 
le constituent et qui en dépendent qu’ils doivent uniquement s’atta¬ 
cher’; et ifs manquent à leur premier devoir lorsque, pensant aux dis¬ 
positions des lois pénales, ils considèrent les suites que pourra avoir, 
par rapport à l’accusé, la déclaration qu’ils ont à faire. Leur mission 
n’a pas pour objet la poursuite ni la punition des délits ; ils ne sont 
appelés que pour décider si l’accusé est, ou non, coupable du crime 
qu’on lui impute. >i 
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La délibération a lieu ensuite ; après discussion, le chef du jury lit les 
questions et les jurés votent par bulletins écrits et par scrutins distincts 
et successifs sur le fait principal, sur les circonstances aggravantes, sur 
les faits d’excuse légale, la question de discernement et les circonstances 
atténuantes. 

Lorsque le vote est terminé et le verdict acquis, les jurés rentrent 
dans l’auditoire et le chef du jury fait connaître le résultat de la déli¬ 
bération. 

Ici se termine le rôle de ceux qu’on a appelés les juges populaires, 
lesquels, à partir de ce moment, assistent en simples spectateurs à la 
suite de l’audience. Le président fait comparaître l’accusé, le greffier 
lit la déclaration. Puis, au cas où l’accusé a été reconnu coupable, après 
la réquisition du procureur général et lorsque l’accusé ou son conseil 
ont été entendus, la Cour prononce la peine établie par la loi. 

La Commission de la réforme judiciaire a pensé qu’il convenait de 
maintenir sans changement les dispositions du Code d’instruction cri¬ 
minelle relatives à la déclaration sur la culpabilité. C’est dire qu'il y 
aura, d’abord, une délibération portant sur les questions posées par le 
président, et jusqu’à la formalité de la lecture par le greffier de la dé¬ 
claration dujury aucune modification n’est apportée aux textes actuel¬ 
lement en vigueur. 

L’art. 358 demeure également sans changements. Au cas d’acquitte¬ 
ment le président ordonne la mise en liberté de l’accusé, la Cour statue 
sur les dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

L’économie de la réforme consiste à faire délibérer le jury sur l’ap¬ 
plication de la peine. 

Fallait-il que dans cette délibération, comme dans celle qui l’a précé¬ 
dée, les jurés fussent livrés à eux-mêmes et les magistrats exclus ? De¬ 
vait-on leur adjoindre ces derniers et ne convenait-il pas de restreindre 
au seul président la participation de la Cour au délibéré ? 

La Commission a pensé qu'il y aurait quelque danger à laisser le jury, 
dont la connaissance des lois pénales est en général imparfaite, sans 
conseils et sans direction, lorsqu’il s’agirait de'fixer la nature et la quo¬ 
tité de la peine encourue.Celle-ci variera, suivant qu’il existera des cir¬ 
constances aggravantes ou atténuantes, que l’accusé sera ou non en état 
de récidive ; les excuses légales, Page, exerceront aussi une influence 
sur sa nature et sur sa durée. Les magistrats de la Cour étant là pour 
fournir des éclaircissements, les erreurs et par suite la cassation des 
arrêts seront moins à redouter. Il nous a paru indispensable d’appeler 
la Cour à collaborer avec les jurés. Cette collaboration, d’ailleurs, ne 
peut avoir que d’heureux effets, elle est de nature à rapprocher les 
juges de carrière et les juges temporaires qui ont montré jusqu’ici les 
uns pour les autres une défiance regrettable. 

Quant à la non-participation des assesseurs du président à la délibé- 
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ration sur la peine, elle ne se conçoit pas et nous estimons que leur 
présence est indispensable ; les incidents sont fréquents à la Cour d'as¬ 
sises, ils soulèvent les questions de droit les plus délicates, la procédure 
criminelle a multiplié les formalités et l'omission de la plupart d’entre 
elles emportant nullité, ce serait faire peser sur le président une trop 
lourde charge que de l’obliger à prendre seul les décisions nécessaires. 
Aussi bien, pourquoi les assesseurs qui ont assisté au débat sans y 
prendre part et n’ont jamais laissé percer leur sentiment ne le mani¬ 
festeraient-ils pas avec une indépendance absolue et une entière im¬ 
partialité ? Les assesseurs devront délibérer avec le président et les 
jurés sur l’application de la peine qui sera ainsi appliquée par quinze 
personnes ; le nouvel art. 365 indique dans quelles formes voteront 
jurés et magistrats réunis. 

Ceux-ci décideront, le cas échéant, si le sursis à l’exécution doit être 
ordonné. 

L’arrêt sera lu en audience publique par le président de la Cour 
d’assises. 

On voit que le système auquel la Commission a donné son adhésion 
est des plus simples ; il doit permettre aux juges de se prononcer en 
toute sincérité et en toute clarté. 11 convient de le faire connaître dans 
ses détails en examinant les articles du Code d’instruction criminelle 
modifiés. 

Examen des articles. 

Art. 1 er . — LaCommission propose la modification des art. 362,364, 
365, 367, 369 et 370 du Code d’instruction criminelle, lesquels seraient 
ainsi rédigés. 

Art . 332.— « Lorsque l’accusé aura été déclaré coupable, le procureur 
général fera sa réquisition pour l’application de la loi. 

« La partie civile fera la sienne pour restitution et dommages-inté¬ 
rêts. » 

Le texte actuel porte que le procureur général fera sa réquisition à 
la Cour. Cette réquisition devant être faite maintenant au jury aussi 
bien qu’à la Cour, il y a lieu de supprimer les mots « à la Cour ». 

Art. 36S. — « Si le fait dont l’accusé est déclaré coupable n’est pas 
défendu par une loi pénale, la Cour, après en avoir délibéré avec le jury 
dans les formes prévues à l’art. 365, prononcera l’absolution de l’ac¬ 
cusé. » 

Lorsque le jury, dans son verdict, a déclaré l’accusé coupable et que 
la loi ne prévoit aucune peine, soit parce que l’accusé est reconnu 
avoir agi sans discernement, soit parce qu’il se trouvait en état de dé¬ 
mence au moment du crime, ou pour d’autres motifs, ce n’est pas une 
ordonnance d’acquittement qui intervient, la Cour d’assises tout entière 
rend un arrêt d’absolution. Désormais, l'arrêt d’absolution devra être 
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rendu à la suite d’une délibération prise conformément au paragraphe 2 
de l’art. 355 nouveau. 

« Il va de soi que si un arrêt prononçait une peine au lieu d’absoudre 
l’accusé, alors que le fait n’est pas défendu par la loi, cet arrêt pour¬ 
rait, comme d’ailleurs pourraient l’être tous les arrêts rendus à la suite 
d’une délibération « commune », être l’objet d’un pourvoi en cassation. 

Il aurait pu sembler plus simple,dans l : hypothèse prévue par l'art.364, 
de laisser à la Cour seule le soin de prononcer l’absolution. Mais celle- 
ci peut être discutable et si, après discussion, il apparaissait qu’une 
peine est encourue, la Cour serait dans l’impossibilité de l’appliquer et 
il serait alors nécessaire d’appeler le jury. Il semble plus rationnel de 
faire participer ce dernier à toutes les délibérations portant sur l’ap¬ 
plication de la loi pénale aux faits déclarés constants par le verdict. 

Art . 365. — « Si ce fait est défendu, la Cour et le jury se réuniront 
pour délibérer sur l’application de la peine, même dans le cas où, 
d’après les débats, le fait se trouverait n’être plus de la compétence de 
la Cour d’assises. 

« Il est voté séparément et au scrutin secret pour chaque accusé. Les 
jurés voteront d’abord et dans l’ordre qui leur aura été assigné par le 
sort en exécution de l’art. 399, les juges voteront ensuite, le prési¬ 
dent votera le dernier. 

« Si, après deux tours de vote, aucune peine n’a réuni la majorité de 
voix, il est procédé à un troisième tour dans lequel la peine la plus forte 
proposée au tour précédent est écartée de la délibération. Si à ce troi¬ 
sième tour aucune peine n’a encore réuni la majorité absolue des votes, 
il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite en continuant à 
écarter la peine la plus forte jusqu’à ce qu’une peine soit prononcée 
par la majorité absolue des votants. 

« La Cour et le jury peuvent ordonner, s’il y échet, qu’il soit sursis à 
l’exécution de la peine. 

« En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus 
forte sera seule appliquée. » 

Cet article contient la partie essentielle de la réforme. Il pose le prin¬ 
cipe de la collaboration du jury et de la Cour dans les délibérations 
sur l’application de la peine. Après la lecture du verdict en présence de 
l’accusé, magistrats et jurés se rendent en la chambre du conseil et 
la délibération commencera sous la direction du président de la Cour 
d’assises. Il est de toute évidence et il a paru inutile d’indiquer dans le 
texte que celui-ci aura pour première obligation de donner connais¬ 
sance aux jurés des textes qu’ils ont à appliquer et de leur faire con¬ 
naître de façon aussi précise que possible, en même temps que la nature 
des peines applicables, la limite au-dessous de laquelle ils ne pourront 
descendre et celle qu’ils ne devront pas dépasser. Cette précaution est 
indispensable, si l’on veut éviter les surprises et la confusion* 
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La discussion au sein de l’assemblée sera permise ; la délibération 
étant secrète, il ne sera point dressé de procès-verbal et le greffier n’y 
assistera pas. 

Le vote aura lieu au scrutin secret. Le président appellera les 
jurés à voter dans l’ordre du tableau dressé au moment du tirage au 
sort. Chaque juré inscrira sur un bulletin la condamnation qu’il voudra 
voir prononcer ; il en sera de même des assesseurs et du président. 
Pour le vote des assesseurs il faudra appliquer la règle suivie devant 
les cours et tribunaux : l’assesseur dont la nomination sera la plus 
récente votera avant son collègue ; dans le cas où la Cour serait 
composée de deux conseillers et d’un juge, celui-ci opinerait en pre¬ 
mier lieu. 

La Commission n’a pas cru pouvoir adopter le texte du Gouvernement 
d’après lequel, si aucune peine ne réunissait la majorité absolue, l’avis 
le plus favorable serait adopté. Cette formule, d’ailleurs un peu vague, 
aboutirait à des conséquences inadmissibles; en supposant sept jurés qui 
se prononcent en faveur d’une peine et sept en faveur d’une autre diffé¬ 
rente quant à sa nature ou moins élevée, si le quinzième vote pour une 
troisième peine encore inférieure, c’est cette dernière peine qui l’empor¬ 
terait. Il est certainement préférable de procéder à plusieurs tours de 
scrutin et de décider qu’il n’y aura condamnation qu’autant qu’une peine 
aura réuni la majorité absolue des votants. C’est dans cet esprit qu’em¬ 
pruntant à la loi du 10 avril 1889 qui concerne la procédure devant la 
Haute Cour quelques-unes de ses dispositions et les adaptant à la nou¬ 
velle procédure instituée par le projet, la Commission a donné son 
adhésion au système suivant ; un premier tour de scrutin a lieu ; s’il ne 
donne pas de résultat, il est procédé à un second, lequel est, dans la 
même hypothèse, suivi d’un troisième dans lequel la peine la plus forte 
proposée au tour précédent est écartée de la délibération. On vote ainsi 
jusqu’à ce qu’une majorité se forme pour une peine quelconque. 

La peine la plus forte est celle qui occupe le rang le plus élevé dans 
l’échelle des peines, cinq ans de travaux forcés étant une plus forte 
peine que dix années de réclusion. 

Une difficulté grave peut se produire, mais la solution n’en saurait 
être contestée. Il arrivera que, mal renseignés ou ayant mal compris 
a lecture des textes et leur interprétation par le président, le jury se 
prononcera en majorité pour une peine inapplicable au fait déclaré 
constant, comme s’ils votaient la réclusion quand les travaux forcés 
doivent être appliqués ou pour une peine soit supérieure au maximum 
encouru, soit inférieure au minimum prévu par la loi. Que se passera- 
t-il ? Nous n’hésitons pas à dire que,en pareil cas,le président aura pour 
devoir de signaler l’erreur commise et d’ouvrir un nouveau scrutin, le 
précédent étant annulé. 

Faut-il envisager la possibilité d’une violation consciente de la loi par 
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les jurés ou les magistrats dépassant volontairement le maximum ou 
n’atteignant pas le minimum des pénalités prévues par la loi pénale et 
persistant, malgré les éclaircissements fournis par le président, dans 
leurs votes antérieurs ? Tout est à prévoir, encore bien que de sembla¬ 
bles incidents demeureront fort rares. Si le maximum a été dépassé, si la 
peine est plus forte que celle prévue par la loi, le condamné peut se pour¬ 
voir en cassation: le même droit appartiendra au ministère public en 
toute circonstance .De toute façon le président de la Cour d’assises ne 
pourrait se refuser à rendre l’arrêt sous prétexte que la peine pro¬ 
noncée n’est pas applicable au crime qu’il s’agit déjuger. 

Lorsque la peine sera celle de l’emprisonnement et que l’accusé se 
trouvera dans les conditions exigées par la loi du 26 mars 1891, le pré¬ 
sident posera la question de savoir s’il doit être sursis à l’exécution de 
la peine : il sera procédé au vote dans l’ordre indiqué plus haut ; le 
sursis ne sera prononcé qu’autant qu’il aura réuni la majorité des voix. 

Les prescriptions qui précèdent s’appliqueront même dans le cas où, 
le jury ayant répondu négativement à certaines questions, le fait retenu 
ne constituerait plus qu’un délit ou une contravention. 

La confusion des peines, en cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits, demeure la règle. 

Art. 367 . — « Lorsque l’accusé aura été déclaré excusable, la Cour, 
après avoir délibéré avec le jury comme il est dit à l'art. 365, pronon¬ 
cera conformément au Code pénal. 

Si un cas d’excuse légale a été admis dans la déclaration de culpabi¬ 
lité, la délibération aura lieu dans les formes nouvelles, la Cour et le 
jury appliqueront la peine, en tenant compte des dispositions spé¬ 
ciales du Code pénal qui visent les excuses, telles que les art, 321 et 
suivants. 

Art. 369. — « Les juges délibéreront et opineront à voix basse ; ils 
pourront, pour cet effet, se retirer dans la chambre du conseil. 

« Les délibérations de la Cour et du jury réunis auront toujours lieu 
en chambre du conseil ; elles seront dirigées par le président de la 
Cour d’assises. 

« Dans tous les cas, l’arrêt sera prononcé à haute voix par le prési¬ 
dent, en présence du public et de l’accusé. 

t Avant de le prononcer, le président est tenu de lire le texte de loi sur 
lequel il est fondé. 

« Le greffier écrira l’arrêt : il y insérera le texte de la loi appliquée, 
sous peine de cent francs d’amende. » 

Ces dispositions se passent de commentaires. La Commission a tenu 
à spécifier que les délibérations « communes » auraient toujours lieu 
sous la présidence du magistrat qui a dirigé les débats publics. 

Art. 370. — « La minute de l’arrêt, rendu après délibération de la 
Cour et du jury réunis, sera signée séance tenante, tant par les juges 
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que par le chef du jury; elle le sera par les juges seuls et dans les 
vingt-quatre heures de la promulgation de l’arrêt dans les autres cas ; 
le tout à peine de cent francs d’amende contre le greffier et, s’il y a 
lieu, de prise à partie tant contre le greffier que contre les juges. » 

Lorsqu’il s’agira d’un arrêt « commun », le délai de vingt-quatre 
heures accordé par le Gode d’instruction criminelle pour la signature 
de la minute de l’arrêt ne saurait être maintenu, par la raison toute sim¬ 
ple que les jurés peuvent avoir quitté la ville où siège la Cour d’assises, 
leurs fonctions étant terminées. 

Art. 2. — Le dernier paragraphe de l’art. 342 G. inst. crim. est sup¬ 
primé. 

Cette abrogation doit être la conséquence nécessaire du vote des dis¬ 
positions proposées. L’art. 342, dans son dernier paragraphe, interdit en 
effet aux jurés de se préoccuper des dispositions des lois pénales et de 
songer à la peine. Désormais le jury aura pour mission non seulement 
de décider si l’accusé est ou non coupable, mais encore de le punir. 

Nousavons l’honneur, Messieurs, de vous proposer l’adoption du texte 
suivant : 

Projet de loi 

Art. l* r . — Les art. 362, 364, 365, 367, 369 et 370 C. inst. crim., sont 
modifiés ainsi qu’il suit : 

Art. 362. — « Lorsque l’accusé aura été déclaré co.upable, le procu¬ 
reur général fera sa réquisition pour l’application de la loi. 

« La partie civile fera la sienne pour restitution et dommages-inté¬ 
rêts. » 

Art. 366. — « Si le fait dont l’accusé est déclaré coupable n’est pas dé¬ 
fendu par une loi pénale, la Cour, après en avoir délibéré avec le jury 
dans les formes prévues par l’art. 365, prononcera l’absolution de l’ac¬ 
cusé. » 

Art . 365. — « Si ce fait est défendu, la Cour et le jury se réuniront 
pour délibérer sur l’application de la peine, même dans le cas où, 
d’après les débats, le fait se trouverait n’être plus de la compétence de 
la Cour d’assises. 

« Il est voté séparément et au scrutin secret pour chaque accusé. 

« Les jurés voteront d’abord et dans l’ordre qui leur aura été assigné 
par le sort en exécution de l’art. 399; les juges voteront ensuite, le 
président votera le dernier. 

« Si, après deux tours de vote, aucune peine n'a réuni la majorité 
des voix, il est procédé à un troisième tour dans lequel la peine la plus 
forte proposée au tour précédent est écartée de la délibération. Si, à 
ce troisième tour, aucune peine n’a encore réuni la majorité absolue des 
votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en conti¬ 
nuant à écarter la peine la plus forte jusqu’à ce qu’une peine soit pro¬ 
noncée par la majorité absolue des votants. 
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« La Cour et le jury peuvent ordonner, s’il y échet, qu’il soit sursis à 
l’exécution de la peine. 

« En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus 
forte sera seule prononcée. » 

Art. 367. — « Lorsque l’accusé aura été déclaré excusable, la Cour, 
après avoir délibéré avec le jury comme il est dit à l’art. 365, pro¬ 
noncera conformément au Gode pénal. » 

Art. 369. — « Les juges délibéreront et opineront à voix basse ; ils 
pourront, pour cet effet, se retirer dans la chambre du conseil. 

« Les délibérations de la Cour et du jury réunis auront toujours lieu 
en chambre du conseil ; elles seront dirigées par le président de la 
Cour d’assises. 

« Dans tous les cas l’arrêt sera prononcé à haute voix par le prési¬ 
dent, en présence du public et de l’accusé. 

« Avant de le prononcer, le président est tenu de lire le texte de la 
loi sur lequel il est fondé. 

« Le greffier écrira l’arrêt ; il y insérera le texte de la loi appliquée, 
sous peine de cent francs d’amende. » 

Art. 370. — « La minute de l’arrêt rendu après délibération de la Cour 
et du jury réunis sera signée, séance tenante, tant par les juges que par 
le chef du jury ; elle le sera par les juges seuls et dans les vingt-quatre 
heures de la prononciation de l’arrêt, dans les autres cas ; le tout à peine 
de cent francs d’amende contre le greffier et. s’il y a lieu, de prise à 
partie tant contre le greffier que contre les juges.» 

Art. 2. — Le dernier paragraphe de l’art. 342 C. inst. crim., est 
supprimé. 
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La Sténographie judiciaire 
(suite) fl). 

La proposition Michelin, si nous en croyons le rapport de 
M. Mayeras, docteur en droit, sténographe au Sénat, au septième 
Congrès international de sténographie,tenu à Paris en août 1900, 
aurait dû être accueillie avec enthousiasme par tout le corps des 
sténographes. En général et sauf quelques exceptions, ils se mon¬ 
trèrent absolument hostiles à la réforme. L’un d’entre eux, 
M. Grignan, dans un article paru peu de temps après le dépôt de la 
proposition Michelin, après « avoir remercié bien sincèrement l’ho¬ 
norable parlementaire d’avoir appelé l’attention sur l’art sténogra- 
phique, que l’on emploie si peu ou si mal chez nous et dont on 
pourrait tirer un si utile parti », déclarait que l’adoption de la 
proposition constituerait un énorme danger pour l’inculpé, pour 
le juge d’instruction, et pour le sténographe et qu’au fond,elle était 
matériellement irréalisable. 

Danger pour l’inculpé tout d’abord. En effet y a-t-il réel préju¬ 
dice à son égard du fait d’inexactitude pouvant se glisser dans la 
procédure. « Le juge et le greffier rompus à la besogne de résumer 
ces débats intimes ne laissent pour ainsi dire jamais d’erreurs im¬ 
portantes figurer dans ce compte-rendu qui servira plus tard à con¬ 
trôler les dires de chacun. En cette matière la littéralité est inu¬ 
tile. D’ailleurs il y aurait danger à fixer une fois pour toutes un 
texte de réponses souvent embarrassées,gênées, difficiles à se pro¬ 
duire,contradictoires même.En d’autres termes,il faut comprendre 
ce que l’accusé a voulu dire et non ce qu’il a dit. Plus tard au grand 
jour de l’audience, l’inculpé qui aura eu le temps de mûrir sa dé¬ 
fense parlera clairement : c’est alors qu’apparaîtraient trop net¬ 
tement si la proposition était adoptée, les contradictions entre 
l’instruction et l’audience. » 

Danger pour le sténographe. 11 lui sera en effet impossible de 


(1) Voy. suprà , art. 4881, p.‘225. 
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garantir l’intégrité de son texte, surtout sous la foi du serment, 
étant donné surtout que ce qui est enjeu en l’espèce c’est l’honneur, 
la vie et la liberté d’un citoyen ! Admettre que le texte sténogra- 
phique ne fait foi que sauf « erreur ou omission » c’est rester 
dans le statu quo , « avec quelques kilogrammes de paperasses en I 
plus ». D’un autre côté, un interrogatoire peut durer et dure en fait '' 
souvent deux et trois heures. Quelle besogne imposée au sténo- j 
graphe ! j 

Danger pour le juge : Celui-ci fera-t-il relire par le sténographe j 
ce que celui-ci a écrit? Il ne pourra même pas faire relire tel ou . 

tel passage vu la difficulté de s’y retrouver et s’il y a une contes- ‘ 

tation de l’inculpé, pourra-t-il, lui juge, qui ne connaît pas la sté¬ 
nographie, trancher la difficulté ? De plus une fois l’interrogatoire 
terminé, que signeront le juge, le greffier* l’inculpé, les témoins? 

Sera-ce le manuscrit sténographique ? Ce n’est pas possible. Sera- i 
ce la traduction ? Mais alors il faudra attendre quelquefois vingt- 
quatre heures, ce qui permettra des contestations de la part de 
l’inculpé ou des témoins. Impossibilité matérielle. En effet tout [ 
d’abord supposons l’affaire un peu longue, l’instruction un peu 
compliquée, l’on aura alors un dossier tellement volumineux qu il 
sera difficile pour ne pas dire impossible de s’y reconnaître et per- 
sonne n’aura le courage de plonger dans cet inimaginable fatras, > 
pour y retrouver, plus tard une phrase, parfois même un mot* 
auquel un incident d’audience aura donné tout à coup une im¬ 
portance imprévue. » Enfin et c’est l’objection la plus sérieuse, 
pourra t-on trouver près de quatre ou cinq cents sténographes 
disséminés dans toute l’étendue du territoire français pour les 
attacher aux quatre ou cinq cents juges d’instruction, et alors 
même qu’on les trouverait, la rémunération légitime de leur tra¬ 
vail ne constituerait-elle pas pour le budget une lourde charge? 

Ces objections sont fondées en partie, mais elles ne sont pas 
irréfutables ; nous allons voir un peu plus loin qu’une conciliation " 

est possible entre l’état de choses actuel et la proposition Michelin. b 

Mais auparavant, nous croyons intéressant d’examiner très * 
brièvement l’état de quelques législations dans lesquelles figure ; 
plus ou moins bien organisée, la sténographie judiciaire. j* 

En Angleterre , la sténographie n’est pas officiellement employée 
dans tous les tribunaux (1) : il y a cependant un certain nombre i 
__ . . ! 

(1) L'usage de la sténographie s'est aussi répandu devant les autres juridic- 
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de juridictions auxquelles sont attachés des sténographes officiels. 

Ce sont : 

1° La Section des Probate, divorce et amirauté de la Haute 
Cour de justice qui connaît : 

a) Des demandes relatives à la validité en la forme des testa¬ 
ments et à la nomination des administrateurs aux successions- 

b) Des demandes en divorce et en séparation de corps. 

c) Des affaires maritimes. 

2° La Cour de « Bankruptcy » où Cour des faillites. 

Les sténographes judiciaires ont pour mission de recueillir les 
dépositions des témoins et les décisions rendues et en cas de 
besoin, à fournir au juge sur sa demande, des copies de leurs 
notes, transcrites en écriture ordinaire. Ces notes sont avant tout 
destinées au juge à qui elles servent à venir en aide à sa mémoire 
au cours des débats, en cas d’insuffisance de ses propres notes, 
mais des copies de ces notes peuvent être également fournies aux 
parties sur leurs demandes et à leurs frais. 

En Autriche, la loi autorise, tant pour la procédure civile que 
pour 1 instruction criminelle, l’usage de la sténographie en vue dé 
la reproduction textuelle des discussions orales (1). 

Au civil, la loi du 1 er août 1895, R. G . folio n°113 § 280, est 
ainsi conçue : 

t Le Tribunal peut, sur une demande, permettre que l’admission des 
« preuves soit notée par un ou plusieurs sténographes assermentés. 
« Un sténographe qui n’a pas, d’une manière générale, prêté serment 
« pour cette charge, doit par suite affirmer sous le sceau du serment 
«qu’il notera fidèlement les paroles prononcées et traduira exactement 


tions, mais il n'y a aucun caractère officiel ; comme le témoignage oral est le 
mode de preuve normal en droit anglais et ce quel que soit l'intérêt en cause 
et que, d’autre part, peu de juridictions comportent un greffier ayant pour 
mission de recueillir les dépositions des témoins, les parties recourent assez 
souvent à des sténographes dont le travail est destiné à suppléer, si besoin 
est, à l’insuffisance des notes des avocats et du juge : c’est à ce titre que les 
comptes rendus sténographiques des débats peuvent, suivant les circonstances 
être admis à faire foi de leur contenu tant en appel qu’en première instance. 
Les frais en sont quelquefois, mais à titre exceptionnel, passés en taxe à la 
condition expresse que la demande en soit faite avant le prononcé du jugement. 

(1) Dans la pratique, il est rarement fait emploi de l’autorisation accordée 
par les textes de lois qui vont être cités mais la sténographie s’est extraordi¬ 
nairement développée dans la magistrature autrichienne qui l’utilise dans une 
très large mesure comme auxiliaire de travail. 
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« ce qu’il aura noté. La prestation de serment n’a pas lieu si c’est un 
« fonctionnaire judiciaire qui est chargé de sténographier. 

« La nomination du sténographe est faite par le président, sur la 
« proposition du requérant. La traduction du compte-rendu sténogra- 
« phique en écriture ordinaire doit être fournie dans un délai de qua- 
« rante-huit heures après l’audience soit au Président soit au juge 
«chargé de l’admission des preuves (1) et jointe aux actes. 

« Dans le cas où une seule des deux parties demande le compte 
« rendu sténographique, la partie qui fait la proposition doit payer 
« tous les frais nés de ce chef, sans pouvoir, même au cas où elle ga- 
« gnerait sa cause, élever des prétentions sur la restitution de ces 

frais. » 

Au pénal l’article 4 du § 261 de la loi du 23 mai 1873, R. G. 
folio 119, dite ordonnance de procédure criminelle, dispose ce 
qui suit : 

Quand le président ou la Cour le jugent à propos, ils peuvent ordon¬ 
ner la rédaction sténographique de toutes les dépositions et piaidoi- 
« ries. Sur une demande faite en temps opportun par l’une des parties 
« et contre le remboursement préalable des frais, cette rédaction peut 
« toujours être accordée. Mais les rédactions sténographiques doivent 
« être traduites dans un délai de quarante-huit heures en écriture ordi- 
« naire, présentées à l’examen du président ou d'un juge délégué et 
« ajoutées au jugement. » 

(A suivre .) 

Gaston Bonnefoy 

Docteur en Droit, 

Docteur ès-sciences économiques et politiques. 

Greffier en chef du Tribunal de simple police de Paris, 
Membre de la Société sténographique parisienne. 


(1) Le Ministère de la Justice autrichien répondant à certaines questions 
qui tendaient à faire préciser la circulaire de procédure civile envoyée aux 
tribunaux, en même temps que l’ordonnance du 3 décembre 1897 a déclaré 
que l'admission d’un sténographe en vertu du § 28u précisé peut être autorisée 
non pas seulement pour les preuves mais encore pour toutes les discussions 
orales. 
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JURISPRUDENCE 


ART. 4896. 

ANIMAUX MALFAISANTS ET NUISIBLES, DESTRUCTION. 

/. En l'absence de toute disposition prohibitive formelle contenue dans 
Carrêté préfectoral fixant les conditions de Vexercice du droit de destruc¬ 
tion des ànimauæ malfaisants nuisibles, l'emploi du fusil doit être con¬ 
sidéré comme un moyen autorisé (l re espèce). 

IL La disposition législative permettant au propriétaire , possesseur 
ou fermier de détruire en tout temps , sur ses terres , les animaux nuisibles , 
n'accorde point implicitement ce droit à ses parents et amis (2 # espèce). 

/11. Mais cette faculté doit être étendue au fils du fermier , habitant avec 
son père et cultivant avec lui les terres affermées (l r « espèce). 

/ V. Dans ces conditions , tayidis que les premiers, en se livrant à la des¬ 
truction des animaux nuisibles , commettent un délit réprimé par l'art . 12 
de la loi du 3 mai 1844, le second ne tombe que sous l'application de 
l'art. 11 de cette même loi s’il contrevient aux prescriptions de l'arrêté 
préfectoral (l r « espèce). 

V. Et , s'il a un permis de chasse , il n'encourt point la peine de la con¬ 
fiscation de l'arme. 

l« r ARRÊT. 

(Min. publ. c. Jolivet) (1). 

La Cour ; — Attendu que le nommé Jolivet Gustave reconnaît avoir 
été rencontré par les gendarmes de la brigade d’Àvord le 7 mars 1908,a 
2 heures du soir,au moment où il venait de tirer deux coups de fusil sur 
un pigeon ramier dont il s’est emparé , 

Attendu que ce fait a été commis sur le territoire de la commune de 
Bengy, au lieu dit « la Crotte aux Renards r dépendant de la ferme 
occupée par le père du prévenu ; 

Attendu que ce dernier, âgé de 27 ans, vit avec son père et cultive 
avec lui les terres affermées ; 

Attendu que le prévenu soutient que, dans ces conditions, il doit 
être renvoyé des fins de la poursuite sans dépens : 

(1) Le prévenu avait interjeté appel d’un jugement du Tribunal correctionnel 
de Bourges en date du 1 er avril 1908 le condamnant h 50 fr. d’amende avec 
sursis, ainsi qu'à la confiscation de l’arme, pour délit de chasse en temps 
prohibé, par application des art. 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844. 
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1° Parce qu’il n’a, en réalité,fait qu’user du droit accordé par l*art.9 
de la loi du 3 mai 1844, à tout fermier, de repousser ou de détruire, 
même avec des armes à feu,les bêtes fauves qui porteraient dommage 
aux propriétés par lui cultivées ; qu’il prétend que le mot bête fauve 
inscrit dans la loi doit être pris dans un sens général et comprend tous 
les animaux sauvages, malfaisants ou nuisibles ; 

2° Subsidiairement, parce qu’il doit bénéficier de l’art. 11 du règle¬ 
ment permanent de M.le préfet du Cher en date du 44 août 1907,auto-^ 
risant les fermiers à détruire en tout temps, sur leurs terres, les ani¬ 
maux malfaisants et nuisibles ; 

I. — Sur le premier chef : 

Attendu que le législateur a distingué, dans l’art. 9 de la loi du 3 
mai 1844, les animaux nuisibles ou malfaisants de ceux qu’il désigne 
sous le nom de bêtes fauves ; que, quant aux premiers, il laisse aux 
préfets le soin d’en dresser la nomenclature pour chaque département 
et de régler les modes de destruction qui pourront être autorisés,tandis 
qu’à l’égard des bêtes fauves qui portent dommage à la propriété, il 
reconnaît le droit de les repousser et de les détruire, même avec 
l’aide d’armes à feu, en dehors de toute intervention de l’autorité ; 
qu’on ne comprendrait pas que, dans le même article de loi, le légis¬ 
lateur eût employé des expressions différentes si chacune de ces deux 
dispositions s’appliquait aux mêmes animaux ; 

Attendu, d’ailleurs , que la seconde partie du paragraphe 3 de 
l’art. 9 a été emprunté presque textuellement à la loi du 22 avril 4790 
qui permettait à tout propriétaire possesseur ou fermier de repousser 
avec des armes à feu les bêtes fauves qui se répandraient dans les ré¬ 
coltes ; 

Que s’il est exact qu’à l’époque où cette loi a été promulguée on 
comprenait sous ce nom, non seulement les bêtes fauves proprement 
dites telles que cerfs,daims et chevreuils,mais encore d’autres bêtes telles 
que les sangliers, les loups, les renards, etc., désignés jadis, dans la 
langue de la vénerie, sous le nom de bêtes noires et bêtes rousses , on 
n’a jamais étendu cette appellation au menu gibier, notamment aux 
oiseaux qui, dans les anciennes ordonnances sur la chasse, étaient 
toujours distingués des bêtes fauves ; qu’il en est de même actuelle¬ 
ment et qu’on ne saurait, soit dans le sens usuel, soit dant le sens de 
la loi, considérer le pigeon ramier comme une bête fauve ; 

Attendu qu v on ne peut pas davantage prétendre que l’oiseau en 
question portait dommage à la propriété puisque Jolivet reconnaît que 
cet animal était sur un arbre quand il l’a tué ; 

IL — Sur le second chef : 

Attendu qu’aux termes de l’art. 10 du règlement du 14 août 1907 le 
pigeon ramier est classé parmi les oiseaux nuisibles ; 

Attendu que, dans ces conditions, Jolivet doit être considéré comme 


Digitized by 



ART. 4896 


263 


ayant reçu de son père une délégation régulière et ne tombe pas sous 
l'application de l'art. 12 de la loi du 3 mai 1844 pour chasse en temps 
prohibé, ainsi que l’ont décidé les premiers juges ; 

Mais attendu qu'il échet de rechercher si le prévenu s'est bien con¬ 
formé aux prescriptions de l’arrêté de M. le préfet du Cher en ce qui 
concerne la destruction des animaux nuisibles ; 

Que cet arrêté en énumérant, dans son art. 14, les modes de des¬ 
truction ne prohibe point le fusil, qu'il l’autorise même dans certains 
cas (art. 14) sans qu’on puisse en induire par a contrario une interdiction 
formelle de l’emploi de cette arme dans les autres circonstances ; 

Attendu que l’usage de cette arme ne constitue qu’un des modes 
d’exercice normal du droit de destruction des animaux nuisibles ; que 
Jolivet avait donc la faculté de s’en servir ; 

Mais attendu que l’art. 14 du même règlement subordonne l'autori¬ 
sation de l’emploi du fusil pour la destruction des animaux nuisibles, 
pendant que la chasse est prohibée, à une « déclaration préalable à {a 
mairie de la commune » ; qu’il ajoute même : « Cette déclaration sera 
produite en double exemplaire sur papier libre ; elle indiquera la na¬ 
ture et la situation des propriétés sur lesquelles doit avoir lieu la des¬ 
truction. Elle sera visée et datée par le maire qui transmettra un des 
exemplaires au préfet ou au sous-préfet, suivant l’arrondissement, et 
remettra l’autre au déclarant qui devra la représenter à toute réquisition . 
Si les motifs invoqués ne lui paraissent pas fondés ou s’il redoute des 
abus de la part du pétitionnaire le maire refusera de viser la déclara¬ 
tion, sauf recours au préfet ou au sous-préfet » ; 

Attendu que c’est là une mesure générale et que cet arrêté a, dans 
tous les cas, subordonné l’emploi dm fusil en temps prohibé à une 
autorisation préalable (art. 44 et 47) ; 

Que cette précaution paraît indispensable dans l’intérêt de la conser¬ 
vation du gibier ; 

Qu’en effet, en accordant aux propriétaires ou fermiers le droit de 
détruire en tout temps, sur leurs fonds, les animaux nuisibles, le légis¬ 
lateur de 1844 n’a nullement entendu leur permettre d’y chasser à 
toute époque ; que c’est ce qui se produirait si les arrêtés préfecto¬ 
raux autorisaient trop facilement l’emploi des armes à feu, car chaque 
fois qu’un propriétaire ou fermier serait pris sur ses terres en action 
de chasse, sans permis ou en temps prohibé, il prétendrait qu’il est 
à la recherche des animaux nuisibles, et il faudrait établir à son en¬ 
contre qu’il a tiré sur un animal non classé comme tel ; 

Attendu que Jolivet n’ayant point fait la déclaration préalable à 
laquelle il était astreint a contrevenu à cet arrêté ; — qu’il tombe donc 
sous l’application de l’art. 11 § 3 de la loi du 3 mai 4844 ; 

Mais attendu que ce prévenu est de bonne foi et ne s’est pas rendu 
un compte exact des prescriptions du règlement permanent de M. le 
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préfet du Cher ; qu'il n'a jamais été condamné ; qu'il y a donc lieu 
de le faire bénéficier de la loi du 26 mars 1891 ; 

Que, d’autre part, il est muni d’un permis de chasse'; qu’au moment 
où il a commis la contravention la chasse était autorisée à son égard ; 
qu’il doit donc bénéficier de l’exception du second paragraphe de l’arti¬ 
cle 16 de la loi de 1844, et que la confiscation de son fusil ne doit pas 
être prononcée ; qu’il y a donc lieu de réformer également le juge¬ 
ment de première instance de ce chef ; 

Par ces motifs, réformant et statuant à nouveau, 

Déclare Jolivet coupable d’avoir le 7 mars 1908, sur le territoire de 
la commune de Bengy, contrevenu aux prescriptions des art. 11 et 14 
du règlement permanent de M. le préfet du Cher en date du 14 août 

1907 sur la police de la chasse, fait qui constitue le délit prévu et ré¬ 
primé par l’art. Il § 3 de la loi du 3 mai 1844 ; 

Le condamne en conséquence à 16 fr. d’amende ; 

Dit toutefois qu’il sera sursis à l’exécution de la peine et qu’il n’y a 
lieu de prononcer la confiscation de l’arme dont était porteur le 
contrevenant ; 

Le condamne aux dépens ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Du 19 mai 1908.—Cour de Bourges.— MM.Morlon,prés. ; — Richaud, 
rapp.; — Kuntz, av. gén. 

2* ARRET. 

(Min. publ.c. Cognard etBiESSE) (1). 

La Cour ; — Attendu, en fait, que les prévenus ont été rencontrés le 
4 mars dernier par les gendarmes de la brigade des Aix, en action de 
chasse sur le territoire de la commune de Rians, et ont, vers 40 heures 
du matin, tiré sur un pigeon ramier qu’il ont abattu ; 

Qu’à ce moment, ils se trouvaient dans un champ appartenant à 
M. Moindrot Claude, propriétaire à Domery, oncle par alliance du pré¬ 
venu Riesse ; 

Attendu que la chasse à tir était close depuis le 26 janvier 1908 
conformément à l’arrêté de M. le préfet du Cher en date du H janvier 

1908 ; que les prévenus ne sont ni propriétaires, ni possesseurs, ni 
fermiers du champ sur lequel ils ont tué le pigeon ramier ; qu’ils 
avaient seulement l’autorisation d’y chasser ; 

Attendu, en droit, qu’il n’est pas douteux que le pigeon ramier est 
classé parmi les oiseaux malfaisants ou nuisibles par l’art. 10 de 

(1) Les prévenus avaient interjeté appel d’un jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de Bourges du 1 er avril 1908,les condamnant chacun à 50 fr. d’amende et 
à la confiscation de leurs armes,pour chasse en temps prohibé,par application 
des art. 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844. 
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l’arrêté de M. le préfet du Cher du 14 août 1907 constituant le règle¬ 
ment permanent sur la police de la chasse dans ce département ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 11 de ce même arrêté, le droit 
de détruire sur ses terres, pendant la fermeture de la chasse, les ani¬ 
maux malfaisants ou nuisibles dans les conditions prescrites par cet 
article et les suivants n’est accordé qu’au propriétaire, possesseur ou 
fermier ; 

Attendu, par suite, que les prévenus ne justifiant d’aucune de ces 
trois qualités n’étaient pas autorisés à se livrer à cette destruction ; — 
qu’ils ont donc bien commis un délit de chasse en temps prohibé, sans 
qu’il soit nécessaire de rechercher si, en l’absence d’une prohibition 
formelle dans l’arrêté de M. le préfet du Cher, l’emploi du fusil est 
ou non licite pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ; 

Par ces motifs, confirme... 

Ou 19 mai 1908. — Cour de Bourges. — MM. Morlon, prés. ; — 
Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — I. — La destruction des animaux nuisibles, prin¬ 
cipalement dès oiseaux, préoccupe depuis quelque temps déjà les 
pouvoirs publics à cause des dégâts qu’ils occasionnent à l’agri¬ 
culture; aussi, les arrêtés et règlements préfectoraux édictés pen¬ 
dant ces dernières années autorisent-ils, en général, leur destruc¬ 
tion à l’aide du fusil tout en prenant des précautions pour que cette 
faculté ne dégénère pas en abus et ne devienne pas un moyen dé¬ 
tourné de chasser en temps prohibé. C’est la même pensée qui a 
guidé le législateur de 1907 pour la destruction des corbeaux et des 
pies (1), ainsi que la Cour de cassation dans son arrêt du 16 janvier 
1903 qui a inauguré une jurisprudence nouvelle en opposition ab¬ 
solue avec la doctrine et la.pratique généralement admises jus¬ 
qu’alors (2). 

II. — Dans les espèces ci-dessus rapportées, une première ques¬ 
tion était soulevée par les prévenus. Le mot bêle fauve (3), dans 
le sens de la loi de 1844, est-il synonyme d’animal malfaisant ou 
nuisible ? Il est évident que la bêle fauve est un animal malfaisant 


(1) Voir Loi du 23 juillet 1907. 

(2) Voir cet arrêt et les discussions auxquelles il a donné lieu, suprà , année 
1903, p. 195 et suiv., art. 4422. 

(3) « Bêles fauves : en termes de chasse on entend par là les sangliers, cerfs, 
chevreuils, daims, chamois. Aujourd’hui le sens du mot bêtes fauves est plus 
étendu : il comprend les loups, renards, fouines, martres, putois etc. » (Henri- 
quez, 1784, Nouveau Code des chasses, p. 69). 
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ou nuisible ; mais la réciproque est-elle vraie? Tout animal mal¬ 
faisant doit-il être considéré comme une bête fauve ? 

La Cour de Bourges a admis la négative, et il est évident que si 
l’on peutéprouver quelque hésitation en ce qui concerne les oi¬ 
seaux de proie tels que les aigles, les milans,les éperviers ou buses, 
il ne saurait en être de même pour les corneilles, les geais, les 
pies ou les pigeons.La Cour de cassation s'est d'ailleurs prononcée 
en ce sens à l’égard de ces deux dernières catégories d’oiseaux (11 
juin 1880 ; D. 80.1.281) et le 5 janvier 1883 [Pandectes VI.1.165) 
en faveur des moineaux. 

Le paragraphe 3 de l’art. 9 indique, du reste, lui-même cette 
distinction puisqu’il prévoit deux cas: 1° la faculté de tuer les 
animaux désignés comme nuisibles dans les arrêtés préfectoraux 
par les seuls moyens que ces arrêtés autorisent ; 2° et, en outre, 
la faculté de détruire en tout temps, même avec des armes à feu, 
les bêtes fauves, qu’elles se trouvent ou non mentionnées dans les 
susdits arrêtés (1). 

III, — Cette difficulté résolue, restait à rechercher si les délin¬ 
quants avaient ou non contrevenu à l’arrêté préfectoral portant 
règlement sur la police de la chasse. Gomme c’est là une ques¬ 
tion de fait il est indispensablè, pour l’apprécier, de connaître les 
termes mêmes de ce règlement, lequel est ainsi conçu dans la 
partie qui nous intéresse : 

Chapitre premier — Destruction par les propriétaires , 
possesseurs ou fermiers (2). 

Art. 11. — Indépendamment du droit qui lui appartient de repous¬ 
ser et de détruire en tout temps et par tous procédé?, même avec des 
armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés, 
le propriétaire , possesseur ou fermier peut, sous les conditions ci-après, 
détruire en tout temps, sur ses terres, les animaux malfaisants ou nui¬ 
sibles par Tenlèvement et la destruction des portées, nids et couvées 
et à l’aide de pièges autres que les suivants : batteries d’armes à feu, 
fosses à loup, collets, lacets et trappes. 

Art. 12. — Les pièges employés contre les quadrupèdes ne pourront 

(1) « La loi nouvelle n’a pas voulu enlever un droit de légitime défense 
commandé par l’intérêt de l’agriculture et qu’il ne faut pas confondre avec 
l’exercice de la chasse, dit la circulaire du 9 mai 1844, mais elle l’a réglé afin 
d’empêcher de s’en servir comme d’un prétexte pour chasser dans toutes les 
saisons. » Voir la note sous Cass., 11 juin 1880 (D. 1880.1.281). 

(2) Ce chapitre fait partie du titre III, intitulé : Destruction des animaux 
malfaisants et nuisibles. 
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être tendus que la nuit ; ils devront être éloignés des habitations à une 
distance minima de 100 mètres, et placés au moins à 50 mètres des 
routes et chemins. 

Les pièges employés contre les oiseaux nuisibles seront placés au 
moins à 2 mètres du sol ; ils seront tendus le matin et détendus le soir. 

Avant de placer les pièges destinés à la capture des quadrupèdes, il 
devra être fait à la mairie une déclaration sur papier libre, indiquant 
leur nombre et les lieux où ils seront placés. Le maire fera publier 
dans la commune la déclaration qui sera valable pour une année. 

Art. 13. — Les renards et les blaireaux pourront être enfumés dans 
leurs terriers. 

Art. 14. — Les nids des oiseaux nuisibles pourront être détruits au 
fusil. Le propriétaire, possesseur ou fermier qui voudra procéder à 
cette destruction sera tenu de faire une déclaration préalable à la 
mairie de la commune. Cette déclaration sera produite en double 
exemplaire sur papier libre ; elle indiquera la nature et la situation 
des propriétés sur lesquelles doit avoir lieu Ja destruction. Elle sera 
visée et datée par le maire qui transmettra l’un des exemplaires au 
préfet ou au sous-préfet, suivant l'arrondissement, et remettra l'autre 
au déclarant qui devra la présenter à toute réquisition. Si les motifs 
invoqués ne lui paraissent pas fondés ou s'il redoute des abus de la 
part du pétitionnaire, le maire refusera de viser la déclaration sauf 
recours au préfet ou sous-préfet. 

« En chargeant les préfets de déterminer les conditions de des¬ 
truction des animaux nuisibles, dit M. Dalloz, l’art. 9 leur confère 
le pouvoir de régler les modes, moyens et engins susceptibles 
d'être employés pour cette destruction » (1). « Il est absolument 
interdit d'user de modes,procédés ou engins autres que ceux indi¬ 
qués dans l'arrêté préfectoral *,dit M. Fuzier-Hermari, et il ajoute 
plus loin : « le choix des moyens et engins de destruction ayant 
été abandonné aux préfets, ceux-ci ont pleine liberté pour auto¬ 
riser l'emploi des moyens et engins qu’ils jugent les plus efficaces. 
Le pouvoir réglementaire qui leur est attribué à cet égard leur 
permet de rendre licite l'usage de procédés et engins que la loi de 
1844 interdit en général pour l'exercice de la chasse,tels que chiens 
lévriers, pièges, lacets etc.... A l’inverse, il leur est loisible d’in¬ 
terdire l’usage de modes et de procédés autorisés d'une façon gé¬ 
nérale parla loi, tels que la destruction à l'aide de chiens cou¬ 
rants ou au moyen d’armes à feu » (2). Lorsqu'un préfet refuse de 


(1) Dali., Bép.y Supp.y v° Chasse , n* 731. 

(2) jR ép. gén. du Dr. franç.,v° Destruction des animaux nuisibles , n® 95. 
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régler l’exercice des chasses exceptionnelles désignées dans le pa¬ 
ragraphe 3 de l’art. 9, ses administrés n’ont d’autre ressource que 
d’adresser au Ministre une réclamation officieuse à l’effet de triom¬ 
pher de son mauvais vouloir. Mais, tant qu’un arrêté préfectoral 
n’est pas intervenu, ils ne peuvent procéder aux chasses de cette 
catégorie que pendant l’ouverture générale de la chasse et par les 
moyens ordinaires (1). 

On en avait conclu, d’une façon à peu près unanime, que tous 
les modes de destruction non permis par l’arrêté préfectoral étaient 
interdits,et c’est cette doctrine que s’est appropriée le Tribunal cor¬ 
rectionnel de Bourges dans les deux décisions, rédigées en termes 
identiques, soumises à appel, qui font l’objet des arrêts ci-dessus \ 
rapportés. * ! 

Attendu, dit-il, que l’arrêté de M. le préfet du Cher ne s’expliquant 
pas au sujet de l’emploi du fusil comme mode de destruction des ani¬ 
maux malfaisants ou nuisibles, la question se pose de savoir si le si¬ 
lence de l’arrêté à cet égard équivaut à une prohibition ou à une auto¬ 
risation comme voudraient le faire décider les prévenus ; 

Attendu qu’il est de principe en pareille matière que tout ce qui 
n’est pas permis est défendu ; qu’il n’est pas douteux par exemple qu’en 
l’absence d’un» arrêté préfectoral la destruction des bêtes malfaisantes 
ou nuisibles visée par l’art. 9 § 3-3® de la loi du 3 mai 1844 serait in¬ 
terdite par quelque procédé que ce soit, d’où il suit que la prohibition 
est la règle générale, qu’elle n’est levée que dans la mesure de ce qui 
est accordé par le Préfet, et que, du moment que l’arrêté préfectoral i 
sus-relaté n’a pas formellement autorisé l’emploi du fusil, ce mode de 
destruction est interdit et constitue un fait de chasse punissable s’il a 
ieu sans permis et en temps prohibé ; 

Attendu que, dans ces conditions, le délit de chasse en temps pro¬ 
hibé reproché à Cognard et Biesse se trouve pleinement établi alors 
qu’il ne résulte d’aucune circonstance de la cause que l’acte imputé 
aux prévenus eût été nécessité par le besoin de repousser et de dé¬ 
truire des pigeons-ramiers nuisibles à sa propriété au moment où ils y 
causaient du dommage (2). 


(4) V. Hall., Rép. % x* Chasse, n* 192 ; Supp n° 671 ; Berriat. p. 94 ; Giraudeau, 
n® 637. 

Un propriétaire ou fermier a toujours la faculté de détruire, en toute saison, 
les animaux qui causent des dommages à ses récoltes, plantations, fruits, etc, i 
à la double condition que le dommage soit grave e t que l'animal soit surpris en 
flagrant délit ; mais la simple crainte d’un dommage éventuel n’est pas suffi¬ 
sante. 

(2) Jugement du 1" avril 4908 ; M. Fujard, président. 
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Les prévenus soutenaient, au contraire, en s’appuyant sur une 
jurisprudence naugurée par un arrêt de la Cour de Dijon du 
8 mai 1895 (1) et consacrée ensuite par un arrêt de la Cour de 
cassation du 16 janvier 1903 (2), que l’usage du fusil n’étant pas 
l’objet d’une prohibition formelle de la part de l’arrêté préfectoral, 
son emploi était licite. Dans l’art. 11 de l’arrêté préfectoral il n’en 
est nullement question, disaient-ils, et l’art. 14 n’a trait qu’à la des¬ 
truction des nids. 

Même en adoptant la doctrine de la Cour suprême, ce raisonne¬ 
ment amenait à une solution diamétralement opposée à leurs 
prétentions, car si, après avoir prévu dans l’art. 11 les moyens à 
l’aide desquels les animaux nuisibles peuvent être détruits, 
l’art. 14 autorise exceptionnellement l’emploi du fusil pour la des¬ 
truction des nids, c’est qu’il interdit cette arme pour celle des 
oiseaux. Or la théorie de la Cour suprême ne peut trouver son 
application que lorsque l’arrêté est muet sur ce point. 

La Cour de Bourges a pensé qu’il était difficile de séparer un nid 
des animaux qu’il est destiné à contenir, ou les petits — plus ou 
moins gros — des père et mère, et que l’art. 14 autorisait l’em¬ 
ploi du fusil pour tous les oiseaux nuisibles, sous condition d’une 
déclaration préalable (3). 

IV. — Il est actuellement admis, en doctrine comme en juris¬ 
prudence, que les propriétaires, possesseurs ou fermiers peuvent 
déléguer à des tiers le droit de détruire, sur leurs terres, les ani¬ 
maux classés comme nuisibles par arrêté préfectoral. 

Cette délégation est même présumée à l’égard de certaines per¬ 
sonnes qui se trouvent avec eux en relation permanente d’intérêt 


(1) Voir Journ. du Min. public, année 1903, p. 205, note 2. 

(2) Voir Ibid., p. 200. Aux termes de cet arrêt, en l’absence de toute dispo¬ 
sition prohibitive contenue dans l'arrêté préfectoral fixant les conditions de 
l’exercice du droit de destruction des animaux nuisibles, l’emploi du fusil doit 
être considéré comme un moyen autorisé. 

(3) Du reste le législateur de 1907 paraît ne pas avoir adopté la théorie de la 
Cour suprême en ce qui concerne l'emploi du fusil puisque, dans la loi du 
23 juillet, après avoir indiqué les mesures à prendre pour la destruction des 
nids de pies ou de corbeaux, il a soin d’ajouter dans son art. 3 : « la destruc¬ 
tion au fusil sera réglementée par le préfet ». La doctrine soutenue parle 
Tribunal correctionnel de Bourges (longuement déduite dans la requête en cas¬ 
sation de M. le procureur général de Riom produite à l’appui d'un pourvoi 
contre l’arrêt du 30 octobre 1902 de cette Cour et sur lequel est intervenu l'ar¬ 
rêt de cassation du 16 janvier 1903) pourrait donc trouver dans cette disposition 
législa^e un sérieux argument en sa faveur (V. le rapport supra, année 1903, 
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commun ou de dépendance, telles que le pèrç, le mari, les enfants, 
les domestiques et les gardes (1). Mais c’est là une question de fait 
laissée à l’appréciation des tribunaux ; la Cour de Bourges a estimé 
que cette présomption ne pouvait s’étendre au neveu par alliance 
du propriétaire (2 e espèce). Elle a également décidé qu’on ne doit 
point présumer de délégation en faveur de celui qui se borne à 
invoquer une simple autorisation de chasse donnée par le pro¬ 
priétaire à titre essentiellement et réciproquement gratuit (Sic : 
Wassy, 19 juill. 1882 ; D. 82.5.63 ; —Dali ,,Rép. % supp.,v° Chasse , 
n° 720 in fine ). 

V. — L’art. 16 § 2 de la loi du 3 mai 1844, à l’imitation de 
l’art. 5 de la loi des 28-30 avril 1790, impose au juge de répres¬ 
sion le devoir de prononcer la confiscation des armes dont s’est 
servi le prévenu pour commettre l’acte réprimé, excepté « dans le 
cas où le délit aura été commis par un individu muni d’un permis 
de chasse dans le temps où la chasse est autorisée. » 

Cette règle est absolue et il n’y a pas lieu de distinguer si le 
fait a été commis en temps de prohibition générale, c’est-à-dire 
avant l’ouverture de la chasse, ou en temps de prohibition mo¬ 
mentanée comme en temps de neige ou pendant la nuit, le délit 
étant alors perpétré dans le « temps où la chasse n’est pas auto¬ 
risée. » (V. Dalloz, Rép ., supp V° Chasse , n° 1057.) 

* Par contre il n’y a pas lieu de prononcer la confiscation du fusil 
de la personne qui, porteur d’un permis et en temps d’ouverture, 
a chassé sur des terrains ensemencés (Nancy, 17 décembre 1844; 
D. 45.2.69). 

La Cour de Bourges a décidé que le propriétaire, possesseur ou 
fermier qui tire sur ses terres un animal classé parmi les animaux 
nuisibles, ayant le droit de les détruire en tout temps, commet, 
lorsqu’il contrevient aux prescriptions du règlement sur la police 
de la chasse, ce délit dans le temps où la chasse est autorisée en ce 
qui le concerne , et, par suite, doit bénéficier de l’exception du 
second paragraphe de l’art. 16. 

G. R. 


(1) V. Dalloz, Rép., supp . v° Chasse , n os 719 et 720. 
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I. DIFFAMATION,EXCEPTION D’iNCOMPÉTENCE,REPRÉSENTATION DU PRÉVENU PAR 
UN AVOUÉ, PARTIE CIVILE, POURVOI IRRECEVABLE. 

II ET III. DIFFAMATION, ENVOI d’uNE CIRCULAIRE PAR LA POSTE, ABSENCE DE 
PUBLICITÉ, ASSIGNATION, LIBELLE ARTIFICIEUX, INCOMPÉTENCE. 

IV. ÉVOCATION, APPEL DU JUGEMENT D*INCOMPÉTENCE, JUGEMENT AU FOND, 
DÉFAUT D’APPEL, POUVOIRS DE LA COUR. 

I. La règle posée par l'art. 185, C. d'instr. crim., relativement à la com¬ 
parution personnelle du prévenu ou à sa représentation par un manda¬ 
taire , étant établie exclusivement en faveur du prévenu , et son inobserva¬ 
tion ne pouvant causer aucun grief à la partie civile , celle-ci est non re¬ 
cevable à se plaindre devant la Cour de cassation de ce que l'arrêt atta¬ 
qué aurait, à tort , décidé que le prévenu d'un délit de diffamation , a pu 
se faire représenter par un avoué (résolu par la Cour de cassation). 

IL Le fait d'adresser par la poste , même sous enveloppe ouverte , à une 
seule personne dans un arrondissement, exclusivement à raison d'une qua¬ 
lité particulière à celte personne, une lettre circulaire non destinée à être 
publiée ou distribuée au public , ou exposee aux regards du public , ne 
constitue pas, dans cet arrondissement, la publicité requise par les art. 22 
et 23 de la loi du 29 juillet 1881, et indispensable pour que l'on puisse 
considérer cel arrondissement comme ayant été le lieu du délit (résolu par 
l'arrêt attaqué). 

III. La manière artificieuse dont est libellée une assignation en justice 
ne peut avoir pour effet de détourner le prévenu de ses juges naturels, si 
les faits de la cause sont en contradiction avec son libellé (résolu par l’ar- 
rêt attaqué). 

IV. Il résulte de l'art. 215, C. d'instr.crim., que la Cour , saisie de l'ap¬ 
pel d'un jugement d'incompétence, doit évoquer la cause , bien que le pré¬ 
venu n'ait pas fait appel du jugement rendu sur le fond (résolu par la 
Cour de cassation). 

(Sté des Messageries fluviales de France c. Bomsel.) — Arrêt. 

Poursuivi pour diffamation par la Société des Messageries fluvia¬ 
les de France, devant le Tribunal correctionnel deMontreuil-sur- 
Merk raison des faits déposés dans les jugements et arrêts ci-des- 
sous rapportés, Bomsel a déposé des conclusions d’incompétence 
par le ministère d’un avoué. Ces conclusions ont été déclarées 
irrecevables par un jugement du 25 juillet 1907 décidant que le 
prévenu ne pouvait se faire représenter et était tenu de compa¬ 
raître en personne. Un second jugement, du même jour, a statué 
sur le fond de la prévention, dans les termes suivants : 
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Le Tribunal ; — Donne défaut contre le sieur Bomsel ès nom et qua¬ 
lité, et ordonne qu'il soit passé outre aux débats ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des débats, qu’à 
la date du 20 février 1907, les sieurs Bomsel et Cie ont publié à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 41, une lettre circulaire ayant pour titre 
« Le Crédit Normal », sous la signature Bomsel et Cie, laquelle lettre- 
circulaire commence par ces mots : « les trois Sociétés suivantes ont été 
constituées irrégulièrement, avec des souscriptions fictives et les titres 
qu'elles ont émis ne reposent sur aucune garantie sérieuse », et se 
termine par ceux-ci : « si vous désirez vous joindre au groupe que nous 
représentons, vous voudrez bien nous envoyer de suite vos instruc¬ 
tions t ; et dans laquelle lettre-circulaire on vise particulièrement la 
Société demanderesse comme étant une des Sociétés irrégulièrement 
constituées ; que la lettre-circulaire dont s’agit ainsi publiée (enregistrée 
à Paris, deuxième bureau, le 10 mai 1907, reçue 8 fr. 75, a été mise en 
vente et distribuée en particulier à Huby-Saint-Leu (Pas-de-Calais) 
sous enveloppe ouverte, ainsi qu’il résulte du témoignage du sieur 
Delbrayelle ; 

Attendu que Bomsel et Cie ont publié et adressé à des tiers ces let¬ 
tre-circulaires, et ont ainsi porté contre la Société demanderesse les 
plus graves diffamations, dans l’intention formelle et systématique de 
lui nuire dans son crédit et dans sa réputation à Huby-Saint-Leu, ainsi 
qu'il vient d’être rappelé ; que la lettre-cirulaire en question est un des 
nombreux faits de la campagne de diffamation faite par Bomsel et 
Bomsel et Cie depuis plusieurs années contre la Société demanderesse ; 
que les passages relevés dans la lettre-circulaire susvisée, ainsi que les 
faits ci-dessus relatés, constituent au premier chef le délit d’injures et 
diffamation prévu et puni par les art. 29, 32 et 33 de la loi du 29 
juillet 1881 ; que le sieur Bomsel, et Bomsel et Cie, auteurs de ladite 
lettre-circulaire et desdits faits, ont causé à la Société demanderesse un 
préjudice tant moral que matériel, dont ils doivent réparation ; que le 
tribunal a les éléments voulus pour apprécier ce préjudice ; 

Par ces motifs, donne acte à la Compagnie demanderesse de ce 
qu’elle a déclaré, par ses conclusions, réduire sa demande en domma¬ 
ges-intérêts à la somme de cinq cents francs ; et statuant, tant sur les 
réquisitions du ministère public que sur les conclusions de la partie 
civile : Vu les art. 26, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 4881, dont M. le 
président a donné lecture, 463, 52 C. pén., 194 C. instr. crim., 2 et 
9, loi du 22 juillet 1867, 1 er , loi du 49 décembre 1871,158 du règlement 
du 18 juin 1811, 1382 C. civ.... ; condamne par défaut le sieur Bomsel 
ès-qualités à six jours de prison, et par corps, à cinquante francs d’a¬ 
mende, et au double décime et demi de ladite amende ; condamne, 
en outre, Bomsel, tant en son personnel que comme gérant de la 
Société Bomsel et Cie à payer à la Compagnie demanderesse à titre de 
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dommages-intérêts la somme de cinq cents francs ; dit et ordonne que le 
présent jugement sera rendu public par extrait dans vingt journaux 
de Paris et de province, au choix de la compagnie demanderesse, et 
ce, aux frais de Bomsel et la Compagnie Bomsel et Cie ; dit que le 
coût de chaque insertion ne pourra excéder cinquante francs con¬ 
damne, en outre, Bomsel ès-noms et qualités aux dépens liquidés à la 
somme de 57 fr. 90 y compris le coût de la minute du jugement et 
de deux francs pour droits de poste ; fixe à huit mois, c’est-à-dire au 
maximum, la durée de la contrainte par corps pour le recouvrement de 
l'amende, des dommages-intérêts et des frais ; dit que la Compagnie des 
Messageries Fluviales de France demanderesse, tenue des frais en qua¬ 
lité de partie civile, aura son recours contre le sieur Bomsel et la Com¬ 
pagnie Bomsel et Cie. 

Appel ayant été interjeté, par Bomsel du jugement qui avait 
rejeté ses conclusions d'incompétence,*la Cour de Douai, par arrêt 
du 15 novembre 1907, a statué en ces termes : 

La Cour ; — Attendu que Bomsel, domicilié à Paris, directeur delà 
Société Bomsel et Cie, a écrit dans cette ville une lettre-circulaire qu'il 
a adressée à un certain nombre de personnes ayant un intérêt dans les 
« Messageries Fluviales de France », pour leur faire connaître que cette 
Société avait été constituée irrégulièrement, avec des souscriptions fic¬ 
tives, et leur demander si elles voulaient se joindre à un groupe d’ac¬ 
tionnaires à l'effet de se faire restituer leurs fonds ; 

' Attendu que la Société des Messageries Fluviales,se considérant comme 
diffamée par cette lettre-circulaire, a engagé des poursuites simulta¬ 
nées devant un certain nombre de tribunaux, pour leur demander la 
répression et la réparation de la diffamation qu’elle prétendait y être 
contenue ; 

Attendu que devant le Tribunal de Montreuil, Bomsel a excipé in 
limine litis de l’incompétence de ce tribunal, à raison de ce que cette 
lettre-circulaire n’avait point reçu de publicité dans cet arrondissement 
et que par suite, le Tribunal de Mdntreuil ne pouvait être considéré 
comme tribunal du lieu de délit ; qu’à l'audience du 25 juillet 1907, 
M® Sagnez, avoué, a déclaré se présenter pour lui et pour la Société 
Bomsel et Cie, et a déposé des conclusions excipant de l’incompétence 
du tribunal ; 

Attendu que par le jugement frappé d’appel, les premiers juges ont 
déclaré ces conclusions irrecevables, et dit que le sieur Bomsel et la 
Société Bomsel et Cie ne peuvent se faire représenter par un avoué ; 

Attendu que ce jugement n'étant pas motivé, est nul aux termes de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Attendu d'ailleurs, qu’il est de principe que les dispositions de l'arti- 
minist. pub. — Septembre*Octobre 1908 18 


Digitized by v^,ooQle 



274 ART. 4897 

cle 185 C. instr. criai, se réfèrent exclusivement au jugement de la pré- j 
vention, et ne concernent point le jugement des exceptions d'incompé¬ 
tence ; 

1 'Attendu, en outre, qu’en la cause, cette exception pouvait être vidée 
préjudiciellement, et qu’il n’était point nécessaire de la joindre au ju¬ 
gement de la prévention ; dit nul le jugement du Tribunal de Montreuil, 
dit de plus que la Société Bomsel et Gie et Bomsel pouvaient se faire j 
représenter par un avoué, pour exciper de l'incompétence du tribu* j 
mal ; 

Attendu que ce jugement étant annulé, il y a lieu pour la Cour de 
retenir la connaissance de la poursuite telle qu’elle était soumise aux 
premiers, et d’évoquer la cause (Cass., 7 février 1826) ; qu’au surplus, 
le Tribunal de Montreuil ne pourrait se constituer composé d’autres 
juges que ceux qui ont rendu la décision annulée ; 

Attendu que Bomsel et la Société Bomsel et Cie, représentés par 7 
M* Legrand, excipent de nouveau de l’incompétence du Tribunal de 
Montreuil ; . V 

. Attendu que l’assignation délivrée aux prévenus porte que la lettre- | 
circulaire dont s'agit a été mise en vente et distribuée, ainsi qu’il en 
sera justifié, en particul er à Huby-Saint-Leu (Pas-de-Calais) dans le 
courant du mois d’avril dernier ; 

Attendu que la manière artificieuse, dont est libellée une assignation 
en justice, ne peut avoir pour effet de détourner un prévenu de ses juges 
naturels, si les faits de la cause sont en contradiction avec son libellé; 

Attendu qu'il est constant que la lettre dont s'agit n’a jamais été 
mise en vente ni publiée à Huby-Saint-Leu, ni dans aucune commune 
dans l’arrondissement de Montreuil ; que les deux parties sont d’accord 
pour reconnaître que cette lettre-circulaire écrite à la machine à écrire 
et non imprimée, a seulement été adressée de Paris par la poste sous 
enveloppe ouverte, à un actionnaire de la Société, le sieur Delbrayelle 
habitant à Huby-Saint-Leu ; 

Attendu que le fait d’adresser par la poste à une seule personne ha¬ 
bitant dans l'arrondissement de Montreuil t exclusivement à raison 
d’une qualité particulière à cette personne », une lettre-circulaire non 
destinée à être, ni publiée, ni distribuée au public, ni exposée aux re¬ 
gards du public, ne constitue nullement, dans l’arrondissemeut de 
Montreuil, la publicité requise par les art. 32 et 23 de la loi du 29 juil¬ 
let 1881, et indispensable pour que l’on puisse considérer cet arrondis¬ 
sement comme ayant été le lieu du délit, et donner compétence au 
Tribunal de Montreuil ; 

Attendu qu’il n’importe que cette lettre-circulaire ait été adressée an 
sieur Delbrayelle par la poste, sous enveloppe non fermée ; que les 
agents des postes n’ont ni le droit, ni le loisir de lire les lettres-circu¬ 
laires qu’ils sont chargés de remettre à leurs destinataires sous enve- 
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Joppe, et que,même si l’un d'eux avait pris connaissance de cette lettre, 
ce qui n’est point d’ailleûrs articulé, ce fait abusif ne constituérait nulle¬ 
ment la publicité requise par Fart. 23 de la loi ; 

• Par ces motifs, statuant par voie d’évocation : 

Dit que le Tribunal de Montreuil était incompétent pour connaître 
de la poursuite exercée contre Bomsel et la Société Bomsel et Cie do¬ 
miciliés l*un et l’autre à Paris ; se déclare également incompétente ; 
renvoie la Société des Messageries Fluviales de France à. se pourvoir 
ainsi qu'il appartiendra, et la condamne aux dépens de première ins-, 
tance et d’appel dans lesquels seront compris les frais dus à M* Legrand, 
avoué, dont la présence était utile aux débats. 

Un pourvoi ayant été formé par la Société des Messageries Flu¬ 
viales de France, la Cour de cassation a rejeté ce pourvoi par 
l'arrêt suivant : 

La Coüb ; — Sur le premier moyen, pris, par la susdite Société, de la 
violation des art. 185, 408, 431, C. instr. crim., 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que l’arrêt attaqué a décidé que le préveniud’un délit de 
diffamation entraînant la peine d’emprisonnement, a pu se faire repré¬ 
senter par un avoué, sous le prétexte qu’il aurait excipé de l’incompé¬ 
tence du tribunal, mais alors qu’en réalité, il s’est défendu au fond par 
un moyen tiré du défaut de publicité de la diffamation : 

Attendu que la règle posée par l’art. 185, C. inst. crim., a été établie 
exclusivement en faveur du prévenu, et que son inobservation ne peut 
causer aucun grief à la partie civile ; que le moyen n’est donc pas re¬ 
cevable ; 

Sur le deuxième moyen proposé aussi par la Société demanderesse, 
et pris de la violation de l’art. 215, C. instr. crim.. en ce que l’arrêt 
attaqué a évoqué la cause, quoique le prévenu n’eùt pas fait appel du 
jugement de défaut rendu au fond contre lui ; 

Attendu, en fait, que, le 25 juillet 1907, le Tribunal correctionnel de 
Montreuil, devant qui Bomsel, non présent, avait fait déposer par 
avoué des conclusions d’incompétence à raison du lieu, a, par un pre¬ 
mier jugement, déclaré qu'elles étaient irrecevables, et que le prévenu 
ne pouvait être représenté dans la cause ; que le même jour, statuant 
par défaut sur le fond de la prévention, le Tribunal a condamné Bom¬ 
sel à des peines d’emprisonnement et d’amende, et à des réparations 
civiles ; que, sur l’appel, par Bomsel, du premier jugement, l'arrêt at¬ 
taqué a déclaré ce jugement nul pour défaut de motifs, a dit que Bom- 
sel pouvait être représenté par avoué pour le jugement de l’exception, 
a évoqué, et a fait droit au déclinatoire d’incompétence proposé ; 

Or, attendu que, en vertu de l’art. 215, C.instr. crim., la Cour d’appel 
était tenue d’évoquer la cause et que le jugement rendu sur le fond 
be pouvait faire obstacle à son droit ; 
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Par ces motifs, rejette le pourvoi de la Société des Messageries Fin* { 
viales de France partie civile, contre l'arrêt d'incompétence rendu le 
6 novembre 4907 par la Cour d'appel de Douai ; condamne ladite So- t 
ciété à l'amende de pourvoi, aux dépens, et envers la partie défenderesse j 
à l'indemnité prévue par l’art. 436, C. instr. crim. < 

Du 14 mars 1908. — Cour de Cass. (Ch. crim.). j 

Remarques. — I. — L'art. 185, C. inst. crim., permet au prévenn j 
de se faire représenter par un avoué lorsque le délit pour lequel il 
est poursuivi ne comporte pas la peine de l'emprisonnement. Mais 
si le tribunal et la Cour lui ont refusé à tort l'exercice de ce droit, 
la partie civile n'est bas recevable à s'en plaindre devant la Cour { 
de cassation car il est de principe qu’aucune des parties n'est j 
admise à se pourvoir si elle n’a pas un intérêt réel à la cassation j 
demandée. Voy. Dalloz, Jur. gén ., v° Cassation^ n° 439, et spéciale- . 
ment pour la partie civile, n* 456. Voy. encore Cass., 22 juin 1838, i 
B. 174 ; 18 juin 1851, B. 226 ; 22 août 1857, D P. 70.5.50. 

II. — La publicité constitutive du délit de diffamation est dé- i 
finie par la combinaison des art. 32 et 23 de la loi du 29 juillet 
1881 ; il est donc impossible de la faire résulter de la simple remise 
d’un écrit à domicile par la voie de la poste. La circonstance que ; 
l’enveloppe contenant cet écrit était ouverte ne suffirait pas pour 
constituer la publicité, puisque les employés de la poste pourraient 
seuls en prendre connaissance en vue de l'application des tarifs 
et qu’ils sont d’ailleurs liés parle secret professionnel. 

Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que l’art. 23 prévoitla 
perpétration du délit par le moyen d’écrits vendus ou distribués , 
mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics (Comp- 
Cass., 4 mai 1883, B. 112). Il y a donc publicité lorsqu'il s’agit des 
écrits et imprimés pour lesquels la vente et la distribution peuvent 
seules constituer la publication, sans qu'il soit nécessaire de cons* , 
tater aucune autre circonstance et notamment sans celle de la pu- | 
blicité du lieu ou de la réunion. Ainsi, la distribution d’une cir¬ 
culaire diffamatoire imprimée, faite aux actionnaires d’une coin* , 
pagnie d’assurances dont le plaignant est le directeur, établit suffi¬ 
samment la publicité de cet écrit : il n’est pas nécessaire que l’arrêt 
constate que la distribution de l'écrit incriminé ait été faite dans 
des lieux ou réunions publics (Cass., 24 mai 1884, B. 178). 

III. — Le Code d'instruction criminelle a innové sur la législa¬ 
tion antérieure lorsqu’il a permis au prévenu,par son art. 185, de 
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né pas se présenter en personne devant le tribunal correctionnel 
à la condition que le délit poursuivi ne soit pas passible de la peine 
de l'emprisonnement. Sous l'empire du Code du 3 brumaire an IV, 
la comparution personnelle était obligatoire dans tous les cas. 
Aujourd'hui elle est encore la règle, puisque le Code prescrit que 
le prévenu soit interrogé (art. 190). L’art. 185 précise d'ailleurs 
nettement l'exception. Mais la jurisprudence a admis que l’obli¬ 
gation de comparaître en personne, lorsque le délit objet de la 
poursuite est passible de la peine de l'emprisonnement, ne con¬ 
cerne que le jugement du fond de la prévention. Yoy. notamment 
Cass., 1 er juin 1894, D. P. 94.1.574. 

Spécialement, le prévenu a la faculté de se faire représenter 
pour proposer l'exception d'incompétence (Cass., il fév. 1876, 
D. P. 76.1.401. Voy. cep. Rennes, 27 juin 1849, D. P. 50.2.45 et 
Dali., v° Instr. crim., 935). 

Une autre règle sanctionnée par la jurisprudence, est que la 
faculté de se faire représenter ne peut régulièrement s’appliquer 
que dans les cas où l'exception est indépendante du fond. Yoy. 
Faustin Hélie, Tr. de l'inslr. cr., t. VI, n° 2856 ; Rouen, 31 janv. 
1851, D. P. 52.2.84. 

Dans l’espèce, le défendeur excipait de ce cfue son adversaire, en 
alléguant dans la citation que la distribution de l'écrit incriminé 
avait eu lieu dans l’arrondissement du tribunal, employait un 
artifice pour le traduire devant des juges incompétents ratione 
loti. On pouvait soutenir que pour déterminer si le tribunal 
était ou non compétent, il fallait rechercher en même temps si la 
distribution de l’écrit dans l’arrondissement, était établie, fait qui 
était l'un des éléments du délit ; que dès lors le fait devait être 
examiné pour trancher la question de compétence ; n'en fallait- 
il pas conclure que l'exception et le fond étaient indivisibles et 
que par suite, comme le délit de diffamation est passible de l'em¬ 
prisonnement, la comparution du prévenu en personne était obli¬ 
gatoire ? Cette argumentation n'est pas sans gravité ; toutefois, 
nous croyons que la Cour a sainement résolu la difficulté en con¬ 
sidérant que le débat pouvait porter uniquement sur la compé¬ 
tance. En effet, l’élément principal du délit consistait dans le ca¬ 
ractère plus ou moins diffamatoire de la circulaire et les juges 
n’avaient pas besoin de s’en préoccuper pour rechercher si cette 
circulaire avait ou non été distribuée dans le ressort de leur tri¬ 
bunal. Comme cette dernière circonstance était écartée à priori 
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le tribunal devenait incompétent sans avoir à toucher le fond de 
la poursuite. Dès lors, il semble bien que le prévenu avait pu 
valablement se faire représenter par un avoué, ainsi que l'ont 
reconnu les juges d'appel. 

IV.— Il est de principe que laGour doit évoquer,en annulant le 
jugement de première instance, lors même que le premier juge n’a 
statué que sur une exception ou une question incidente et n’a pas 
abordé le fond. Il en est ainsi soit que le jugement de première 
instance soit entaché d’un vice de forme (Gass., 21 septembre 
1821, 26 mars 1836, 12 mars 1843), soit que le tribunal de pr* 
mière instance ait mal jugé sur l'incident (Cass., 17 juin 1826; 
3 janvier 1863, B. 4 ; 30 janvier 1885, B. 43). 

Ge qui rend digne de remarque l’espèce ci-dessus rapportée, 
c'est que, par suite de l'exercice du droit d'évocation, l’annulation 
du jugement rendu sur l'exception a entraîné celle du jugement 
par défaut rendu sur le fond. 

ART. 4898 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, REDEVABLE SOUMIS A L’EXERCICE, PERQUISITION 

DANS LES LOCAUX SERVANT A L’HABITATION, INOBSERVATION DES FORMALI¬ 
TÉS PRESCRITES PAR L’ART. 15 DE LA LOI DU 6 AOUT 1905, NULLITÉ. 

Si les employés de la Régie ont le droit de procéder à des visites domici¬ 
liaires sans remplir aucune formalité chez un redevable soumis à l'exercice, 
lorsqu'ils perquisitionnent dans les locaux ne servant pas à l'habitation , il 
n'en est pas de même lorsque leurs recherches se poursuivent au domicile 
privé de l'assujetti. 

Aux termes de l'art . 5 de la loi du 6 août 1905, ils doivent dans ce cas , 
être munis d'uri ordre de visite délivré par un employé supérieur du grade 
de contrôleur au moins, lequel ordre doit, à peine de nullité, indiquer som¬ 
mairement les motifs sur lesquels la Régie base son soupçon de fraude , être 
visé, avant toute perquisition , par l'officier de police judiciaire accompa• 
gnant les agents et être lu à l'intéressé ou à son représentant qui sera in - 
vité à le viser . 

Le défaut d'observation de ces formalités entraîne la nullité du procès 
verbal et de tout ce qui s'en est suivi, en ce qui concerne les perquisition* 
faites dans l'habitation du redevable . 

(CONTRIB. IND. C. VlTAL.) — ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que si les employés de la régie ont le droit de 
procéder à des visites domiciliaires, sans remplir aucune formalité, chez 
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on redevable soumis à l'exercice et lorsqu’ils perquisitionnent dans le? 
locaux ue servant pas à l’habitation, il n’en est pas de même lorsque 
leurs recherches se poursuivent au domicile privé de l'assujetti ; 

Attendu, en effet, qu’aux termes de l’art. J5 de la loi du 6 août 1905, 
qui a modifié fart. 237 de la loi du 28 avril 1816, les employés qui vi¬ 
sitent les locaux d’habitation d’un assujetti doivent être munis d’un 
ordre de visite délivré par un employé supérieur du grade de contrô¬ 
leur au moins, et cet ordre de visite doit, à peine de nullité, indiquer 
sommairement les motifs sur lesquels la régie base son soupçon de 
fraude ; qu’il est également précisé que l’ordre de visite doit, avant toute 
perquisition,être visé par l’officier de police judiciaire qui accompagnera 
les agents et qu’il doit être lu à l’intéressé ou à son représentant qui 
sera invité à le viser ; 

Mais attendu que ces formalités n’ont pas été observées par les rédao^ 
teursdu procès-verbal dressé le 25 juin 1907 contre le nommé Vital 
Gabriel bouilleur ambulant, domicilié à Martres-Tolosane ; que les em¬ 
ployés,négligeant les dispositions de l'art. 15 de la loi précitée du 6 aoftt 
1905,et s’en tenant à celles de l’art. 14 de la même loi, se sont bornés à 
requérir une ordonnance du juge de paix du canton ; 

Attendu, en conséquence, que le défaut de présentation d'un ordre 
de visite délivré par un employé supérieur et indiquant sommairement, 
les motifs sur lesquels la Régie base son soupçon de fraude, doit en¬ 
traîner la nullité du procès-verbal et de tout l’ensuivi, mais seulement 
en ce qui concerne les perquisitions faites dans les locaux servant à l’ha¬ 
bitation du nommé Vital ; 

Attendu, en effet, qu’une première visite a été faite dans les chais et 
remises du prévenu et qu’il a été découvert dans une remise : 1° un 
alambic non scellé ; 2° deux fûts dont l’un contenait 18 litres et l’autre 
45 centilitres d’alcool pur ; que cette première partie de la perquisition 
dans les locaux d’un assujetti, ne servant pas à l’habitation est parfai¬ 
tement légale et régulière et que le procès-verbal sur ce point doit pro¬ 
duire tous ses effets ; qu’il y a lieu, au contraire, d’accueillir comme 
fondé le moyen soulevé à l’audience par le prévenu en ce qui concerne 
la visite faite en son absence dans les locaux servant à son habitation ; 

Attendu qu’il y a lieu,sur tous les autres points,de confirmer par adop¬ 
tion des motifs le jugement entrepris ; 

Par ces motifs, réformant pour partie le jugement du Tribunal de 
Muret : prononce la nullité de la visite domiciliaire opérée le 25 juillet 
1907 chez Vital Gabriel, mais en tant seulement que cette visite a 
porté sur les locaux servant à son habitation ; dit que la nullité de la 
visite doit entraîner celle du procès-verbal et de tout l'ensuivi, mais 
seulement dans la partie qui a été indiquée ; maintient, en conséquence, 
l’amende prononcée pour transport d’alcool sans expédition, mais réduit 
la confiscation des objets saisis à 80 francs et à 202 fr. 50 le quintuple 
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des droits fraudés ; confirme par adoption de motifs les autres parties 
du jugement ; condamne l'appelant aux frais ; fixe au minimum la dus 
rée de la contrainte. 

Du 18 juin 1908.—Cour d’appel de Toulouse (ch.corr.).— M. Martin, 
prés. — M* Deyres, avocat. 

Remarques. — I. — Sur les formalités à remplir par les agents des 
contributions indirectes en matière de visites, on consultera utile¬ 
ment unecircuiaire de la Régie en date du 8 août 4905 (n° 612) 

Cette circulaire commente les arl. 14, 15 et 16 de la loi du 6 du 
même mois (Min. pub t. XLVlï,p.307, art. 4630) ayant trait aux 
visites domiciliaires régies antérieurement par l’art. 237 de la loi 
du 28 avril 1816, modifiée par l’art. 19 de la loi du 22 avril 1905. 
Nous nous en inspirons dans les observations qui suivent. 

Les visites des employés de la Régie doivent être divisées en 
trois catégories : 

1° Visites qui ne sont pas soumises à l’art. 237 de la loi de 1816, 
et pour lesquelles les anciennes règles sont toujours en vigueur. 
En ce qui concerne les recevables assujettis à l’exercice, les visites 
ont toujours lieu sans l’assistance d’officiers de police judiciaire 
et sans formalités spéciales, à la condition de ne pas porter sur le 
domicile privé. En principe, elles ne peuvent être opérées que pen¬ 
dant le jour (art. 235 et 236, I. 1816). 

2° Visites qui ont lieu chez les non assujettis dans les locaux qui 
ne servent pas exclusivement à l’habitation, ou chez les assujettis 
dans les locaux servant exclusivement à l’habitation.Dans ces deux 
cas, l’art. 237 reste applicable avec les modifications résultant des 
lois des 22avril et6 août 1905. L'art. 237 prescrit aux employés 
de se faire assister du juge de paix, du maire, de son adjoint ou du 
commissaire de police, lesquels sont tenus de déférer à la réquisi¬ 
tion qui leur en sera faite et qui sera transcrite en tête du procès- 
verbal. La visite ne peut avoir lieu que d’après l’ordre d’un em¬ 
ployé supérieur,du grade de contrôleur au moins, qui doit rendre 
compte des motifs au directeur du département. L’art. 19 de la loi 
du 22 avril 1905 (1) a précisé la forme que doit revêtir cet ordre 


(1) Art. 19. — L’art. 237 de la loi du 28 avril 1816 est complété ainsi qu’il 
suit : 

L’ordre de visite prévu au paragraphe 1" devra, à peine de nullité, indiquer 
sommairement les motifs sur lesquels la régie base son soupçon de fraude. 11 
devra être, avant toute visite, visé par l'officier de police judiciaire qui ac- 
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de visite en exigeant l’indication des motifs sur lesquels la Régie 
base ses soupçons de fraude,le visa de l'officier de police judiciaire, 
la lecture préalable à l’intéressé, la rèmise de la copie si l’intéres- 
sé en fait la demande. Enfin l’art. 15 de la loi du 6 août 1905 
(Min. pub . loc . cü.) a rendu obligatoire l’ordre de visite dans tous 
les cas, c’est-à-dire même lorsque la visite est dirigée par un agent 
ayant pouvoir de délivrer cet ordre. En fait, cette dernière près* 
cription n’innovait pas, car l’Administration avait interprété de 
la même façon l’art. 19 de la loi du 22 avril 1905 (Cire. n° 599). 

3° Visites qui ont lieu chez les non assujettis dans les locaux ser¬ 
vant exclusivement à leur habitation. 

L’art. 237 de la loi de 1816 n’est plus applicable. La visite doit 
être autorisée préalablement par une ordonnance du président du 
tribunal civil de l’arrondissement ou du juge de paix du canton 
(art. 14, 1. 6 août 1905), 

Il résulte de ce texte que l’ordonnance du magistrat est la seule 
formalité requise en vue de la protection du domicile privé des 
non assujettis. Ainsi l’autorisation des agents supérieurs et l’assis¬ 
tance des officiers de police judiciaire ne sont plus requises. Tou¬ 
tefois l’administration n’a pas renoncé à s’entourer de ces garanties 
et elle a recommandé à ses agents d’y avoir recours (Cire., 8 août 
1905). Ajoutons cependant, que dans une autre opinion qui ne 
nous paraît pas conforme au texte de la loi, cette assistance serait 
obligatoire comme étant de droit commun. On invoque notam¬ 
ment en ce sens un argument tiré de l’ar,t. 26, C. inst. crim. (D. P. 
1906. 4. 43, col. 3, n° 9). Mais ne résulte-t-il pas de la loi elle- 
même que l’autorisation du magistrat a été considérée comme 
une garantie préférable à l’assistance de l'officier de police judi¬ 
ciaire ? 

On peut se demander si une ordonnance du magistrat est exigi* 
ble en cas de poursuite à vue. L’Administration ne le pense pas. 
D’après elle, un local où serait déposé un ballot de tabac, un fût 
d’alcool, ne peut plus être considéré comme servant exclusive- 


compagnera les agents ; il devra, en outre, avant toute perquisition, être lu à 
l’intéressé ou à son représentant, qui sera invité à le viser. En cas de refus par 
l'intéressé ou son représentant de viser Tordre de visite, il sera passé outre, 
mais mention du refus sera faite au procès-verbal. 

Sur la demande de l'intéressé ou de son représentant, copie de Tordre de vi¬ 
site lui sera remise dans les trois jours 

Les commissaires spéciaux de police ne pourront en aucun cas assister les em¬ 
ployés dans les visites prévues au présent article. 
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ment à l'habitation. Si donc le service voit pénétrèr un objet de 
fraude dans un local quelconque, il est en droit de l’y suivre. Cette 
opinion nous paraît justifiée parla disposition finale de Part. 237, l. 
28 avril 1816. On objecte, il est vrai,que Part. 14 de la loi de 1905 
exclut l'application de ce dernier article pour tout local d’babita~ 
tion (D. P. 1906. 4. 43, col. 2, n° 8). Mais il ne semble pas que le 
législateur ait voulu abroger la disposition spéciale relative au 
droit de poursuite à vue. L'art. 14, d'après ses termes mêmes,, ne 
doit s'entendre, croyons-nous, que d’une recherche non encore 
commencée et devant, àpriori , porter sur un local servant exclu¬ 
sivement à Phabitation. Dans les hypothèses prévues par la eircu- 
laire il serait excessif que les employés eussent à interrompre leurs 
recherches pour recourir à l'ordonnance du juge. 

Aux termes de la circulaire du garde des sceaux du 22 novem¬ 
bre 1906 (Min. pub., t. XLIX, annexe, p. 57), il y a concours de 
compétence entre les magistrats désignés dans Part. 14 précité. 
Les agents de la Régie peuvent donc s'adresser indistinctement 
soit au président, soit au juge de paix. — Les agents de la Régie 
établissent une requête (1) au magistrat, sur papier timbré, conte* 
nant un exposé succinct de la demande et des faits qui la moti¬ 
vent. L’ordonnance e6t rendue au pied de la requête. Le magistrat 
a, d’après la Chancellerie, un pouvoir discrétionnaire pour appré¬ 
cier l’opportunité de la visite. Cependant le Sénat a repoussé dans 
sa séance du 13 juillet 1905, un amendement aux termes duquel 
son ordonnance ne serait pas susceptible d’appel. — Dans tous 
les cas, l'ordonnance autorisant la visite domiciliaire est exécutoire 
par provision (Cire. Régie, 8 août 1905). On l’assimile avec assez 
déraison, à une ordonnance de référé (2). Et il résulte des travaux 
préparatoires de la loi du 6 août 1905 qu’elle doit contenir — ou 
que du moins il est utile qu’elle contienne —une disposition rela¬ 
tive à l'exécution provisoire (observations échangées entre 
MM. Gourju, Antonin Dubost et le rapporteur, Sénat, 13 juillet 
1905, D. P. 1906. 4. 43, col. 2). 

La procédure nouvelle substituée par l’art.14 de la loi du 6 avril 

(1) Une formule modèle est jointe à la circulaire de la Régie. 

(2) Nous rappelons que les dispositions de Part. 14, bien qu'insérées dans 
une loi, relatives aux vins et spiritueux, devant être considérées comme étant 
de droit commun en ce qui concerne les perquisitions opérées en matière de 
fraudes aux lois sur les contributions indirectes (Cire. Garde des çceaux, 
22 novembre 1906). 
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1905 à celle de l’art. 237 de la loi du 29 avril 1816 n’a paç tar,d£ 
à révéler certains inconvénients.Une perquisition ne peut produire 
de résultats utiles que si elle est faite dans le plus bref délai pos* 
sible. Or, l'expérience a démontré que daps bien des cas, lesvisi^ 
tes avaient été rendues inefficaces en raison des pertes 4® temps 
occasionnées au service pour l’obtention d’une ordonnance. \ 
L’art. 21 de la loi de finances du 30 janvier 1907 a remédié eq 
partie à cet inconvénient,en décidant que les dispositions de l’art^ 
14 de la loi du 6 août 1905 ne seront plus applicables aux visite^ 
ayant pour objet : . \ 

1° Des fraudes intéressant le monopole des tabacs ; . , ; 

2° Des fraudes relatives au sucrage,à la fabrication, à la déten? 
tion, à la vente ou à la mise en vente des vins artificiels ; ^ 

3° La découvertes des distilleries clandestines dans les villes J 
ayant une population agglomérée de 4.000 habitants et au-dessus. 

Dans les espèces qui viennent d'être incriminées, les agents 
doivent se conformer apx règles tracées par l’art. 237 de la loi du 
28 avril 1816,complétée par l’art.15 de la loi du 6 août 1905 (Circ. y 
Régie, 4 février 1907). 

II. —Dans l’espèce qui adonné lieu à l’arrêt rapporté,les agents, 
s’étaient conformés à l'art. 14 de la loi du 6 août 1905 et avaient 
négligé les formalités de l'art.15 de la même loi. Ou pourrait soute¬ 
nir, en faveur de la validité de la visite ainsi faite sans assistance, 
d’un officier de police judiciaire ni ordre d’un employé supérieur 
que l’ordonnance du magistrat, suffisante pour permettre de visi-, 
ter les locaux des particuliers non sujets à l’exercice, l’est à for 
tiori , lorsqu’il s’agit des locaux d’habitation d’un assujetti. Mais 
fine paraît pas qu’on puisse raisonner ainsi dans une matière 
où tout est de droit étroit et où les formalités protectrices de la, 
liberté du domicile ne peuvent pas être substituées arbitrairement 
les unes aux autres. Mais peut-être pourrait-on faire valoir un 
argument d’un autre ordre, tiré de la généralité des termes du 
paragraphe 2 de l’art. 14 précité :« Toute visite dans les lo¬ 
caux d’habitation devra être préalablement autorisée par une or¬ 
donnance, etc. » et se demander si la formalité de l’ordonnance 
n’est pas prescrite par la loi de 1905 aussi bien pour les locaux 
d’habitation des assujettis que pour le domicile des particuliers 
non sujets à l’exercice ? Nous avons d’avance repoussé ce système 
en établissant les distinctions d’ailleurs admises par l’Administra¬ 
tion, entre les diverses visites dont les formes sont différentes sui- 
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vant la qualité de ceux qui y sont soumis. Ges distinctions s’ap- 
paient d’ailleurs sur les textes législatifs, car l’art. 237 de la loi du 
28 avril 1816 n’est pas abrogé et la loi de 1905 en a au contraire 
complété les dispositions ; ainsi amendé, il constitue même la règle 
générale en matière de visites des employés de la Régie (àrg., 
L30 janvier 1907 précitée).Mais il cesse d'être applicable aux visites 
faites dans l’intérieur des locaux « servant exclusivement a l'habi¬ 
tation des particuliers non sujets à l’exercice ». Là est l’exception 
etc’ëst à cette première disposition que se réfère le paragraphe 2 
de l’article lorsqu’il veut que < toute visite dans les locaux d’habi¬ 
tation » soit préalablement autorisée par ordonnance. Le 
texte est ainsi parfaitement clair et il serait dès lors superflu de 
rechercher le sens de la loi de 1905 dans les travaux préparatoires 
qui ne sont pas exempts, semble-t-il,de quelque confusion (Comp. 
D. P» 1906. 4. 43, coi. 2). 

III. — La conséquence des irrégularités constatées dans les for¬ 
malités qui ont précédé ou accompagné la visite entraîne la nullité 
de cette opération.Mais il faut remarquer que le procès-verbal des 
employés de la Régie n’est pas nécessairement atteint, dans sou 
entier, parle vice qui infecte seulement la recherche domiciliaire. 
C’ëst ce qu’a décidé un arrêt dont nous rapportons le sommaire : 

« Si,en matière de contributions indirectes, l’irrégularité d’un 
ordre de visite entraîne la nullité de la visite faite en vertu de cet 
ordre et la nullité des constatations faites au moment de cette 
visite et rapportées dans le procès-verbal, il ne s’ensuit pas que 
le procès-verbal soit annulé dans son entier. En conséquence, les 
autres constatations faites en dehorsde cet ordre de visite et rela¬ 
tées dans le procès-verbal restent en entier etla preuve peut être 
complétée par tous les moyens de droit commun,notamment par 
la reconnaissance du délit de la part des coprévenus,qui acceptent 
la condamnation prononcée contre eux,alors surtout que cette re¬ 
connaissance est corroborée par les déclarations d’un juge de paix 
présent aux opérations des employés de la Régie. » Caen, 29 no¬ 
vembre 1907. — Benoist c. Contributions indirectes. — (fiée, arr. 
Caen et Rouen , 1907, 11. 192). 
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coub d'assises, renvoi a un autre jour de la même session, 

CONSENTEMENT DES PARTIES NÉCESSAIRE. 

Si aucune disposition de la loi n'autorise expressément le renvoi (Tune 
affaire à un autre jour de la même session , aucune disposition ne le 
prohibe ; ce renvoi peut donc être prononcé , mais sous la condition qu'il 
ne sera pas porté atteinte aux droits essentiels de la défense et du minis¬ 
tère public , parmi lesquels se trouve le droit de récusation . 

Comme C exercice de ce droit peut être gêné lorsqu'on procède à la for¬ 
mation d'un jury de jugement sur la liste qui a déjà servi à la même opé¬ 
ration^ le renvoi à un autre jour de la session ne peut être toléré qu'au- 
tant que toutes les parties intéressées y consentent. 

(Min. purl. c. Vànàlderwbireldt.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Thibierge, en son rapport, et 
M. Blondel, avocat général en ses conclusions ; 

Statuant sur les pourvois de Vanaderweireldt (Alfred-Arthur) 
contre : 

1° Un arrêt rendu le 7 avril 1908 par la Cour d’assises de la Seine 
qui a renvoyé l’affaire suivie contre lui à un autre jour de la même 
session ; 

2° Un arrêt rendu le 14 avril 1908 par la Cour d’assises de la Seine 
qui a ordonné que les témoins à l’audition desquels l’accusé s’était 
opposé ne seraient pas entendus sous la foi du serment ; 

3° Deux arrêts rendus, le même jour, par lesquels ladite Cour 
d’assises a ordonné qu’il serait passé outre aux débats, le premier 
malgré l’absence du témoin Dessein, et le second, malgré l’absence 
du docteur Thoinot, médecin expert ; 

Et 4° un autre arrêt, en date dudit jour, 14 avril 1908, par lequel 
la même Cour d’assises a condamné ledit Vanalderweireldt à la peine 
des travaux forcés h perpétuité, pour homicide volontaire, 

Joint les pourvois, vu leur connexité ; 

Et sur le premier pourvoi et le moyen pris d’office de la violation 
de l’art. 406 C. inst. crim. et des droits de la défènse : 

Vu ledit art. 406 ; 

Attendu que, si aucune disposition de la loi n’autorise expressément 
le renvoi d’une affaire à un autre jour de la même session, aucune 
disposition ne le prohibe ; que ce renvoi peut donc être prononcé, 
mais sous la condition qu'il ne sera pas porté atteinte aux droits 
essentiels de la défense et du ministère public, sauvegardés par la 
loi ; 


Digitized by Google 



286 


ART. 4899 

* 

Attendu qu’au nombre de ces droits se trouve le droit de récusation 
accordé par la loi à l'accusé comme au ministère public ; que l'exer¬ 
cice de ce droit important pourrait être gêné si Ton procédait à la 
formation d’un second jury de jugement sur la même liste qui a déjà 
servi à la même opération, et sous l'influence des récusations alors 
exercées ; que c’est pour cela que l’art. 406, dans le cas de renvoi 
A une autre session, dit expressément qu'il sera formé une autre liste 
et procédé à de nouvelles récusations ; que toute mesure qui coutrarie 
ces dispositions ne peut être tolérée, dans l'intérêt de la prompte 
expédition des affaires, qu’autant que toutes les parties intéressées y 
consentent ; 

Attendu, en fait, qu’à l'audience du 7 avril 1908, et avant même 
la prestation de serment des jurés, l’accusé a, en se fondant sur l'im¬ 
possibilité où il avait été mis de préparer sa défense, demandé par 
des conclusions formelles le renvoi de l'affaire à une autre session ; 
que cependant, la Cour d'assises de la Seine l'a, sur la proposition du 
ministère public, renvoyée seulement à un autre jour de la même 
session, c’est-à-dire au 14 avril ; que non seulement l'arrêt attaqué ne 
constate pas que l’accusé y ait consenti, mais encore que celui-ci s'est, 
au contraire, pourvu aussitôt en cassation contre cet arrêt, et qu’au 
début de l'audience du 14 avril il a pris et déposé des conclusions 
tendant à ce qu'il |ui soit donné acte de ce qu'il confirmait son pourvoi 
et s’opposait à ce que la même liste du jury servit à deux tirages suc¬ 
cessifs et de ce qu'il ne pouvait, en l'état des faits, exercer les récu¬ 
sations conformément aux art. 399 et 401 du G. d'inst. crim. ; que, 
tout en lui donnant acte de ce qu’il confirmait son pourvoi et de 
son opposition, la Cour d’assises a néanmoins ordonné qu’il serait 
passé outre aux débats, auxquels il a été procédé devant un nouveau 
jury formé sur la même liste ; qu'elle a, par là, violé l'article 406 du 
C. pén. et porté atteinte aux droits de la défense : 
f Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur d'autre 
moyens, 

Casse et annule l’arrêt incident rendu, le 7 avril 1908, par la Cour 
d'assises de la Seine et tous ceux qui l'ont suivi, ensemble l'arrêt du 
14 avril 1908, par lequel ladite Cour d’assises a condamné Vanalders- 
weireld à la peine de travaux forcés à perpétuité, etc. 

Do 23 mai 1908. — Cour de cass. (Ch. crim.). 

Remarques.— I.— Cette solution est de jurisprudence constante» 
Après la formation du jugement, la Cour d’assises ne peut ren¬ 
voyer l'affaire à un autre jour de la même session si l’accusé 
s’oppose à cette remise. En effet, l’art. 406, C. instr. crim. exige 
en principe le renvoi à une autre session et l’arrêt que nous rap* 
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portons expose d'une façon non équivoque les inconvénients que 
présente le renvoi à un autre jour de la même session, au point 
de vue de l’exercice du droit de récusation. — Voy. Cass*, 7 no¬ 
vembre 1839, S. 40. 1. 255, D. P. 40. i. 381 ; Cass., 31 mars 
1842, S. 45. 1. 315; Cass., 12 décembre 1850, B. 416 ; Cass., 
19 janvier 1883, B. 131. 

Le ministère public a la même situation que l'accusé au point 
de vue de l'exercice du droit de récusation. Son consentement est 
donc aussi indispensable que celui de l'accusé : quant à la partie 
civile, son consentement ne nous paraît pas en principe, exigé, 
soit parce qu'elle n'a pas la faculté de récuser les jurés dont les 
noms sortent de l’urne, soit parce qu’il est difficile de prévoir en 
quoi le renvoi peut être préjudiciable à l’exercice de ses droits et 
à ses intérêts civils. 

Les motifs que donnent les arrêts à l’appui de l’opinion d’après 
laquelle le renvoi à un autre jour nécessite le consentement du 
ministère public et de l’accusé indiquent que, l’après la tendan¬ 
ce de la jurisprudence* il faut, même dans ce cas, procéder à la 
formation d’un nouveau tablfeu. C'est en effet en ce sens que s'est 
prononcée la Cour de cassation (Cass., 9 avril 1812, 15 juin 1827, 
Dali. V° Instr. cr., n° 1802; Cass., 6 août 1835, S. 35. 1. 859). Ce 
système s’appuie sur ce que les termes de l’art. 406 qui prescrivent 
la formation d’un nouveau tableau au cas de renvoi à une session 
suivante ne sont pas limitatifs. Toutefois, tandis que dans le cas 
de renvoi à une autre session il résulte virtuellement de l’art. 406 
que tout juré ayant fait partie du jury lors des premiers débats 
interrompus est exclu de la nouvelle liste (Cass., 27 juillet 1866, 
S. 67. 1. 144, D. P. 68. 1. 508 ; Cass., 18 mars 1881, S. 81. 1. 284, 
D. P. 82. 1. 292), cette règle ne s’applique pas au renvoi à un au¬ 
tre jour de la session (Cass., 19 janvier 1883, B. 13). 

Cette interprétation n'ést pas à l’abri de toute critique.Nouguier 
[La Cour d'assises f t. II, n° 1430) enseignait que la formation d’un 
nouveau tableau est facultative ; les arrêts du 9 avril 1812 et du 
15 juin 1827 semblaient l’admettre aussi. Sans doute il est des cas 
où la constitution d’un nouveau jury de jugement est indispen¬ 
sable. Il en est ainsi, par exemple lorsque, dans l’intervalle 
entre l’arrêt de renvoi et la nouvelle audience, un ou plusieurs 
jurés sont excusés (Cass., 9 avril 1812 précité). On comprend aussi 
que si le renvoi est prononcé au cours des débats, on annule 
rétroactivement tout ce qui a été fait afin que l’affaire revienne eri 1 - 
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tière et sans aucun préj ugé au nouveau jour fixé ; on respecte ainsi 
le principe d'après lequel les débats doivent être continués sans 
interruption (art. 353) et on évite, dans la mesure du possible 
les tentatives de suggestion auxquelles sont exposés les jurés.Nous 
comprendrions très bien d’ailleurs, dans ce cas, l’exclusion des 
jurés qui avaient siégé une première fois. Mais si le renvoi est pro¬ 
noncé, d'accord entre les parties, aussitôt après la constitution du 
jury et avant que les débats soient entamés il nous semble qu'on 
pourrait, suivant l'opinion de Nouguier, considérer le jury comme 
définitivement formé et, le jour de la nouvelle audience venu, faire 
prendre séance aux douze membres qui le composent, pour pro¬ 
céder avec eux aux débats et au jugement. Objectera-t-on que, 
d’après l'art. 405, l'examen doit commencer aussitôt après la for¬ 
mation du tableau ? Mais la disposition de cet article n’est pas, 
d'après la jurisprudence, prescrite à peine de nullité (Cass., 3 sept. 
1812 ; 13 avril 1837 ; 28 juin 1838, S. 38. 1. 510 ; D. P. 38. 1. 
465 ; 31 juillet 1890, B. 166). Elle paraît d’ailleurs édictée pour le 
cas le plus ordinaire où aucun incident n’oblige à prononcer le 
renvoi. • 

Dans tous les cas, il semble difficile de dire qu'il y a nullité si 
l’accusé ayant consenti au renvoi a comparu sans protester devant 
le jury qui avait été 4 constitué au moment où l’affaire a été appelée 
pour la première fois. 


ART. 4900. 

ESCROQUERIE, ACCIDENT DU TRAVAIL, SIMULATION, DÉLIVRANCE DE 
CERTIFICATS FICTIFS, COMPLICITÉ DU MÉDECIN. 

Commet le délit d'escroquerie, l'ouvrier qui continue à se faire payer 
une indemnité de demi-salaire , pour un accident du travail dont il est 
guéri , en se basant sur des certificats médicaux de complaisance . 

Et se rend complice de ce délit , le médecin , qui délivre sciemment , d 
un ouvrier guéri d'une blessure , un certificat constatant qu'il est encore 
incapable de travailler , lui procurant ainsi les moyens de se faire remette 
des indemnités auxquelles il n'a pas droit . 

(Min. publ. c. Melliand et Bresson.) — Jugement. 

Le Tribunal; — Attendu qu’à la date du 19 août 1907, Melliand a 
été embauché comme journalier à Ofr. 50 l’heure, chez Lemarchand, 
entrepreneur de menuiserie, à Aubervilliers ; que le 20 de ce mois, 
une déclaration d’accident a été faite à la mairie, conformément aux 
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dispositions delà loi du 9 avril 1898 ; que cette déclaration était accom¬ 
pagnée d’un certificat du docteur Gachet, constatant la blessure sui¬ 
vante : « gonflement considérable de la région externe de la main 
droite ; entorse du pouce, etc. • ; que, le 2 septembre suivant, Mellland 
a été déclaré guéri par le docteur Jullien, et capable de reprendre son 
travail; qu’il a détaché de la «caisse commune », à laquelle Lemar» 
chand avait été assuré, treize journées de demi-salaire à 5 fr. 50, soit 
35 fr. 75 ; 

Attendu que Melliand, au lieu de reprendre son travail chez Lemar- 
chand, s’est présenté, le 5 septembre,chez le docteur Bresson, et n’a été 
déclaré guéri parce médecin, et capable de reprendre son travail qu’à 
partir du 9 octobre ; qu’à l’aide du certificat délivré le 8 octobre par le 
docteur Bresson, il a touché de la « caisse commune »> trente-six jour¬ 
nées de demi-salaire à 5 fr. 50, soit 99 fr. ; 

Attendu qu’entre temps, c’est-à-dire le 11 septembre, Melliand, bien 
que soigné depuis le 5 septembre par le docteur Bresson pour la bles¬ 
sure dont il avait été déclaré guéri le 2 septembre par le dooteur Jul¬ 
lien, et dont il ne sera reconnu guéri par ledit docteur Bresson que le 
9 octobre suivant, s’était embauché chez un autre entrepreneur d’Au- 
bervilliers, M. Tancrède ; que le jour môme de sou embauchage, vers 
midi et demi, une déclaration d’accident a été faite à la mairie ; que cette 
déclaration était accompagnée d’un certificat du docteur Ardouin, ainsi 
conçu : « Entorse de l’articulation carpo-métacarpienne du pouce droit, 
etc. » ; que le 21 septembre, il a été déclaré guéri capable de reprendre 
son travail, et a touché de Tancrède onze journées de demi-salaire à 
3 fr. 25, soit 35 fr. 75 ; 

Attendu que Melliaûd, au lieu de reprendre son travail chez Tan¬ 
crède, a continué à recevoir les soins du docteur Bresson, qui le mas¬ 
sait toujours pour le premier accident; qu'il n’a été déclaré par ce 
médecin guéri du second accident, et capable de reprendre son travail 
que le 19 octobre, et a touché de Tancrède, à cette date, à l’aide du 
certificat médical, délivré par le docteur Bresson, une nouvelle indem¬ 
nité de vingt-huit journées de demi-salaire à 3 fr. 25, soit 91 francs ; 

Attendu, en outre, que le docteur Bresson, en suite des certificats 
délivrés par lui les 8 et 19 novembre 1907 à Melliand, a adressé aux 
fins de paiement à la t caisse commune » et à Tancrède, deux notes 
d’honoraires, pour massages et délivrance de certificats s’élevant, la 
première à 40 fr. 50, la seconde à 36 francs, et en a touché le mon¬ 
tant; 

Attendu qu’à raison de ces faits, sur la plainte de MM. Lemarchand 
et Tancrède, qui se sont constitués parties civiles au cours de l’infor¬ 
mation, Melliand et Bresson, par ordonnance du 19 mars 1908, ont 
été renvoyés en police correctionnelle ; 

En ce qui concerne Melliand : 
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Attendu que Melliand, en s’adressant au docteur Bresson, dont il 
escomptait la complaisance, pour se faire soigner d’une blessure faite 
chez Lemarchand et dont il avait été déclaré guéri par le docteur Jul- 
lien, a eu pour but unique de prolonger artificiellement une incapa¬ 
cité de travail qui n'existait plus, et de toucher une nouvelle indem¬ 
nité à laquelle il n’avait pas droit ; 

Attendu que l’inexistence de cette incapacité de travail et de ce droit 
aune nouvelle indemnité est établie, non seulement par le certificat 
du docteur Jullien, qui avait déclaré Melliand capable de reprendre 
son travail, mais encore et surtout par les faits et gestes de Melliand 
lui-même, qui, librement et sans réserves avait accepté le règlement 
basé sur ce certificat et en avait reconnu l’exactitude, en s’embauchant 
spontanément chez un autre patron, Tancrède ; 

Attendu, dans ces circonstances, que le certificat délivré par le doc¬ 
teur Bresson, était sans cause licite ; que Melliand, en se servant de ce 
certificat qu’il savait fictif, pour obtenir de la « caisse commune » un 
nouveau versement de 99 fr. a employé des manœuvres frauduleuses, 
pour persuader l’existence d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, et 
ainsi escroqué tout ou partie de la fortune d’autrui ; 6 

Attendu, quant au second accident, que les doutes les plus sérieux 
existent sur la réalité, sinon de la blessure, du moins de l'accident 
lui-même ; que Melliand, en effet, parait ne s’être embauché chez 
Tancrède que pour avoir un prétexte à accident ; 

Attendu, quoi qu’il en soit, que Melliand, en s’adressant au docteur ! 
Bresson pour cette seconde blessure, dans les mêmes circonstances que 
la première, c’est-à-dire après avoir été déclaré guéri par le docteur ] 
Ardouin, et capable de reprendre son travail etavôir accepté sans ré- | 
serves de Tancrède le règlement que comportait cette situation, a agi I 
dans le même but frauduleux, c’est-à-dire, dans le but d’obtenir un 
nouveau certificat qui lui permettrait de toucher une nouvelle indem¬ 
nité à laquelle il savait ne pas avoir droit ; qu’en se faisant verser par 
Tancrède, à l’aide d’un certificat ainsi obtenu, une indemnité supplé¬ 
mentaire de 91 fr. il a commis une nouvelle escroquerie au préjudice 
d’autrui ; 

Attendu, d’ailleurs, que Melliand ne conteste ni les faits, ni leur im¬ 
moralité ; qu’il reconnaît notamment avoir touché le demi-salaire de 
deux patrons à la fois, soit le plein salaire, et ce, du 11 septembre au 
8 octobre 1907, c’est-à-dire pendant près d’un mois ; qu’il donne pour 
toute explication qu’il ne pouvait « s’en tirer » avec le demi-salaire, 
alors qu’il lui était loisible de reprendre son travail ; 

En ce qui concerne le docteur Bresson : 

Attendu que Bresson ne conteste pas avoir délivré à Melliand les 
deux certificats ayant servi à commettre les escroqueries ; qu’il s’agit 
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uniquement de savoir s’il & agi de mauvaise foi ; que le doute sur ce 
point ne parait pas possible ; 

Attendu, en effet, que Bresson, lorsqu’il a délivré lesdits certificats, 
c’est-à-dire les 8 et 19 octobre 1907, savait que Melliand avait été dé¬ 
claré guéri par deux autres médecins et capable de reprendre son tra¬ 
vail; 

Attendu, sans doute, que la délivrance de nouveaux certificats pou¬ 
vait avoir une cause légitime, si Melliand, comme c'était son droit, 
avait voulu contester, le cas échéant, les certificats des précédents mé¬ 
decins; 

Mais attendu que telle n’était pas son intention, puisque loin de 
vouloir exercer ce droit, il y avait renoncé en acceptant sans réserve 
les règlements basés sur les précédents certificats, et môme en s’em¬ 
bauchant chez un autre patron, après avoir été déclaré guéri de sa 
première blessure ; que le docteur Bresson connaissait ces ,détails par 
Melliand lui-même ; qu’il n’a donc pu ignorer que les certificats qu'il 
délivrait à Melliand les 8 et 19 octobre 1907 allaient lui servir à provo¬ 
quer de ses anciens patrons et même des deux à la fois, du moins 
pendant un certain temps, le versement d’indemnités auxquelles il n’a¬ 
vait pas droit ; 

Attendu, en outre, que les deux certificats délivrés par le docteur 
Bresson contiennent sur un point essentiel une contradiction qui n’exis* 
terait pas s’ils avaient été délivrés de bonne foi ; que le premier, en 
effet, du 8 octobre 1907, déclare Melliand capable de reprendre son 
travail le lendemain, tandis que le second,délivré il est vrai à une date 
postérieure,mais se référant à un accident antérieur au premier certificat, 
déclare qu’il ne pourra reprendre son travail avant le 2! du même mois ; 
que, d’après ces deux certificats,considérés isolément comme ils doivent 
l’être, puisqu’ils étaient destinés à deux patrons différents,Melliand pou¬ 
vait reprendre son travail le 9 octobre pour Lemarchand, mais ne le 
pouvait pas pour Tancrède ; que, vainement, Bresson soutient, pour jus-r 
tifier cette rédaction, que les deux certificats, s’appliquant à des acci¬ 
dents distincts, devaient être envisagés séparément et rester indépen¬ 
dants : que les règles de la plus vulgaire probité professionnelle lui 
faisaient un devoir de mentionner daus le premier certificat que, si Mel¬ 
liand était guéri de la première blessure, il était cependant incapable 
de reprendre son travail, par suite d’un nouvel accident survenu pos¬ 
térieurement au premier ; que cette réticence a été manifestement 
commise pour empêcher la découverte de la fraude ; 

Attendu qu’il résulte de chs faits que Bresson s’est rendu complice 
des deux escroqueries ci-dessus spécifiées, commises par Melliand au 
préjudice de. Lemarchand et de Tancrède, en lui fournissant sciem¬ 
ment le moyen de les commettre ; 

Attendu enfin que le docteur Bresson après avoir délivré à Melliand- 
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les certificats qu’il savait devoir servir à commettre des escroqueries, a, 
les 19 et 21 octobre 1907, envoyé deux notes d’honoraires pour massa¬ 
ges et délivrance de certificats, l’une à la « Caisse commune », s’éle¬ 
vant à 45 francs, l'autre àTancrède, s’élevant à 36 francs, et prié les 
destinataires de lui en faire parvenir le montant, qu’il a effectivement 
reçu ; 

Attendu que ces notes étaient entachées du même vice que les cer¬ 
tificats dont, en somme, elles représentaient le contenu ; qu’elles avaient 
pour but de faire croire à la Caisse commune, et à Tancrède que Bresson 
était réellement leur créancier, à raison des honoraires réclamés, alors 
que ces honoraires n’étaient pas plus dus par la «Caisse commune» 
et Tancrède que les journées de demi-salaire encaissées à l’aide des 
certificats précités ; que Bresson a donc lui-même, en faisant usage 
desdites notes d’honoraires, pour persuader l'existence d’un pouvoir ou 
d’un crédit imaginaire, obtenu, à l’aide de manœuvres frauduleuses, 
de la « Caisse commune » 45 fr. et de Tancrède 36 fr., et ainsi escroqué 
tout ou partie de la fortune d’autrui ; 

Attendu que la mauvaise foi de Bresson ressort encore de la compa¬ 
raison de ses deux notes d’honoraires ; que leur examen révèle qu’à 
partir du 11 septembre 1907, date de la deuxième blessure, jusqu’au 
23 de ce mois, il compte des massages pour la première blessure seu¬ 
lement, bien qu’en soignant cette dernière blessure, son attention ait 
été forcément appelée sur la deuxième, parce qu’il sait que, pour cette 
deuxième blessure, Melliand est soigné par un autre médecin, mais qu’à 
partir du 21 septembre, date à la quelle il çait être seul à soigner les 
deux blessures déclarées guéries par ses confrères, il n’hésite pas à 
compter des massages pour les deux blessures, notamment les 26, 28 
septembre, 7, 9 et 12 octobre, alors cependant que ces massages ont 
lieu le même jour, sans doute à la même heure et au même moment, 
pour des blessures semblables, en tous cas, au même membre, c’est- 
à-dire au même pouce droit,sinon à la même articulation de ce ponce ; 
qu’il semble bien résulter de cette façon de procéder que Bresson a 
voulu éviter un double emploi entre ses notes et celles des précédents 
médecins, parce que les unes et les autres devaient être respectivement 
payées par les mêmes personnes, le double emploi pouvant être facile¬ 
ment découvert, et démasquer l’abus ; mais qu’il n’a pas reculé devant 
un double emploi de ses propres notes, parce que ses notes étant des¬ 
tinées à des personnes différentes, le double emploi ne pouvait appa¬ 
raître ; 

Par ces motifs, condamne Melliand à six mois de prison, 25 francs 
d’amende; Bresson à six mois de prison, 500 francs d’amends, et, par 
application de l’article 25 de la loi du 30 novembre 1892, le déclare sas* 
pendu pendant cinq ans de l’exercice de sa profession ; 

bit, statuant sur les conclusions des parties civiles., condamne so- 
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iidairement Melliand et Rresson en 500 fr. de dommages-intérêts envers 
chacune des parties civiles ; les condamne, en outre, à dix insertions ; 
condamne les parties civiles aux dépens, sauf leur recours contre les 
parties condamnés. 

Du 27 mai 1908. — Trib. corr. de la Seine (8* ch.). — M. Danion, prés. 

Remarque. — Cette espèce est surtout digne d’attention par 
l’application qui y est faite de la disposition de la loi du 30 no¬ 
vembre 1892 permettant de prononcer dans certains cas, contre 
un médecin, la peine de la suspension de l’exercice de sa profes¬ 
sion. 

ART. 4901. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL, SONNERIE DE CLOCHES, NOTIFICATION DIRECTE A L*INTÉ- 

RESSÉ, SACRISTAIN, CURÉ, DROIT DK RÉGLEMENTER LES SONNERIES D’ÉGLISE, 

MAIRE, ABROGATION PAR LA LOI DU 9 DÉCEMBRE 1905 DE l’aRT. 100 § 2 DE 

LA LOI DU 5 AVRIL 1884, APPLICATION DE l’aRT. 97 § 2 DE LA LOI DU 

5 AVRIL 1884, DÉLAI AVANT l’eXÉCUTIOIÏ* DE L’ARRÊTÉ. 

Un arrêté municipal sur les sonneries de cloches , bien que permanent , 
ne porte pas dè dispositions générales ; il est donc applicable indèpen - ^ 

damment de toute publication ou affiche dès que l'intéressé en a reçu noti¬ 
fication . Et l'intéressé ne saurait être le sacristain charger d'effectuer les 
sonneries de clockes, mais le curé de la paroisse . 

Depuis la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation de VEgUs*eïâè 
ÏEtat , malgré le défaut de création d'une association cultuelle , iàrCtSt 
plus possible en vue de réglementer la sonnerie des cloches d’églisde re¬ 
courir à un règlement concerté entre l'évéque et le préfet que prévoyait 
fart 100 % 2 de la loi du 5 avril 1884, article formellement abrogé par 
fart. 44 de la loi du 9 décembre 1905, mais il faut trouver la base de 
tout arrêté fixant les sonneries de cloches , dans l'art, 97, § 2 de la loi mu - 
nicipale du 5 avril 1884. 

Un pareil arrêté ne saurait porter entrave à la liberté du culte , étant 
donné que la loi du 9 décembre 1905 assure le libre exercice du culte sous 
les seules restrictions édictées dans l'intérêt public. 

Un arrêté de ce genre doit , pour être exécutoire , avoir été déposé depuis 
un mois à la préfecture avant de recevoir application, 

(Min. publ. c. Moustier.) — Arrêt. 

A la date du 19 juin 1907, le Tribunal de simple police de Ro- 
quevaire a statué dans les termes suivants : 

Le Tribunal ; — Attendu que le jeune Clément Moustier est poursuivi, 
ainsi que son père Joseph Aman, ce dernier comme civilement respon- 
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sable des actes de son fils mineur, devant le tribunal de simple police 
de céans pour diverses infractions commises à l'arrêté de M. le maire 
de Gréasque, en date du 25 février 1907, réglementant la sonnerie des 
cloches ; 

Attendu que les deux procès-verbaux de contraventions, dressés par 
le garde champêtre de cette commune à la date des 3 et 4 mai dernier, 
consistent en ce que le prévenu a sonné après le coucher du soleil et 
prolongé les sonneries plus de deux minutes; dans celui du 4mai, 
d’avoir seulement sonné après le coucher du soleil ; 

Attendu que Moustier oppose tout d'abord à la poursuite dont il est 
l’objet de la part du ministère public une fin de non-recevoir tirée de 
l’art. 96 de la loi municipale du 5 avril 1884 pour défaut de publi¬ 
cation et d’affichage de l'arrêté précisé ainsi que de l'absence de toute 
notification individuelle k lui-même ; 

Attendu que si l'art. 96 de la loi sus-visée indique que les arrêtés 
pris par les maires ne sont obligatoires qu'après avoir été portés à la 
connaissance des intéressés par voie de publication et d'affiche, toutes 
les fois qu'ils contiennent des dispositions générales, ce même article 
ajoute que, dans les autres cas, « ils le seront par voie de notification 
individuelle ; 

Attendu que l’arrêté dont s’agit, bien qu’ayant un caractère perma¬ 
nent, ne saurait en aucune façon être classé par sa nature dans la caté¬ 
gorie de ceux contenant des dispositions générales ; qu’il réglemente, 
en effet, une matière spéciale et particulière touchant l'exercice du 
calte dont fait incontestablement partie la sonnerie des cloches; 
que l’unique et véritable intéressé est, dans l’espèce, M. le curé de 
Gréasque, qui a reconnu lui-même, à l'occasion d'une poursuite précé¬ 
dente dirigée contre lui devant notre tribunal, avoir reçu notification 
dudit arrêté le 18 mars 1907 ; 

Attendu qu’il est donc certain et indiscutable que depuis cette date 
M. le curé de cette commune a connaissance de cet arrêté et que le 
jeune Cl. Moustier, choisi par lui pour la sonnerie des cloches, ne peut 
sérieusement prétendre qu’il ignore l’existence de l’arrêté dont s’agit ; 

Attendu en effet, que Moustier, sacristain à l’église de Gréasque, n’a 
fait qu’exécuter en la circonstance les ordres du curé, son maître, dont 
il est le préposé ; qu’il est difficile de faire admettre que le prévenu n’a 
pas eu connaissance de l’arrêté dont il est question et qu’il paraît au 
moins étrange de soutenir que l’arrêté aurait dû être notifié au prévenu ; 
qu’il suffirait, en effet, de la simple volonté de M. le curé pour rendre 
inefficace les prescriptions d’un arrêté pris dans un intérêt public, en 
changeant de sonneur aussi souvent et indéfiniment qu’il lui serait 
agréable, ce qui permettrait ainsi à celui-ci d’échapper à toute sanctiou 
pénale ; 

Attendu que cette situation parfaitement plausible dépendrait uni- 
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quement du bon plaisir de M. le Curé qui, ne pouvant lui-même être 
poursuivi, fa complicité n'existant pas juridiquement en matière de 
police, lui permettrait ainsi indirectement de violer impunément les 
prescriptions d’un arrêté dont il n’ignore pas l’existence, en substituant 
à lui-même des personnes interposées; 

Attendu que dans ces circonstances, nous ne saurions accueillir la 
fin de non-recevoir invoquée par Moustier ; qu’à la vérité ce dernier 
nest autre chose que l’exécuteur passif des ordes qu’il reçoit du curé 
et que c’est volontairement qu’il a commis les infractions à l’arrêté 
municipal qui lui sont reprochées par le ministère public ; qu’il ne 
saurait, en effet, raisonnablement soutenir qu’il a ignoré les défenses 
faites par l’arrêté ; qu’en supposant même qu’il ait pu les ignorer le 
3 mai, Jore de la dresse du procès-verbal, ce qui n’est pas, il est incon¬ 
testable que, par ce même procès-verbal, il en a eu connaissance ; que, 
par suite, en renouvelant le lendemain les faits qui y avaient donné lieu 
la veille, il le faisait sciemment et en parfaite connaissance de cause; 
En droit : 

Attendu qu’il s’agit maintenant de savoir si, comme le juge de paix 
en a le devoir, l’arrêté du maire de Gréasque est légal et par suite 
obligatoire, et s’il a été pris dans la sphère de ses attributions, telles 
qu’elles sont prévues par la loi organique du 5 avril 1884 ; 

Attendu que l’art. 27 de la loi du 9 décembre 1905 sur la Sépara¬ 
tion des Eglises et de l’Etat, porte dans son deuxième paragraphe <r que 
les sonneries de cloches seront réglées par arrêté municipal, et, en cas 
de désaccord entre le maire et le président ou directeur de l’Associa- 
tion cultuelle, par arrêté préfectoral t que l’art. 50 du règlement 
d’administration publique du 16 mars 1906, portant application de 
l’art. 27 de cette loi, précise les conditions dans lesquelles seront pris 
fesdits arrêtés ; 

Attendu que de cette disposition de loi il ressort nettement que le 
législateur prévoyait sans aucun doute, la constitution régulière par 
le clergé ou toutes autres personnes d’associations cultuelles pour 
l’exercice et la pratique du culte catholique en France, mais que l’au¬ 
torité papale a formellement interdit pour des raisons qui échappent 
à notre appréciation et dont nous n’avons pas du reste à nous préoc¬ 
cuper, la formation desdites associations ; que, dans l’hypothèse de 
l’existence d’associations de cette nature, il est hors de doute que les 
prescriptions de l’art. 27 sus-visées, devaient être observées par les 
maires et qu’il ne leur aurait pas été possible, sans violer ce texte 
précis, de prendre des arrêtés du genre de celui soumis aujourd’hui à 
l’appréciation du tribunal; 

Attendu que la loi du 2 janvier 1907, après avoir prévu le défaut 
d’associations cultuelles, dispose dans son art. 5 que « les édifices af¬ 
fectés à l’exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant con- 
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tinueront, sanf désaffectation dans les cas prévus par la loi du 9 décem¬ 
bre 1905, à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du 
culte pour la pratique de leur religion » que les cloches doivent être 
considérées comme faisant évidemment partie dés meubles dont parle 
cetarticle ; qu'il en est tellement ainsi que dans sa circulaire du 25 janvier 
1907, après avoir précisé le mode de location des presbytères apparte¬ 
nant aux communes, M. le Ministre des Cultes a soin de donner ses 
instructions aux Préfets pour permettre à ceux-ci de les transmettre à 
leur tour aux maires des communes de leur département respectif; 
qu'en ce qui touche la réglementation des arrêtés concernant la son¬ 
nerie des cloches, on relève dans le paragraphe de cette même circu¬ 
laire le passage suivant : < A défaut d’associations cultuelles, cette hypo¬ 
thèse subsidiaire ne pouvant se réaliser, il appartiendra dans tous les 
cas aux maires de prendre un arrêté pour régler les sonneries de cloches 
et ce pouvoir de réglementation n’aura d'autres limites, conformément 
au droit commun, que celles du pouvoir d’annulation ou de suspension 
reconnu aux Préfets par l’art. 95 de la loi du 5 avril 1884 »; 

Attendu que la situation privilégiée consacrée par la loi du 9 décem¬ 
bre 1905, dans son art. 27, ne se rencontre pas dans l’espèce ; qu’il 
n'existe pas en effet, à Gréasque d’association cultuelle et que,dès lors 
le droit commun devient applicable ; que si jusqu’à ce jour les sonue- 
ries de cloches ont toujours été, de temps immémorial, réglées avec 
soin et d’une manière spéciale, notamment par l’art. 100 de la loi du 
5 avril 1884, qui prévoyait, paragraphe 2, «l’existence d’un règlement 
concerté entre l’Evêque et le Préfet », cet art. 100 se trouve aujourd’hui 
formellement abrogé par l’art. 44 de la loi du 9 décembre 1905, ainsi 
que tous les autres textes législatifs contraires à cette nouvelle loi ; 

Attendu dès lors que, le droit commun reprenant son empire, le 
maire a incontestablement le droit de prendre des arrêts de police ; 
que la source de ce droit se trouve dans l’art. 97 de la loi du 5 avril 
1884 qui pose le principe suivant : « La police municipale a pour objet 
d’assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publique », elle com¬ 
prend notamment,dit le paragraphe 2 de cet article,« le soin de réprimer 
les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes 
accompagnées d’ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les 
lieux d’assemblée publique, les attroupements, les fruits et rassemble¬ 
ments nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de 
nature à compromettre la tranquillité publique » ; 

Attendu que c’est^en vertu des dispositions de l’article qui précèdeque 
M. le maire de Gréasque après la promulgation de la loi du 2 janvier 
1907 et dans la plénitude de ses attributions, a pris à la date du 25 fé¬ 
vrier de la même année l’arrêté qui réglemente dans sa commune la 
sonnerie des cloches ; que cet arrêté a été visé « sans opposition » par 
M. le préfet des Bouches-du-Rhône le 2 mars suivant ; qu’il est absolu* 
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ment légal et que ses prescriptions ne portent aucune entrave à la li¬ 
berté et à l'exercice du culte, ainsi que le proclame dans son art. 4 e * la 
loi du 9 décembre 1905 qui assure, avec la liberté de conscience, la 
garantie et le libre exercice du culte sous les seules restrictions édic¬ 
tées dans l'intérêt public »; que ledit arrêté est en outre exécutoire de¬ 
puis le 26 mars dernier, soit après le délai d’un mois, en vertu des 
1 dispositions du paragraphe 2 de l'art. 95 de la loi du 5 avril 1884 ; ' 

Attendu dès lors qu’il doit en être fait la stricte application à Moustier ; 
que c'est donc la sanction édictée par l'art. 471, § 15, C. pén., ainsi 
: conçu : « Seront punis d'amende depuis un franc jusqu'à cinq francs 

inclusivement ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement 
faits par « l’autorité municipale, etc. »> qui trouve son application en 
| l’espèce actuelle ; 

I En fait : 

t 

j Attendu que le procès-verbal dressé par le garde champêtre de Gréas- 
! que en date du 3 mai 1907, de la double contravention reprochée à 
r Moustier et constatée à 7 h. 10 du soir, c'est-à-dire avant le coucher du 

. soleil ne précise pas suffisamment la durée de la sonnerie ; que le 

prévenu ne peut donc, par suite, être retenu de ces deux chefs de con¬ 
traventions ; 

Mais attendu que, en ce qui concerne le procès verbal du lendemain 
4 mai constatant que le sieur Moustier a pratiqué des sonneries à 8 b. 15 
du soir, soit après le coucher du soleil, le prévenu a contrevenu indu¬ 
bitablement à l’arrêté du 25 février 1907, à son paragraphe 6 ; que cette 
contravention est bien établie, que du reste Moustier en a reconnu lui- 
même devant nous la matérialité ; 

Attendu que ce fait reproché au prévenu étant reconnu par lui, il 
y a lieu de débouter de ses conclusions le sieur Moustier comme n’é¬ 
tant pas justes ni fondées et de lui faire application de l’art. 471 §15 
C. pén. et de condamner Moustier père comme civilement responsable 
des frais, conformément aux réquisitions du ministère public ; 

Attendu qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes pré¬ 
vues par l’art. 463 C. pén. et permises en matière de police, suivant le 
paragraphe 5 l’art. 483 du même Code ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du canton de Roquevaire, statuant 
en matière de simple police, publiquement, contradictoirement et en 
dernier ressort. 

Vu l’arrêté du maire de Gréasque et les procès-verbaux sus-énoncés, 

Vu les lois des 5 avril 1884, 9 décembre 1905, 2 janvier 1907 et art. 55, 
471, §15 C. pén. et 1384 G. civ., 

Acquittons Moustier Clément du double chef de la contravention rele¬ 
vée contre lui le 3 mai dernier, 

Le condamnons pour celle commise par lui le 4 du même mois par 
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application das dispositions de l’art. 471, § 45 G. pén. ci-de9sus iadi- 
qué, à, deux francs d’amende et aux dépens ; 

Déclarons Moustier père civilement responsable des frais. 

Sur pourvoi formé contre ce jugement, la Cour de cassation a 
prononcé l’arrêt de rejet suivant : 

Attendu qu’aucun moyen n’est produit à l’appui du pourvoi ; que le 
jugement attaqué est régulier en la forme et que les faits souveraine¬ 
ment constatés par lui justifient la qualification qu’ils ont reçue et la 
peine qui a été appliquée ainsi que la décision prise à l’égard de Mous¬ 
tier Aman. 

Rejette le pourvoi, etc., etc. 

Du 3 aodt 1907. — Cour de cassation (Ch. crim.). 

Remarque. — Cette solution se justifie parfaitement sous le ré¬ 
gime de la séparation. 

Sur les arrêtés des maires considérés oomme chefs du pouvoir 
exécutif de la commune, Yoy. Dalloz, Jur . gén. sup. y V° Commune , 
n°« 214 et suiv. 


LÉGISLATION 


ART. 4902. 

NOUVELLE-CALÉDONIE, JUGES D’iNSTRUCTION, CHAMBRE 
DES MISES EN ACCUSATION. 

DÉCRET du 5 août 1908 attribuant aux juges d'instruction en Nouvelle ■ 
Calédonie les pouvoirs qui leur sont conférés par le Code d’instruction 
criminelle métropolitaine et portant création d’une Chambre des mises en 
accusation à la Cour d’appel de Nouméa. 

Le président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des sceaux, mi¬ 
nistre de la justice, 

Vu le décret du 28 novembre 1866 portant organisation de l’adminis¬ 
tration de la justice à la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 12 décembre 1874 sur le gouvernement de la Nou¬ 
velle-Calédonie et dépendances ; 

Vu les décrets du 27 mars 1879, portant Pun réorganisation de la jus¬ 
tice en Nouvelle-Calédonie, l’autre, ouverture en Nouvelle-Calédonie 
du recours en annulation et du recours en cassation en matière crimi¬ 
nelle ; 


Digitized by AjOOQle 



ART. 4903 


299 


Vu les décrets du 28 février 1882, portant, l’un, réorganisation de la 
justice en Nouvelle-Calédonie l’autre, création de justices de paix en 
Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 15 novembre 1893, concernant l'organisation judiciaire 
de la Nouvelle-Calédonie, 

Décrète : 

De la chambre des mises en accusation. 

Art. 1 er . — Il est créé à la Cour d'appel de Nouméa une Chambre des 
mises en accusation. Elle sera composée d’un conseiller, président, dé¬ 
signé tous les six mois par le président de la Cour; du président du 
tribunal de première instance et du juge de paix de Nouméa. En cas 
d’empêchement du conseiller, il sera remplacé par un autre membre 
de la Cour, ou, à défaut, par le président du tribunal de première ins¬ 
tance ou par un des membres de ce tribunal n’ayant pas connu de l’af¬ 
faire. Il sera pourvu au remplacement des autres membres par des 
magistrats du tribunal de première instance qui se trouveraient dans 
les mêmes conditions, suivant l’ordre d’ancienneté, et à leur défaut, 
par des avocats défenseurs, suivant l’ordre du tableau. 

Art. 2. — La Chambre des mises en accusation connaît : 

1° Des instructions relatives aux affaires qui sont de la compétence 
des Cours d’assises et qui lui sont renvoyées par les juges d’instruc¬ 
tion ; 

2* Des oppositions formées aux ordonnances des juges d’instruction; 
3° Des demandes de réhabilitation qui lui sont soumises, conformé¬ 
ment aux art. 626 et 627, C. instr. crim. 

Art. 3. — Sont déclarés applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen¬ 
dances le chapitre 9 du livre 1 er et le chapitre 1 er du titre II, livre II du 
Code d’instruction criminelle métropolitain, à l’exception, toutefois, de 
l’art. 244 du même Code, remplacé pour la colonie par les dispositions 
des articles 4 et 5 ci-après. 

Art. 4. — Si l’accusé, jugé par défaut par la Cour d’assises, se consti¬ 
tue prisonnier, ou s’il est arrêté avant que la peine soit éteinte par la 
prescription, l’arrêt de défaut et les procédures faites contre lui depuis 
l’ordonnance de prise de corps seront anéantis de plein droit et il sera 
procédé à son égard dans la forme ordinaire, suivant la législation en 
vigueur dans la colonie. 

Art. 5. — En cas d’acquittement, les frais occasionnés par la procé¬ 
dure de défaut pourront être mis à sa charge. 

De la Cour d'assises . 

Art. 6. — La Cour criminelle de Nouméa portera désormais le nom 
de Cour d’assises. Elle sera composée : 

1 # Du président de la Cour d’appel assisté de deux membres de la 
Cour; 
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2° De quatre assesseurs désignés conformément à la législation lo¬ 
cale. 

Le procureur général ou son substitut y portera la parole. Le greffier 
en chef ou le commis greffier y tiendra la plume. 

Art. 7. — Si, depuis la notification faite aux assesseurs, en exécution 
de l'art. 2 de l’arrêté local du 10 mars 1898, relatif à la composition du 
collège des assesseurs de la Cour d’assises de Nouméa, le président de 
la Cour d’assises.est dans l’impossibilité de remplir ses fonctions, il sera 
remplacé par le plus ancien des conseillers à la Cour d’appel n’ayant 
pas connu de l’affaire. En cas d’empêchement des autres membres 
de la Cour, ils seront remplacés par un conseiller n’ayant pas connu 
de l’affaire et, à défaut de conseiller, par les membres du tribunal de 
première instance, ou par le juge de paix de Nouméa, ou par un avocat 
défenseur choisi dans l'ordre du tableau, qui se trouveraient dans les 
les mêmes conditions. 

Art. 8. — Dans les affaires de nature à se prolonger, la Cour d’assises 
pourra, avant l’ouverture des débats, s’adjoindre un magistrat pour y 
assister en vue de remplacer l’un des magistrats de la Cour qui vien¬ 
drait à être empêché. 

Art. 9. — Lorsque la Cour de cassation annulera un arrêt rendu par 
la Cour d’appel, ou la Cour d’assises, elle pourra renvoyer l’affaire de¬ 
vant la même Cour. A défaut d’un nombre suffisant de magistrats 
n’ayant pas connu de l’affaire, le président y pourvoira en appelant des 
magistrats honoraires ayant droit de siéger, des membres du tribunal 
de première instance et, à leur défaut, des juges de paix ou des avocats 
défenseurs par ordre d’inscription au tableau. 

Art. 10. — Au jour indiqué pour la comparution à l’audience de la 
Cour d’assises, si les accusés ou quelques-uns d’entre eux refusent de 
comparaître, sommation d’obéir à justice leur sera faite au nom de la 
loi par un huissier commis à cet effet par le président de la Cour d’as¬ 
sises et assisté de la force publique. L’huissier dressera procès-verbal 
de la sommation et de la réponse des accusés. 

Art. 11. — Si les accusés n’obtempèrent pas à la sommation,le prési¬ 
dent pourra ordonner qu’ils soient amenés par la force devant la Cour; 
il pourra également, après lecture faite à l’audience du procès-verbal 
constatant leur résistance, ordonner que, nonobstant leur absence, il 
soit passé outre aux débats. Après chaque audience, il sera, par le gref¬ 
fier de la Cour d’assises, donné lecture aux accusés, qui n’auront pas 
comparu, du procès-verbal des débats, et il leur sera signifié copie des 
réquisitoires du ministère public, ainsi que des arrêts rendus par la 
Cour, qui seront toujours réputés contradictoires. 

Art. 12. — La Cour pourra faire retirer de l’audience et reconduire 
en prison tout accusé qui, par des clameurs ou par tout autre moyen 
propre à causer du tumulte, mettrait obstacle au libre cours de la jus*- 
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tice, et» dans ce cas, il sera procédé aux débats et au jugement comme 
il est dit dans l'article précédent. 

Art. 13. — Les dispositions prévues aux art. 10, il et 12 s’appli¬ 
quent au jugement de tous les crimes et délits devant toutes les juridic¬ 
tions de droit commun. 


Dispositions diverses . 

Art. 14. — En toute manière et en tout état de cause, le droit d’accor¬ 
der la liberté provisoire, avec ou sans caution, est dévolu aux magis¬ 
trats compétents, conformément au Code d’instruction criminelle mé¬ 
tropolitain et dans les formes prescrites par le chapitre 8 du livre 1 er 
dudit Code. 

Art. 15. — Lorsque la Cour d’assises prononce le renvoi d’une af¬ 
faire à une autre session, il lui appartient de statuer sur la mise en 
liberté provisoire de l’accusé. 

Art. 16. — Le recours en cassation contre les arrêts préparatoires 
et d’instruction, et, d’une manière générale, contre tous les jugements 
et arrêts avant dire droit, rendus en matière correctionnelle ou crimi¬ 
nelle alors qu’ils statueront définitivement sur l’incident ou l’exception, 
ne sera ouvert qu’après la décision définitive sur le fond. Le pourvoi 
formé auparavant ne sera pas suspensif. 

La présente disposition sera applicable aux arrêts par lesquels, soit 
la Cour d’assises, soit les tribunaux d’appel jugeant correctionnelle¬ 
ment, statuant sur leur compétence, auront retenu la connaissance du 
procès. 

Les moyens de cassation contre les actes de procédure,l’arrêt de ren¬ 
voi et contre les arrêts avant dire droit, pourront être invoqués sur le 
pourvoi contre l’arrêt de condamnation. La Cour de cassation annulera* 
s’il y alieü, la procédure, depuis et y compris le premier acte nul. 

Art. 17. — Sont abrogées toutes les dispositions de loi, décrets et ar¬ 
rêtés locaux contraires au présent décret, et, notamment, le deuxième 
paragraphe de l’art. 85 du décret du 28 novembre 1866, les art. 86 et 
87 du même décret et l’art. 12 de celui du 15 novembre 1893. 

Art. 18. — Le ministre des colonies et le garde des sceaux, ministre 
delà justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu¬ 
tion du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels de la Ré¬ 
publique française et de la colonie de la Nouvelle-Calédonie et dépen¬ 
dances, et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du ministère 
des colonies. 
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FRAUDES, - PHARMACIES, PRÉLÈVEMENT D’ÉCHANTILLONS, INSPECTION. 

LOI du 25 juin 1908 portant modification des art . 29, 30 et 31 de la loi 
du 21 germinal an XI, sur Vorganisation* des écoles de pharmacie. 

Article unique .— Les dispositions des art. 29, 30 et 31 de la 
loi du 21 germinal an XI sur l’organisation des écoles de phar¬ 
macie sont abrogées et remplacées par les dispositions ci-après : 

Art . 29. — En vue d’assurer l’application des lois et règlements 
en vigueur sur l’exercice de la pharmacie et sur la répression des 
fraudes en matière médicamenteuse, notamment de vérifier la 
bonne qualité des produits et de rechercher la fabrication et le 
débit sans autorisation légale des préparations ou compositions 
médicinales, il sera procédé, au moins une fois l’an, à l’inspection 
des officines des pharmaciens, des dépôts de médicaments tenus 
parles médecins et les vétérinaires, des magasins de droguistes, 
herboristes et épiciers, des coiffeurs et parfumeurs, des dépôts 
d’eaux minérales artificielles, généralement de tous lieux où sont 
fabriqués, entreposés ou mis en vente des produits médicamenteux 
ou hygiéniques. 

Les pharmaciens,droguistes et tous détenteurs de produits médi¬ 
camenteux ou hygiéniques seront tenus de présenter les drogues 
et compositions qu’ils auront dans leurs magasins, officines, labo¬ 
ratoires et leurs dépendances. 

Art. 30.— Un règlement d’administration publique désignera 
les autorités qualifiées pour effectuer les inspections et visites spé¬ 
ciales prévues à l’art. 29 ci-dessus, et précisera les pouvoirs|qui leur 
seront conférés par ledit article. L’inspection des officines de phar¬ 
maciens et les dépôts de médicaments tenus par les médecins et 
les vétérinaires ne pourra être confiée qu’à des agents pourvus du 
diplôme de pharmacien. 

Art. 31. — Un règlement d’administration publique détermi¬ 
nera les règles de procédure applicables aux substances médica¬ 
menteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements 
d’échantillons, les analyses, expertises et saisies nécessaires à 
l’exécution de la loi du 1 er août 1905, sur la répression des fraudes. 


Digitized by CjOOQle 



ART. 4904 


303 


ART. 4904. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS, FOURNITURES, MILITAIRES, 
PRÉLÈVEMENTS, PROCÉDURE. 

DÉCRET du 5 juin 1908 portant règlement d'administration publique 
pour Vapplication de la loi du 1 er août 1905 sur la répression des fraudes 
dans lu vente des marchandises et des falsifications en ce qui concerne les 
denrées et boissons servant à Calimentation des armées de terre et de 
mer . 

Art. 1 er . — Le service chargé de rechercher et de constater les infrac¬ 
tions à la loi du l 6 * août 1905 fonctionne, en ce qui concerne les den¬ 
rées et boissons servant à r&limentation des armées de terre et de mer: 
1° sous l'autorité du ministre de la guerre ou du ministère de la ma¬ 
rine pour ce qui regarde les fonctionnaires militaires et les officiers 
visés au présent décret; 2° sous l’autorité des ministres de la justice, 
de l'agriculture, du commerce et de l’industrie pour l'application du 
règlement du 31 juillet 1906. 

Art. 2. — Indépendamment des autorités et agents énumérés à l'art. 2 
du décret du 31 juillet 1906, ont qualité pour opérer des prélèvements 
sur les denrées et boissons ci-dessus définies : 

Pour l'armée de terre, les fonctionnaires du contrôle de l'armée, les 
fonctionnaires de l’intendance militaire, Jes médecins militaires, les 
vétérinaires militaires, les officiers préposés aux approvisionnements 
et distributions de vivres ; 

Pour l’armée de mer, les contrôleurs de l'administration de la ma¬ 
rine, les commissaires de la marine, les médecins de la marine, les ma¬ 
nutentionnaires. 

Art. 3. — Les fonctionnaires militaires et les officiers énumérés à 
l'article ci-dessus n’ont qualité pour concourir à l’exécution de la loi du 
l w août 1*905 qu’à l'occasion de l’exercice de leurs fonctions. 

Les prélèvements opérés par eux doivent être effectués en présence 
du fournisseur ou de son représentant, ou lui dûment appelé. 

Ils portent : 

1° Sur les marchandises au moment de leur présentation pour livrai¬ 
son ; 

2° Sur les marchandises approvisionnées dans les magasins militaires 
ou de la marine ; 

3° Sur les denrées et boissons consommées ou approvisionnées dans 
les cantines des corps de troupes, services et établissements militaires. 

Art. 4 — 11 est procédé, pour l'application du présent décret, suivant 
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les règles établies par le règlement du 31 juillet 1906, sous réserve des 
dispositions spéciales édictées aux articles ci-après. 

Art. 5. — Lorsque le rapport du laboratoire chargé de l’analyse ne 
révèle aucune infraction à la loi du l‘ r août 1905, le préfet en avise 
suivant le cas, le commandant de corps d’armée,le gouverneur militaire 
de Paris ou le préfet maritime. 

Art. 6 — Dans le cas où le rapport du laboratoire signale une infrac* 
tion à la loi du 1 er août 1905, le préfet en informe, immédiatement, 
l’autorité militaire ou maritime intéressée, et l’avise que le procès-ver¬ 
bal et les échantillons réservés sont transmis au procureur de la Repu* 
blique. 

Art. 7. — Dans tous lies cas où la valeur des échantillons doit être 
remboursée, ce remboursement s’effectue, aux frais du département 
de la guerre ou de celui de la marine, au moyen d’un mandat délivré 
par l’autorité militaire ou maritime, sur représentation du récépissé 
prévu à l’art. 9 du décret du 31 juillet 1906. 

Art. 8. — Les préfets adressent périodiquement aux autorités mili¬ 
taires et maritimes un extrait des rapports des laboratoires rendant 
compte du nombre des échantillons analysés pour les services des li¬ 
mées de terre et de mer, ainsi que du résultat de ces analyses. Ils signa¬ 
lent les nouveaux procédés de fraude révélés par l’examen des échan¬ 
tillons. 


L’administrateur-Gérant : MARCHAL 


I 

\ 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dixier(Haute-Marne). • 

I 
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ART. 4905. 

La Sténographie judiciaire 
(suite) (\). 

En Espagne Ton peut formuler l’état des choses, au point de vue 
de la sténographie judiciaire, dans la formule suivante : 

« La sténographie existe légalement ; en fait, elle n’est pas ap¬ 
pliquée (2). » 

En effet les législateurs espagnols de 1870 et de 1888 introdui¬ 
sirent la'sténographie dans les tribunaux par la loi organique sur 
le pouvoir judiciaire et parla loi établissant le jury. 

Mais, dans la pratique, pas de sténographie. 

La première disposition législative qui apparut en Espagne à 
propos de la sténographie remonte à l’année 1865, époque à la¬ 
quelle fut signé un décret royal approuvant le règlement pour 
l’exécution de la loi sur l’imprimerie votée en 1866. Dans ce rè¬ 
glement on établissait que les sessions seraient publiques et on y 
trouvait également d’autres dispositions sur la police intérieure 
des tribunaux. 

Un article additionnel, l’art. 60, décidait ce qui suit : 

t II y aura une place réservée aux sténographes qui, à la de¬ 
mande des intéressés et avec l’autorisation préalable du président, 
pourront assister aux audiences ; mais leur nombre ne pourra en 
aucun cas être supérieur à quatre dans chacune de ces audiences. » 

C’était trop beau pour durer. Par malheur le décret-loi d’uni¬ 
fication des franchises promulgué en l’année 1868, au début de la 
révolution de septembre, supprima les juridictions spéciales et 
abolit implicitement cet article. 


(1) Voir suprà , art. 4881, p. 225 et 4895, p» 257. 

(2) Quelqu'un a synthétisé ce principe de contradiction qui n’est pas réservé 
à la seule sténographie par ce mot spirituel « l’Espagne est le pays des vice - 
ver40 ». 

minist. PUB. — Novembre 1908 20 
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En 1870 fut publiée la loi sur l’organisation du pouvoir judi¬ 
ciaire ; par les art. 500 et 522, cette loi exigeait que les aspirants 
à des emplois de secrétaires des juges d’instruction ou de tribu¬ 
naux de première instance, de secrétaires ou sous-secrétaires d’au¬ 
dience de la Cour de cassation fussent experts en sténographie. 

Cette loi est encore en vigueur, mais en pratique on n'en observe 
pas les dispositions. 

La législation espagnole a ouvert une fois de plus une autre 
porte à la sténographie par l’établissement du jury en matière cri¬ 
minelle depuis l’année 1888 ; mais là encore, en pratique, rien. 

L’art. 103 de la loi sur le jury en matière criminelle établit que 
les sessions seront publiques, à l’exception de celles qui, pour des 
raisons de moralité (ou d’intérêt national), devront avoir lieu à 
huis clos ; cet article ajoute que les parties adverses pourront 
faire concourir aux sessions et à leurs frais des sténographes, mu¬ 
nis de leur titre correspondant, pour qu’ils prennent note des dé¬ 
clarations, des discours et des incidents, sans toutefois que le 
texte de leurs notes sténographiques puisse revêtir un caractère 
quelconque d’authenticité. 

Enfin le dernier paragraphe de cet article dispose ce qui suit : 

t Le ministre de la justice dictera les dispositions opportunes 
pour régulariser la nomination des sténographes titulaires adjoints 
au tribunal comme aussi le montant de leurs honoraires. » 

En Belgique, la sténographie est officieusement employée dans 
les tribunaux pour la reproduction des débats. 

Il en est de même en Italie, où il a même été question, il y a 
quelques années, d’attacher un sténographe aux juges d’instruction 
afin de reproduire fidèlement les interrogatoires des prévenus et 
les dépositions des témoins. Mais le Code de procédure pénale ita¬ 
lien ne contient rien de relatif aux sténographes (i). 

En Allemagne on ne trouve rien de relatif à la sténographie 
dans le Code de procédure pénale du l* r février 1877 ni dans le 
Code d’organisation judiciaire promulgué le 27 janvier 1877. 

Toutefois à Hambourg, en Bavière et dans le Grand duché de 
Mecklembourg-Schwerin on trouve des dispositions intéressantes. 

A Hambourg, le paragraphe 2 (annexe 146-3) de la loi du 22 


(1) Signalons seulement l’art. 85 qui permet à la personne interrogée par un 
juge d’instruction de dicter elle-même sa réponse. 
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décembre 1899 concernant l’exécution du règlement de la procé¬ 
dure civile modifiée est ainsi conçu : 

«Sur la proposition de l’une des parties et à ses frais,le prési¬ 
dent du Tribunal peut ordonner que les dépositions des témoins 
et experts entendus par le Tribunal, en tant que leur établis¬ 
sement est nécessaire, conformément aux §§ 146 et 147, ainsi que 
les questions à eux posées, soient transcrites par ta sténographie. 

« Les sténographes requis pour cela s’engageront par serment 
avant le commencement des débats où aura lieu l’audition et de¬ 
vant le président du Tribunal à une reproduction fidèle. 

«La copie du compte rendu slénographique revêtue de la si¬ 
gnature du sténographe intéressé, sera jointe comme annexe 
au procès-verbal et désignée comme telle au procès-verbal. Elle 
pourra, suivant les clauses du § 148 de l’ordonnance de procédure 
civile,être mise sous les yeux des intéressés, et il sera consigné au 
procès-verbal que cette vérification a eu lieu, que l’approbation 
a été donnée ou que telles objections auront été faites. Les cor¬ 
rections éventuelles que le président ou le greffier considéreront 
comme nécessaires devront être portées au procès-verbal. » 

En Bavière, il existe une circulaire du Ministre d Etat de la 
Justice Royale ainsi conçue : 

« Dans l’intérêt du service, il apparaît hautement désirable au 
Ministère d’Etat de la Justice royale que les fonctionnaires et les 
employés du greffe ou des parquets connaissant la sténographie. 

« Les chefs de service sont, en conséquence, invités à mention¬ 
ner à l’avenir d’une manière particulière, à l’occasion des propo¬ 
sitions et des demandes de postes de secrétaires, si le solliciteur 
connaît la sténographie. Dans la réception de greffiers auxiliaires, 
on donnera une grande importance à la possession de cette con¬ 
naissance. 

« Le Ministère d’Etat de Injustice royale verrait aussi avec beau¬ 
coup de plaisir les secrétaires déjà en fonctions, les assistants, se¬ 
crétaires et greffiers auxiliaires qui ne possèdent pas encore de 
connaissances sténographiques, acquérir cette notion dès que l’oc¬ 
casion se présentera. 

« Les chefs de service devront informer leurs subordonnés de 
ce désir et autant que les circonstances le permettront, faire leur 
possible pour qu’il y soit satisfait. Dorénavant, dans les rapports 
sur les aptitudes des secrétaires et du reste du personnel des 
Cours, on devra expressément, mentionner si l’intéressé connaît 
et dan? quelle mesure, la sténographie. » 
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Dans le Mecklembourg-Schwerin une note du Ministre de la 
Justice du 15 septembre 1896 décide ce qui suit ; 

« Au Ministre soussigné, il parait très désirable que les fonc¬ 
tionnaires des greffes connaissent la sténographie, dont Futilité 
dans ce service est sous plus d’un rapport incontestable. 

« Pour cette raison, il importe beaucoup au Ministre soussigné 
de savoir d’après les demandes d’admission au service prépa¬ 
ratoire de greffier, à l’aide d’informations ou de certificats y rela¬ 
tifs, si le solliciteur sait la sténographie, afin de pouvoir contrôler 
sur ce point le degré d’instruction des jeunes gens. 

a II serait aussi très agréable au Ministre soussigné de voir les 
greffiers en fonctions, les auxiliaires greffiers admis à participer 
au service de la justice et les aspirants qui ne possèdent pas en¬ 
core de connaissances sténographiques, acquérir cette notion dès 
que l’occasion se présentera. 

« Les juges chargés du contrôle sont invités à faire connaître ce 
vœu à leurs subordonnés et le cas échéant à faire en sorte que ces 
derniers y satisfassent. Ils voudront bien, en faisant connaître les 
conditions d’admission au service préparatoire de greffier, ne pas 
oublier de faire remarquer aux intéressés qu’on attachera une 
grande importance à la possession de connaissances sténographe 
ques. » 

« Dans leurs rapports sur les demandes des gens désirant entrer 
dans le service préparatoire,ils devront faire connaître la capacité 
des solliciteurs sur ce point. # 

A l’avenir,dans les rapports annuels, ils devront faire connaître 
à quel degré le personnel des greffiers est familiarisé avec la sté¬ 
nographie. » 

Dans le Grand duché de Bade, le Ministère de la Justice a encou¬ 
ragé les fonctionnaires chargés du compte rendu des débats à ap¬ 
prendre la sténographie et à l’utiliser à titre facultatif. 

Aux Etats-Unis une loi du 31 mai 1887 pour l’Illinois permet 
aux Cours de justice de désigner des sténographes pour tenir 
un compte fidèle de leurs séances et pour l’Etat de New-York une 
loi du 26 mars 1881 porte que les sténographes attachés près la 
Cour suprême doivent exercer auprès des Cours d’appel lorsqu’ils 
en sont requis (1). 


(1) Ceux que la question intéresserait pourraient se reporter à une étude sur 
* Les sténographes judiciaires aux Etats-Unis* parue dans le Typewriter et 
Phonelic Vorld de juin 1904. 
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Au Canada, la sténographie est très développée. Dans chaque 
district, il existe un certain nombre de sténographes officiels 
nommés par le gouvernement et chargés de prendre à l’aide de la 
sténographie les dépositions dans les causes où un juge requiert 
leur service. 

Enfin en Russie, en Portugal et aux Pays-Ras, la sténographie 
n’est employée ni officiellement, ni officieusement dans les Tribu¬ 
naux. 

[A suivre) 

Gaston Bonnefoy, 

Docteur en Droit, 

Docteur ès-sciences économiques et politiques, 
Greffier en chef du Tribunal de simple police de Paris, 
Membre de la Société sténographique parisienne. 


JURISPRUDENCE 

ART. 4906. 

EXCITATION DE MINEURS A LA DÉBAUCHE,ACTES RÉITÉRÉS COMMIS SUR PLUSIEURS 

MINEURS SOIT ISOLÉMENT, SOIT EN PRESENCE DE MINEURS, HABITUDE. 

Si l’application de l'art. 344 C. pén. n'est pas justifiée, lorsqu'il n'est 
pus constaté que les actes de débauche auxquels le prévenu s'est livré sur 
la personne de mineurs aient eu lieu en présence d'autres témoins que la 
victime de ces actes , il en est autrement quand il est constaté par l'arrêt 
attaqué que les actes de débauche , imputés au prévenu , ont été commis 
sur la personne de mineurs , en présence d'autres mineurs , et se sont 
réitérés de manière à caractériser Vhabitude. 

(Min.publ, c. Blancheton.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Eugène Duval, en son rapport, et 
M. l’avocat général Cottignies, en ses conclusions ; 

Statuant sur le pourvoi de Blancheton contre l’arrêt de la Cour d’ap¬ 
pel de Bordeaux, en date du 20 novembre 1907, qui l’a condamné à un 
an d’emprisonnement et dix ans d’inlerdiction de séjour, pour excita¬ 
tion habituelle de mineurs à la débauche : 

Attendu qu’aucun moyen n’est régulièrement produit â l’appui du 
pourvoi • 
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Attendu que, si l’application de Fart. 334, C. pén. aux faits commis à 
Charsy n'est pas justifiée, l’arrêt attaqué n’établissant pas que les 
actes de débauche auxquels Blancheton s’est livré sur la personne 
de mineurs aient eu lieu en présence d’autre témoin que la victime 
de ces actes, il en est autrement des faits qui se sont passés k Paris, 
l’arrêt attaqué constatant que les actes de débauche, imputés à Blan¬ 
cheton, ont été commis sur la personue de mineurs en présence de 
mineurs, et se sont réitérés de manière à caractériser l’habitude ; qu’ainsi 
Blancheton a joué à l’égard desdits mineurs le rôle d’un agent de 
corruption ; 

Attendu que ces faits souverainement constatés justifient la peine 
prononcée d’un an d’emprisonnement, ainsi que .celle à dix ans d’in¬ 
terdiction de séjour ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Blancheton. 

Du 25 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

'•i 

Remarques. —Jurisprudence constante. Voir Cass.,15 mars 1860, :j| 

B. 309; 27 oct. 1900, B. 315 ; 29 mars 1903, B. 197 ; 9 mars 1905, 

B. 112.Voy. encore Journ.du Min . publ. , t. XLVi,p. 272; art. 4508. 

ART. 4907. J 

CASSATION, 1° ARRÊT DE REJET, CARACTÈRE DÉFINITIF, 2° DÉNONCIATION CON¬ 
TRE DES MAGISTRATS, DÉNONCIATION INCIDENTE A UNE REQUETE NON RECE- ■ 
VABLE, INCOMPÉTENCE, 1 

j : l | 

I. — Est non recevable le pourvoi en cassation dirigé , sous quelque for • ,! 

me et par quelque moyen que ce soit , contre une décision déjà attaquée | 
par la même partie et sur laquelle la Cour de cassation a déjà statué en 
rejetant le pourvoi. i 

II. — La Cour de cassation est incompétente pour connaître d'une 

dénonciation formée incidemment à une requête non recevable . ' :j 

(Mouret c. Blondeau.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï \!. La Borde, conseiller, en son rapport ; M* De- | 
monts, avocat en la Cour, en ses observations, et M. Cottignies, avocat 
général, en ses conclusions ; 

Vu la requête de Mouret, tendant à ce qu’il soit statué sur le premier j 
moyen par lui proposé à l’appui de son pourvoi contre un arrêt de la t- 
Cour d appel de Paris, en date du 14 janvier 1901 ; 

Vu les conclusions aux fins de sursis basées sur l’existence d’une dé- 5 
nonciation formée par Mouret ; 

Statuant sur lesdites conclusions ; 
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Vu les art. 486 et 493 C. instr. crim.; 

Attendu que Mouret a adressé, le 6 décembre 1906, au garde des 
sceaux, ministre de la justice, au premier président de la Cour de cas¬ 
sation et au procureur général en la Cour une dénonciation pour de. 
prétendus crimes qui auraient été commis, dans l'exercice de leurs 
fonctions, par des magistrats ayant concouru : 1* à des arrêts en ma¬ 
tière civile, frappés de pourvois actuellement pendants devant la cham* 
bre des requêtes ; 2° au jugement du 8 novembre 1900 et à l'arrêt con-. 
firmatif du 14 janvier 1901, rendus, en matière correctionnelle, par le 
tribunal de la Seine et la Cour d'appel de Paris ; 

Attendu que cette plainte n'a pas été suivie d'un ordre de poursuivre 
donné par le ministre de la justice ; qu’elle ne peut produire que l’effet 
d'une dénonciation adressée directement à la Cour de cassation dans 
les termes de l’art. 486, § 2, C. inst. crim. ; 

Attendu qu'il n'existe devant la chambre des requêtes aucune de¬ 
mande de prise à partie ; que, dès lors, en l’état, la chambre criminelle 
peut seule, s’il y a lieu, prononcer sur l’admission de la dénonciation 
par application de l'art. 493 du Code précité, dans la partie où elle 
vise les magistrats qui ont concouru au jugement du 8 novembre 1900 
et à l’arrêt du 14 janvier 1901 ; 

Attendu que cette dénonciation n’est recevable que si elle est inci¬ 
dente à l’affaire dont la Cour a été saisie par la requête ci-dessus visée 
et qu’il ne peut y être statué que par l’examen de l’affaire à laquelle 
elle se rattache ; que, dès lors, la demande de sursis doit être rejetée, 

Rejette la demande de sursis ; 

En ce qui touche la requête : 

Vu l’art. 438 C. instr. crim. ; 

Attendu que Mouret, partie civile, s’est pourvu contre un arrêt de 
relaxe rendu, le 14 janvier 1901, par la Cour d’appel de Paris ; qu’il a 
proposé deux moyens de cassation ; que, par arrêt du 13 juillet 1901, 
la Cour a décidé que le deuxième moyen n’était pas fondé, a déclaré 
qu’il n’y avait lieu d’examiner le premier moyen, par ce motif que le 
relaxe prononcé par l’arrêt attaqué serait en tout cas justilié, et, ayant 
ainsi apprécié la valeur des deux moyens, a rejeté le pourvoi ; 

Attendu que la demande de Mouret, ayant pour objet de faire statuer 
sur le premier moyen présenté à l’appui de son pourvoi sus-énoncé, 
constitue en réalité un nouveau pourvoi contre le même arrêt du 14 jan¬ 
vier 1901 sur lequel la Cour a déjà statué ; qu’aux termes de l’art. 438 
C. instr. crim. : « Lorsqu’une demande en cassation aura été reje¬ 
tée, la partie qui l’avait formée ne pourra plus se pourvoir en cassation 
contre le même arrêt ou jugement sous quelque forme et par quelque 
moyen que ce soit » ; 

Qu’il suit de là que la requête n’est pas recevable ; 

Sur la dénonciation : 
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Vu les art. 485, 486 et 493 C. instr. crim. ; 

Attendu qu’en autorisant la partie qui se prétend lésée à saisir direc¬ 
tement la Cour de cassation d’une dénonciation incidente à une affaire 
pendante devant elle, le législateur a manifestement voulu que cette 
dénonciation pût avoir sur la décision ou sur le sort de l’affaire une in¬ 
fluence juridique ; que c’est, en effet, le caractère propre de toute de¬ 
mande incidente d’avoir avec l’affaire principale un rapport direct et 
nécessaire ; 

Attendu que l'affaire principale, à laquelle Mouret voudrait rattacher 
sa plainte comme incidente, résulte de la requête tendant à faire an* 
nuler l'arrêt de la Cour d’appel de Paris du 14 janvier 1901, et sur la¬ 
quelle le présent arrêt a pour objet de prononcer ; 

Mais attendu que cette requête n’est pas recevable ; que son sort n’est 
donc pas subordonné au résultat de l'examen de la dénonciation et n'en 
peut être affecté ; 

Qu’il suit de là que la dénonciation de Mouret ne peut être considé¬ 
rée comme incidente à l'affaire pendante devant la chambre criminelle ; 
que, dès lors, celle-ci est incompétente pour en connaître ; 

Par ces motifs, déclare non recevable la requête de Mouret ; se dé- # 
clare incompétente pour connaître de sa dénonciation. 

Du 25 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — I. — Sur le premier point, Voy. Cass., 6 décem¬ 
bre 1906. 

II. — Sur le second point, Voy. Faustin-Hélie, Tr. de l'inst. cr., 
t, VIII, p. 429. 


ART. 4908. 

I. RÉHABILITATION, ARRET DE LA CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION REJE¬ 
TANT LA DEMANDE, POURVOI, DÉFAUT DE CONSIGNATION D’AMENDE, DÉ¬ 
CHÉANCE. 

II. CONTRAINTE PAR CORPS, DEMANDE EN RÉHABILITATION, CONTRAINTE PAR 
CORPS INAPPLICABLE. 

I. Les arrêts par lesquels les chambres des mises en accusation accueillent 
ou rejettent une demande en réhabilitation constituent des décisions qui 
peuvent être déférées à la Cour de cassation par le pourvoi des parties dans 
les cas et les conditions ordinaires. 

Doit être déclaré déchu de son pourvoi le demandeur qui ne justifie pas 
de son état d'indigence et n'a pas consigné l'amende. 

II. La contrainte par corps ne s'applique qu'aux condamnations qui sont 
la conséquence d'une infraction pénale. 

(Gentine c. Min. Publ.). — Arrêt. 


Digitized by v^,ooQle 



ART. 4009 313 

La Cour Ouï M. le conseiller Herbaux,en son rapport, et M. Blon¬ 
del, avocat général, en ses conclusions ; 

Attendu que des art. 626, 628 et 633 C. instr. crim., il résulte que 
les arrêts par lesquels les chambres de mise en accusation accueillent 
ou rejettent une demande en réhabilitation constituent des décisions 
qui peuvent être déférées à la Cour de cassation par le pourvoi des 
parties dans les cas et les conditions ordinaires ; 

Vu les art. 419 et 420 C. instr. crim. ; 

Attendu que Gentine n’a ni justifié de la consignation de l’amende, 
ni produit les pièces supplétives exigées par la loi ; qu’il encourt, par 
suite, la déchéance de son pourvoi ; 

Attendu, d’autre part, qu’il n’y a pas lieu de prononcer dans l’es¬ 
pèce la contrainte par corps ; que cette mesure n’est, en effet, appli¬ 
cable qu’aux condamnations qui sont la conséquence d’une infraction 
pénale, et que l’arrêt attaqué a statué dans une instance nouvelle et 
indépendante de la procédure antérieure ; 

Par ces motifs, déclare Gentine (Lucien) déchu de son pourvoi ; 

Le condamne à l’amende et aux dépens ; 

Dit qu’il n’y a lieu de prononcer la contrainte par corps. 

Du 30 janvier 1908. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — I. — Voir Cass., 21 nov. 1895, B. 294, II. Voir 
Cass., 1 er mars 1907, B. 105. 


ART. 4909. 

ESCROQUERIE, MANOEUVRES FRAUDULEUSES RÉSULTANT DE LA PRODUCTION 

d’un écrit ayant l’apparence d’un extrait de livre de commerce et 

CONSTATANT UN FAIT FAUX. 

Constitue le délit d'escroquerie le fait par un négociant qui prétend 
mensongèrement avoir expédié des marchandises de se faire remettre le 
prix de ces marchandises en produisant une note ayant Vapparence d'un 
extrait de ses livres et constatant faussement l'expédition des marchan¬ 
dises, 

(Min. pub. c. Bruant.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des débats, des dépositions recueil¬ 
lies tant à l’information qu’à l’audience du tribunal civil de Limoges et 
des documents versés aux débats que Bruant, qui expédiait pour le 
compte du plaignant Guillat des peaux à la maison Meyzonier et qui 
en recevait le prix du dit Guillat aussitôt les expéditions faites, a pré¬ 
tendu mensongèrement avoir expédié : 
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1° le 10 mars 1008 pour 3.294 fr. 70 de marchandises. 

2° le 13 — pour 4.449 fr. 20 

3* le 16 — pour 3.335 fr. 50 

4° le 20 — pour 6.697 fr. 

Qu'à l’appui de ses dires il a remis à Guillat des notes ayant l'appa¬ 
rence de relevés de ses livres de commerce, que l'une de ces notes, 
celle relative à la prétendue expédition du 8 mars a été versée au dos¬ 
sier et qu’on y trouve tous les éléments d'un relevé des livres de com¬ 
merce de Bruant; qu'au vu de ces notes Guillat qui retirait un bénéfice 
de l'expédition des marchandises en a versé le montant à Bruant qui 
n'a ni expédié les marchandises, ni restitué leur prix ; 

Attendu en conséquence que par suite de ces agissements, Bruant non 
seulement en persuadant l’existence de fausses entreprises, mais encore 
en faisant naître chez Guillat l’espérance d’un succès (bénéfice résul¬ 
tant de l’expédition des marchandises), a obtenu de lui la remise de 
sommes d’argent ; que pour déterminer s’il y a eu escroquerie, il s’a¬ 
git de savoir si les dits agissements constituent les manœuvres fraudu¬ 
leuses prévues par Part. 405, G. pén. ; 

Attendu qu’en principe une simple allégation mensongère,même lors- 
qu'elle est faite par écrit ne constitue pas une manœuvre frauduleuse; 
mais qu’il en est autrement lorsque l’écrit, par suite des agissements 
frauduleux de son auteur (agissements constituant un fait extérieur, 
une mise en scène) doit avoir nécessairement une force probante aux 
yeux de celui auquel il est produit ; 

Attendu que c'est en présence d'un écrit de cette sorte qu'on se trou¬ 
ve dans l’espèce soumise à la Cour ; 

Attendu en effet qu’il résulte des éléments de preuve ci-dessus relatée 
(débats, dépositions des témoins, constatations faites au cours de l’in¬ 
formation, documents versés) que les notes réunies par Bruant au plai¬ 
gnant, pour l’amener à croire qu’il avait réellement expédié des mar¬ 
chandises à la maison Meysonier, avaient, du fait de Bruant, toutes les 
apparences d’un extrait de ses livres de commerce ; qu’en effet sur la 
note remise le 28 mars, il y avait toutes les énonciations qu’aurait con¬ 
tenues un véritable extrait des livres de commerce et qu’en lisant ces 
énonciations, Guillat devait nécessairement prendre la note pour un 
extrait de ce genre ; 

Attendu qu’il n’est pas douteux que si le livre même de Bruant eût 
été produit à Guillat, et que ce livre eût faussement mentionné des ex¬ 
péditions fictives, cette expédition constituerait une manœuvre fraudu¬ 
leuse ; qu’il doit en être de même d’une note présentée avec toutes les 
apparences du livre, car les extraits des livres commerciaux, s’ils ne font 
foi en justice que lorsqu’ils sont certifiés par un magistrat consulaire» 
sont dénaturé, dans les rapports non contentieux des négociants entre 
eux, à leur inspirer la confiance la plus absolue, confiance que ne don¬ 
nerait pas une affirmation contenue dans une simple lettre ; 
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Attendu qu'il est sans intérêt qu’une mention apposée sur la note fac¬ 
ture du 28 mars signifie 123 pages ou 123 paquets ; que, si comme le 
prétend l'appelant, il y est écrit 123 paquets, la note n’en présente pas 
moins tous les caractères d’un extrait de livres et montre les précau* 
tions prises par Bruant pour faire croire à l'expédition, puisqu’il indi¬ 
que la manière dont les marchandises ont été expédiées ; 

Attendu qu’il y a également lieu de s’appuyer sur les constatations de 
fait et les motifs non contraires du jugement,constatations et motifs que 
la Cour s’approprie pour déterminer le caractère frauduleux des manœu¬ 
vres employées par Bruant ; 

Attendu en conséquence que c’est à bon droit que les premiers juges 
ont vu dans les agissements de Bruant une manœuvre frauduleuse ap¬ 
puyée par un fait extérieur et une mise en scène et qu’ils ont en outre 
constaté que cette manœuvre avait eu pour résultat de déterminer 
Guillat à remettre à Bruant une somme totale de 17.576 fr 30 dont il a 
été escroqué par Bruant et ce, en persuadant au dit Guillat,l’existence de 
fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire ; qu’il faut 
ajouter que ces manœuvres frauduleuses, ont également fait naître chez 
Guillat l’espérance d’un succès, qui, elle aussi, l’a déterminé à remettre 
à Bruant la somme dont il vient d’être parlé ; que ces faits prévus et 
punis par l’art. 405, C. pén. ; 

Adoptant les motifs des premiers juges en ce qui concerne la quo¬ 
tité de la peine. 

Confirme, etc. 

Du 8 août 1908. — Cour d’appel de Limoges. — M. le conseiller 
Meunier-Quinsac, président ; — M.Villemaud, rapporteur; — M.Ducher, 
avocat général ; — M e Patry, avocat. 

Par arrêt en date du 10 septembre 1908, la Cour de cassation a 
rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt par le motif suivant : 
« Attendu qu’aucun moyen n’est produit à l’appui du pourvoi; 
que l’arrêt attaqué est régulier en la forme,et que las faits souverai¬ 
nement constatés par la Cour d’appel justifient la qualification 
qu’ils ont reçue et la peine qui a été appliquée. » 

Remarque. — Le fait relevé contre le prévenu comprenait, à 
n’en pas douter, un ensemble de manœuvres constitutives du délit 
d’escroquerie. Sur ces manœuvres, voy. notamment Code pénal 
annoté de Garçon, art. 405, n os 13 et suiv. — Comp. avec l’arrêt 
rapporté une décision récente relative à l’emploi de lettres por¬ 
tant un en-tête imprimé de manière à faire croire à l’existence 
d’un commerce sérieux : Cass., 5 juin 1908, Gaz . des trib ♦ 12 nov. 
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ART. 4910. 

DIFFAMATION, DIFFAMATION NON PUBLIQUE, INJURE, 
CONTRAVENTION DE SIMPLE POLICE. 

Les accusations diffamatoires contenues dans des lettres remises par la 
poste aux destinataires sont assimilées à l'injure non publique , qui est ré¬ 
primée par l'art . 471, § 11, C. pén, 

(Meuriot c.Tribou.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
des art. 23 et 32 de la loi du 29 juillet 1881, 471, § 11, G. pén., 7de 
la loi du SO^avril 1810, en ce que le jugement attaqué a proclamé la 
compétence du juge de simple police pour connaître des faits incri¬ 
minés, alors que ces faits constituent des diffamations publiques; 

Attendu que Tribou a été cité devant le tribunal de simple police de 
Paris pour avoir, dans deux lettres adressées, l’une au directeur, l’autre 
au directeur général de la Banque espagnole Del Rio de La Plata, in* 
jurié et diffamé le fondé de pouvoirs de cette banque, en le traitant 
de faussaire et en lui imputant des faux en écriture publique ; 

Attendu que ces accusations diffamatoires contenues dans des lettres 
remises par la poste à chacun des destinataires, ainsi qu’il est cons¬ 
taté par le jugement attaqué, n’ont pas été portées par l’un des moyens 
de publicité énoncées en l’art. 23 de la loi du 29 juillet 1881 ; que la 
diffamation non publique est assimilée à l’injure et réprimée par 
l’art. 471, n° 11, G- pén. ; 

D’ou il suit qu’en se déclarant compétent pour connaître des faits 
reprochés à Tribou, le tribunal de simple police de Paris n’a fait qu’une 
exacte application des textes de loi visés au moyen ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Tribou contre le jugement du 
tribunal de simple police de Paris du 4 septembre 1907 ; condamne le 
demandeur à l’amende et aux dépens. 

Du 28 mars 1908. — Cour de cass. (Ch. crim.). 

Remarques.— La jurisprudence est constante dans Je sens de 
l’arrêt rapporté: Colmar, 4 déc. 1831 (Hirlé); Cass., 23 nov. 
843 (Méliande) \Journal du Palais , à leurs dates] ; Cass., 18 
nov. 1886, D. P. 87.1.189 ; Cass., 3 juin 1892, D. P. 93.1.269; 
Cass, civ., 20 déc. 1899, D. P. 1900. 1.167. 
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ART. 4911. 

EXCITATION A LA DÉBAUCHE, MINEURE, EMBAUCHEMENT, TENTATIVE. 

La tentative du délit d'embauchage d'une femme mineure en vue de la 
prostitution spécifiée dans l'art. 334, § 2, C. pén., n'est pas punissable. 

(Min. pub. c. Deschamps.) — Arrêt. 

La Cocr ;_Sur le moyen pris de la violation des art. 3 et 334, 

C. pén.: 

Vu ces articles, ensemble l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que Des¬ 
champs a donné rendez-vous à une jeune fille, mineure de vingt et un 
ans, dans un bar d’où il devait la conduire dans une maison de tolérance, 
ce qu’il n’a pu faire par suite de l’intervention de tiers qui l’ont fait 
arrêter * 

Attendu que la Cour d’appel a déclaré Deschamps coupable, à raison 
de ces faits, de tentative du délit spécifié dans l’art. 334, 2°, C. pén. ; 

Mais attendu, d’une part, que, dans le silence de la loi, la tentative 
du délit dont s’agit n’est pas punissable, et, d’autre part, que la Cour 
d’appel a omis de rechercher si les faits qui pouvaient être retenus par 
elle comme constants ne constituaient pas le délit même d’embauchage, 
pour satisfaire les passions d’autrui, d’une fille mineure eu vue de la 
débauche ; qu’il s’ensuit qu’il y a eu violation des textes visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 46 avril 1908. — Cour de cass. (Ch. crira.). 

Remar ques. — Il est certain qu’en l’absence d’une disposition 
spéciale, la tentative du délit prévu par l’art. 334 § 2 C. pén. 
n’est pas punissable (Voy. G. Bonnefoy, La Traite des blanches, 
Etude et commentaire de la loi du 3 avril 1903, Journ. du Minist. 
pub. art. 4461, t. XLVI, p. 34, n° 17 et n» 31 p. 39). 

Mais où s’arrête la tentative pour faire place au délit consommé ? 

Il y a simple tentative, non punissable, lorsque le traitant a usé 
des moyens d’embauchage sans que ceux-ci aient été suivis d’effet. 

Mais il semble bien que dès que la victime a cédé aux promesses 
ou aux menaces et a donné son consentement à elre livrée à la 
débauche (par exemple à être conduite dans une maison de tolé¬ 
rance), le délit est consommé, bien que l’événement ne se soit pas 
produit. Comme le dit notre collaborateur au n° 31 de son étude, 
l’infraction est constituée par l’embauchage, l’entraînement ou le 
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détournement en vue de la débauche sans quil soit nécessaire que 
la débauche ait suivi. Dans le même sens, voy. Mesnard, Supp. à la 
théor . du Code pèn ., n° 370, p. 244. 

Il y a lieu de rappeler, à ce point de vue, que le délit d’excita¬ 
tion des mineurs à la corruption et à la débauche, prévu par le 
§ 1 de l’art. 334, C. pén., est punissable encore bien que l’exci¬ 
tation n’ait pas été suivie d’effet (Chauveau et Hélie, édition Vil- 
ley, t. IY, n° 1548, p. 273; Cass, 5 juillet 1834, Fernet, S. 34.1.844 ; 
14 août 1863, B. 220 ; Prat. crîm ., t. II, n° 605). 


LEGISLATION 


ART. 4912. 

fraudes et falsifications, définition et dénomination des boissons, 

DENRÉES ET PRODUITS, SYNDICATS AGRICOLES ET VINICOLES, ACTION CIVILE. 

LOI du 5 août 1908 modifiant l’art . 11 de la loi du l #t août 1895 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifica¬ 
tions de denrées alimentaires et des produits agricoles , et complétant 
cette loi par un article additionnel . 

Art. 1 er . — Le troisième paragraphe de l’art. 11, de la loi du l eT 
août 1908 commerçant ainsi : « 2° Les inscriptions et marques...» 
est complété ainsi qu’il suit : c La définition et la dénomination 
des boissons, denrées et produits conformément aux usages com¬ 
merciaux, les traitements licites dont ils pourront être l’objet en 
vue de leur bonne fabrication ou de leur conservation, les carac¬ 
tères qui les rendent impropres à la consommation, ladélimitation 
des régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de 
provenances des produits. Cette délimitation sera faite en prenant 
pour bases les usages locaux constants. » 

Art. 2. — Tous syndicats, formés conformément à la loi du 21 | 

mars 1884 pour la défense des intérêts généraux de l’agriculture 
ou de la viticulture, ou du commerce et trafic des boissons et 
eaux-de-vie naturelles, alcools de fruit, denrées alimentaires, pro- 

1 
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duits agricoles, engrais, produits médicamenteux, marchandises 
quelconques, pourront exercer, sur tout le territoire de la France 
et des colonies, les droits reconnus à la partie civile par les art. 182, 
63, 64, 66, 67 et 68, C. instr. crim., relativement aux faits de 
fraudes et falsifications prévus par les lois en vigueur, ou recourir, 
s’ils le préfèrent, à l’action ordinaire devant le tribunal civil, en 
vertu des art. 1382 et suivants, G. civ. 

ART. 4913. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE, PRÉSIDENT ET JUGES SORTANTS, 
RÉÉLECTION, PÉRIODE. 

LOI du il juillet 1908 modifiant l'art. 623 C. comm., abrogeant l'art . 13 
de la loi du 8 décembre 1883 et prolongeant le mandat de juge consu - 
laire. 

Art. 1 er . — Le premier paragraphe de Part. 623 C. comm. est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« Le président et les juges sortant d’exercice après deux années 
pourront être réélus sans interruption pour deux autres périodes 
de deux années chacune. Ces tr ois périodes expirées, ils ne seront 
éligibles qu'après un an d’intervalle. 

Tout membre élu en remplacement d’un autre par suite de dé¬ 
cès ou de toute autre cause, ne demeurera en exercice que pen¬ 
dant la durée du mandat confié à son prédécesseur. 

Toutefois, le président, quel que soit, au moment de son élec¬ 
tion, le nombre de ses années de judicature comme juge titulaire, 
pourra toujours être élu pour deux années, à l’expiration desquel¬ 
les il pourra être réélu pour deux autres périodes de deux années 
chacune ». 

Art. 2. — La présente loi ne sera exécutoire qu’en 1909. 

Art. 3. — L’art. 13 de la loi du 8 décembre 1883 est abrogé 
ainsi que toutes les dispositions contraires à la présente loi. 

A RT.4914. 

ACCIDENTS, VÉHICULES,CONDUCTEURS, RESPONSABILITÉ, PEINES. 

LOI du 17 juillet 1908 établissant , en cas d'accident, la responsabilité des 
conducteurs de véhicules de tout ordre. 

Article unique. — Tout conducteur d’un véhicule quelconque 
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qui, sachant que ce véhicule vient de causer ou d’occasionner un 
accident, ne se sera pas arrêté et aura ainsi tenté d’échapper à la 
responsabilité pénale ou civile qu’il peut avoir encourue,sera puni 
de six jours à deux mois de prison et d’une amende de seize francs 
à cinq cents francs (16 francs à 500 francs), sans préjudice des 
peines contre les crimes ou délits qui se seraient joints à celui-ci. 

Dans le cas où il y aurait lieu, en outre, à l’application des 
art. 319 et 320, C. pén., les pénalités encourues aux termes de 
ces articles seraient portées au double. 

Les dispositions de l’art. 463, G. pén. sont applicables au délit 
prévu par la présente loi. 

ART.4915. 

PRESSE, PARTIE CIVILE, POURVOI, MINISTÈRE d’üN AVOCAT 
A LA COUR DE CASSATION INUTILE 

LOI du 4 juillet 1908 modifiant par une disposition additionnelle l % arti¬ 
cle 61 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse . 

Article unique . — Il est ajouté à Part. 61 de la loi du 29 juil¬ 
let 1881 sur la presse le paragraphe suivant : 

« La partie civile pourra user du bénéfice de Part. 424, C. inst* 
crim., sans le ministère d’un avocat à la Cour de cassation. » 

ART.4916. 

PRESSE, VOIES DE RECOURS, INCIDENTS, EXCEPTIONS, DÉCISION 
DÉFINITIVE, DÉLAI, INCOMPÉTENCE 

LOI du 4 juillet 1908, complétant fart . 62 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 

ê 

Art. 1 er . — Le titre C du chapitre 5 de la loi du 29 juillet 1881 : 

« Des pourvois en cassation » est ainsi remplacé : « Des voies de 
recours. » 

Art. 2. Il est ajoute a 1 art» 62 les deux paragraphes suivants i 
« § 2. — L’appel contre les jugements ou le pourvoi contre les 
arrêts des Cours d’appel et Cour d’assises qui auront statué sur les 
incidents et exceptions autres que les exceptions d’incompétence 
ne sera forme» à peine de nullité, qu apres le jugement ou l’arrêt 
définitif et en même temps que l’appel ou le pourvoi contre ledit 
jugement ou arrêt. 
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« § 3. —» Toutes les exceptions d’incompétence devront être pro¬ 
posées avant toute ouverture du débat sur le fond ; faute de ce, 
elles seront jointes au fond et il sera statué sur le tout par le ju¬ 
gement ou arrêt. » 


ART. 4917. 

HONNEURS ET PRÉSÉANCES, CÉRÉMONIES PUBLIQUES, MODIFICATION AU 
DÉCRET DU 16 JUIN 1907. 

DÉCRET du % juillet 1908 modifiant l'art. 29 du décret du 16 juin 1907, 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , honneurs civils et militaires. 

Article premier. — L’art. 29 du décret du 16 juin 1907 (l)est rem¬ 
placé par les dispositions suivantes : « Lorsque le Sénat ou la Chambre 
des députés se rend en corps à une cérémonie publique, il lui est 
fourni une escorte d’honneur dont l’importance est déterminée par son 
président. Lorsque le bureau du Sénat ou le bureau de la Chambre 
des députés se rend à une cérémonie publique, il lui est fourni une 
escorte d’houneur composée d’un escadron ou de deux compagnies 
d’infanterie sous le commandement d’un capitaine, divisés avant, en 
arrière et sur les flancs du cortège. Ces escortes sont fournies sur la 
demande du président de l’une ou de l’autre Chambre. Les troupes, 
postes, gardes ou piquets et sentinelles devant lesquels passe le cor¬ 
tège prennent les armes et rendent les honneurs prévus à l’art. 28 
§ 4. Les honneurs déterminés par le paragraphe précédent sont éga¬ 
lement rendus au passage du président du Sénat ou de la Chambre 
des députés. » 


ART. 4918. 

DIVORCE, CONVERSION DU JUGEMENT DE SÉPARATION DE CORPS, CONVBR* 
SION DE DROIT, DÉPENS, PENSION ALIMENTAIRE. 

LOI du 6 juin 1908 modifiant l'article 310 du Code civil. 

Art. l* r . — Le premier paragraphe de l’art. 310, C. civ., est 
ainsi rédigé : 

«Lorsque la séparation de corps aura duré trois ans, le juge¬ 
ment sera de droit converti en jugement de divorce sur la demande 
formée par l’un des époux. 

« Les dépens relatifs à cette demande seront mis pour le tout à la 
charge de celui des époux, même demandeur, contre lequel lasé- 


(1) Voy. suprà, p.76, art. 4841. 

MmiST. pub. — Novembre 1908 21 
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paration de corps a été prononcée, et pour moitié à la charge de ;j 

chacun des époux si la séparation a été prononcée contre eux à i 

leurs torts réciproques. # 

« Les dispositions du jugement de séparation de corps accordant 
une pension alimentaire à l’époux qui a obtenu la séparation 
conservent en tous cas leur effet. » 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colo¬ 
nies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. ^ 

ART. 4919. 

FRAUDES, FALSIFICATIONS, BIÈRE. 

DECRET du 28 juillet 1908 portant règlement d* administrai ion publique 
pour Vapplication de ta loi du I e ' août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen¬ 
taires et des produits agricoles , en ce qui concerne les bières. 1 

Art. l ar . — Il est interdit de détenir ou de transporter en vue de la ^ 

vente, de mettre en vente ou de vendre sous la dénomination de « bière » J 

un produit autre que la boisson obtenue par la fermentation alcoolique f 
d’un moût fabriqué avec du houblon et du malt d’orge pur, ou associé 
à un poids au plus égal de malt provenant d’autres céréales, de matiè- A 
res amylacées, de sucre interverti ou de glucose. ' 

Art. 2. — Doit être désignée sous le nom de < petite bière », la bière ! 
provenant d’un moût dont la densité est inférieure à deux degrés. 

Art. 3. — Ne constituent pas des manipulations et pratiques frau¬ 
duleuses aux termes de la loi du 1 er août 1905, les opérations ci-après 1 
énumérées, qui ont pour objet la fabrication régulière de la bière: 

1° La clarification, soit en chaudière, soit pendant ou après la fermen¬ 
tation, à l’aide de substances dont l'emploi est déclaré licite par arrêtés 
pris de concert par les ministres de l’intérieur et de l’agriculture, sur 
l’avis du conseil supérieur d’hygiène publique et de l’académie de mé* 
decine ; 2° La pasteurisation ; 3° l’addition du tannin dans la mesure 
indispensable pour effectuer le collage ; 4° Là coloration au moyen du ' 
caramel ou d’extraits obtenus par torréfaction des céréales et substances 
dont l’emploi est autorisé, dans la fabrication de la bière, par l’art. 1 er 
du présent décret; 5 e Le traitement par l’anhydride sulfureux prove¬ 
nant de la combustion du soufre et par les bisulfites purs, à la dou¬ 
ble condition que la bière ne retienne pas plus de 50 milligrammes 
d’anhydride sulfureux, libre ou combiné, par litre, et que l’emploi des 
bisulfites soit limité à 5 grammes par hectolitre. 

Art. 4. — Est interdite l’addition à la bière de tous antiseptiques 
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autres que Tanhydride sulfureux, les bisulfites et ceux qui pourront 
être ultérieurement autorisés dans les formes prévues au paragraphe 1 er 
de l’art. 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de mettre en 
vente ou de vendre des produits désignés sous une appellation ou dans 
des termes de nature à faire croire que les boissons préparées à l’aide 
de ces produits, peuvent être légalement mélangées à la bière, ou mê¬ 
me vendues séparément comme bière. 

Art. 6. — Les produits présentés au public comme pouvant servir, 
soit à la fabrication des moûts, soit aux manipulations et pratiques 
autorisées par l’art. 3 du présent décret, doivent être désignés sous 
une appellation faisant connaître expressément la nature et la compo¬ 
sition de ces produits. 

Art. 7. - Dans les établissements où s’exerce le commerce de détail 
des bières, il doit être apposé d’une manière apparente, sur les réci¬ 
pients, emballages, casiers ou fûts, une inscription indiquant la déno¬ 
mination sous laquelle la bière est mise en vente. Cette inscription 
n’est pas obligatoire pour les bouteilles ou récipients dans lesquels la 
bière est emportée séance tenante par l’acheteur, ou servie par le ven¬ 
deur pour être consommée sur place. Les inscriptions doivent être ré¬ 
digées sans abréviation et disposées de façon à ne pas dissimuler la 
dénomination du produit. 

Art. 8. — L’emploi de toute indication ou signe susceptible de créer 
dans l’esprit de l’acheteur une confusion sur le lieu de fabrication de 
la bière, lorsque d’après la convention ou les usages, la désignation 
de ce lieu de fabrication devra être considérée comme la cause prin¬ 
cipale de la vente, est interdit en toutes circonstances et sous quelque 
forme que ce soit, notamment : 1° Sur les récipients et emballages ; 
2° Sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets ou tout autre appa¬ 
reil de fermeture ; 3° Dans les papiers de commerce, factures, cata¬ 
logues, prospectus, prix-courants, enseignes, affiches, tableaux-récla¬ 
mes, annonces ou tout autre moyen de publicité. 

Art. 9. — Un délai de six mois, à dater de la publication du pré¬ 
sent règlement, est acordé aux intéressés pour se conformer aux pres¬ 
criptions des art. 6, 7 et 8 en ce qui concerne les inscriptions régle¬ 
mentaires. 

Art. 10. — A titre transitoire, les arrêtés ministériels prévus à l’art. 3 
ci-dessus pourront être pris sans le double avis préalable de l’aca¬ 
démie de médecine et du conseil supérieur d'hygiène publique, sauf 
révision desdits arrêtés, après avis de ces deux corps, dans l’année qui 
suivra la publication du présent décret. 
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ART. 4920. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS,CIDRES ET POIRés. 

DÉCRET du 28 juillet 1908 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 1 er août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des (denrées alimentai¬ 
res et des produits agricoles , en ce qui concerne les cidres et les poirés. 

Art. 1 er . — Aucune boisson ne peut être détenue ou transportée en 
vue de la vente ou vendue : 1° sous le nom de « cidre », si elle ne pro¬ 
vient exclusivement de la fermentation du jus de pommes fraîches on 
d’un mélange de pommes et de poires fraîches, extrait avec ou sans ad¬ 
dition d’eau potable; 2°sous le nom de « poiré », si elle ne provient 
exclusivement de la fermentation du jus de poires fraîches, extrait avec 
ou sans addition d’eau potable. 

Art. 2. — La dénomination de « cidre pur jus » ou « poiré pur jus i 
est réservée au cidre ou au poiré obtenu sans addition d'eau. La déno¬ 
mination « cidre » ou « poiré » est réservée au cidre ou poiré conte¬ 
nant au moins : 3 degrés 5 d’alcool, acquis ou en puissance ; 12 gram¬ 
mes d’extrait sec à 100 degrés (sucre déduit) par litre ; 1 gramme 2 de 
matières minérales (cendres) par litre. Tout cidre ou poiré présentant 
dans sa composition des quantités d’alcool, d’extrait, ou de matières 
minérales inférieures à l’une quelconque des limites fixées par le pré¬ 
sent règlement, doit être dénommé « petit cidre » ou « petit poiré ». 

Art. 3. — Sont considérées comme frauduleuses les manipulations et 
pratiques qui ont pour objet de modifier la composition du cidre et du 
poiré définis à l’article ci-dessus, dans le but, soit de troqaper l’acheteur 
sur les qualités substantielles ou l’origine du produit, soit d’en dissi¬ 
muler l'altération. En. conséquence, rentre dans le cas prévu par 
l’art. 3, § 4, de la loi du 1 er août 1905, le fait d’exposer, de mettre en 
vente ou de vendre, sous forme indiquant leur destination ou leur 
emploi, tous produits, de composition secrète ou non, propres à effec¬ 
tuer les manipulations ou pratiques ci-dessus visées. Il en est de 
même du fait d’exposer, de mettre en vente ou de vendre des produits 
désignés sous une appellation ou dans des termes de nature à faire 
croire que les boissons fabriquées avec ces produits peuvent être léga¬ 
lement mélangés aux cidres et poirés, ou même vendues séparément 
comme cidre ou poiré. 

Art. 4.— Ne constituent pas des manipulations ou pratiques fraudu¬ 
leuses, aux termes de la loi du 1 er août 1905, les opérations ci-après 
énumérées qui ont uniquement pour objet la préparation régulière ou la 
conservation des cidres et poirés : 1° En ce qui concerne les cidres et 
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les poirés : le coupage des cidres entre eux, le coupage des poirés 
entre eux, le coupage des cidres avec des poirés, remploi du sucré 1 
(saccharose) en vue de l’édulcoration des cidres et poirés ou de la péé- 
paration des cidres et poirés mousseux, les collages au moyen de cia-’ 
rifiauts tels que l’albumine pure, la caséine pure, la gélatine pure ou* 
la colle de poisson, ou tout autre produit dont l’usage pourra être dé-'' 
claré licite par arrêtés pris de concert par les ministres de l’intérieur 
et de l’agriculture, sur l’avis du conseil supérieur d’hygiène publique 
et de l’académie de médecine, l’addition de tanin, la pasteurisation,' 1 
le traitement par l’anhydride sulfureux pur provenant de la combus*’ 
tion du soufre et par les bisulfites alcalins cristallisés purs, à la don-’ 
ble condition que le cidre ou poiré ne retienne pas plus de 400 milli-* 
grammes d’anhydride sulfureux, libre ou combiné, par litre, et que 
l’emploi des bisulfites alcalins soit limité à 10 grammes par hectolitre,’ 
l’addition d’acide tartrique ou d’acide citrique à la dose maximum de’ 
500 milligrammes par litre, la coloration à l’aide de la cochenille, du* 
caramel, d’infusion de chicorée ou de toute autre substance colorante 
dont l’emploi pourra être déclarée licite dans les formes fixées au § 0* 
du présent article ; 2* En ce qui concerne les moûts : l’addition de sucré* 
(saccharose), l’addition de tannin, de phosphate d’ammoniaque cris^* 
tallisépur et de phosphate de chaux pur, le traitement par l’anhydrider 
sulfureux et bisulfites alcalins, dans les conditions fixées ci-dessus 
pour les cidres et poirés, l’emploi des levures sélectionnées. 

Art. 5. — Aucun cidre ou poiré ne peut être détenu ou transporté en 
vue de la vente, mis en vente ou vendu sous la seule dénomination de 
« cidre mousseux » ou « poiré mousseux » que si son effervescence ré¬ 
sulte d’une prolongation de la fermentation alcoolique. Lorsque l’effer¬ 
vescence d’un cidre ou d*un poiré est produite, même partiellement,, 
par l’addition d’acide carbonique, il n’est pas interdit d’employer dans 
sa dénomination le mot « mousseux », mais à la condition qu’il soit ac-> 
compagné du terme « fantaisie », ou d’un qualificatif différenciant ce 
cidre ou poiré de ceux prévus à l’alinéa précédent, de telle façon qu’au¬ 
cune confusion ne soit possible dans l’esprit de l’acheteur sur le mode' 
de fabrication employé, la nature ou l’origine du produit. Dans les ins-‘ 
criptions et marques figurant sur les récipients, le mot « mousseux > 
et le qualificatif qui l’accompagne ou le terme « fantaisie », doivent être 
imprimés en caractères identiques. 

Art. 6. — Dans les établissements où s’exerce le commerce de détail 
des cidres et poirés, il doit être apposé, d’une manière apparente, sur 
les récipients, emballages, casiers ou fûts, une inscription indiquant la 
dénomination sous laquelle le cidre ouïe poiré est mis en vente. Cette 
inscription n’est pas obligatoire pour les bouteilles ou récipients dans 
lesquels le cidre ou le poiré est emporté, séance tenante, par l’acheteur 
ou servi par le vendeur pour être consommé sur place. Les inscriptions 
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doivent être rédigées sans abréviation et disposées de façon à ne pas 
dissimuler la dénomination du produit. 

Art. 7. — L’emploi de toute indication ou signe susceptible de créer 
dans l’esprit de l'acheteur une confusion sur la nature ou sur l’origine 
des cidres et poirés, lorsque,d’après la convention ou les usages, la dési¬ 
gnation de l’origine attribuée à ces boissons devra être considérée com¬ 
me la cause principale de la vente, est interdit en toute circonstance 
et sous quelque forme que ce soit, notamment : 4° Sur les récipients et 
emballages : 2° Sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets ou 
tout autre appareil de fermeture ; 3° Dans les papiers de commerce, 
factures, catalogues, prospectus, prix-courants, enseignes, affiches, 
tableaux-réclames, annonces ou tout autre moyen de publicité. 

Art. 8. —Un délai de six mois, à dater de la publication du présent 
règlement, est accordé aux intéressés pour se conformer aux prescrip¬ 
tions des art. 5, 6 et 7, en ce qui concerne les inscriptions réglemen¬ 
taires. 

Art. 9. — A titre transitoire, les arrêtés ministériels prévus à l’art. 4 
ci-dessus, pourront être pris sans le double avis préalable de l’aca¬ 
démie de médecine et du conseil supérieur d’hygiène publique, sauf 
révision desdits arrêtés, après avis de ces deux corps, dans l’année qui 
suivra la publication du présent décret. 

ART. 4921. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS, VINAIGRE. 

DÉCRET du 28 juillet 4908 portant règlement d'administration publique 
pour T application de la loi du \ eT août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen¬ 
taires et des produits agricoles , en ce qui concerne les vinaigres . 

Art. l* r . — La dénomination de vinaigre est réservée au produit 
obtenu par la fermentation acétique de boissons ou dilutions alcooliques 
et renfermant au moins 6 0/0 d’acide acétique. 

Art. 2. — Il est interdit de détenir ou de transporter en vue de la 
vente, de mettre en vente ou de vendre sous la dénomination de « vi¬ 
naigre de vin », « vinaigre de cidre », ou « vinaigre de bière », un 
produit ne provenant pas exclusivement de la fermentation acétique 
du vin, du cidre ou de la bière. Le minimum de teneur acétique fixé à 
l’art. 1 er n’est pas applicable aux produits naturels visés au présent 
paragraphe. La désignation d’un vinaigre par simple adjonction d’un 
nom de localité ou de région .viticole ne peut s’appliquer qu’à des 
vinaigres de vin. 

Art. 3. — Le$ mélanges de vinaigres provenant de boissons alcoo- 
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tiques avec des vinaigres d’alcool peuvent être désignés sous une déno¬ 
mination faisant apparaître l’un des éléments du mélange, mais à la 
condition qu’une mention complémentaire fasse connaître exactement 
la proportion dans laquelle l’élément dénommé entre dans le mélange. 
Les dénominations et mentions ci-dessus prévues doivent être impri¬ 
mées en caractères identiques. 

Art. 4. — Est interdit, dans la fabrication des vinaigres, l’emploi 
d’acide acétique, d’acide pyroligneux, d’acides minéraux et de vinasses. 
Est également interdite l’addition aux vinaigres de ces mêmes produits. 

Art. 5. — Ne constituent pas des manipulations frauduleuses aux 
termes de la loi du l« r août 1905 : 1» L’addition aux vinaigres de 
substances destinées exclusivement à les aromatiser ; 2o La coloration 
artificielle des vinaigres au moyen de caramel, de cochenille, d’orseille, 
ou de toute autre matière colorante dont l’emploi aura été déclaré 
licite par arrêté pris de concert par les ministres de l’agriculture et 
de l’intérieur, sur avis du conseil supérieur d’hygiène publique et de 
l’académie de médecine. Toutefois, en cas de coloration artificielle, 
afin d’éviter toute confusion dans l’esprit de l'acheteur, sur la nature 
des vinaigres du fait de leur coloration, la dénomination employée 
doit être accompagnée du qualificatif « coloré ». La dénomination et 
le terme « coloré » doivent être imprimés en caractères identiques. 

Art. 6. — Dans les établissements où s’exerce le commerce de détail 
des vinaigres, il doit être apposé, d’une manière apparente, sur les 
récipients, emballages, casiers ou fûts, une inscription indiquant la 
dénomination sous laquelle les vinaigres sont mis en vente. Cette 
inscription doit être rédigée sans abréviation, et disposée de façon à 
ne pas dissimuler la dénomination du produit. 

Art. 7. — L’emploi de toute indication ou signe susceptible de créer 
dans l’esprit de l’acheteur une confusion sur la nature ou sur l’origine 
des produits visés au présent décret, lorsque, d’après la convention ou 
les usages, la désignation de l’origine attribuée à ces produits devra 
être considérée comme la cause principale de la vente, est interdit en 
toutes circonstances et sous quelque forme que ce soit, notamment : 
1* Sur les récipients et emballages ; 2° Sur les étiquettes, capsules, 
bouchons, cachets ou tout autre appareil de fermeture ; 3° Dans les 
papiers de commerce, factures, catalogues, prospectus, prix-courants, 
enseignes, affiches, tableaux-réclames, annonces ou tout autre moyen 
de publicité. 

Art. 8. — Un délai de six mois, à dater de la publication du présent 
règlement, est accordé aux intéressés pour se conformer aux prescrip¬ 
tions des art. 2, 3, 5, 6 et 7 en ce qui concerne les inscriptions réglemen¬ 
taires. 

Art. 9. — A titre transitoire, les arrêtés ministériels prévus à l’art. 5 
ci-dessus pourront être pris sans le double avis préalable de l’acadé- 
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mie de médecine et du conseil supérieur d’hygiène publique, sauf 
révision desdits arrêtés, après avis de ces deux corps, dans l’année 
qui suivra la publication du présent décret. 

ART. 4922. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS, LIQUEURS ET SIROPS. 

DÉCRET du 28 juillet 1908 portant règlement d'administration publique 
pour l 9 application de la loi du 1 tT août 1905 sur la répression des frau m 
des dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées ali¬ 
mentaires et des produits agricoles, en ce qui concerne les liqueurs et 
les sirops . 

Art. 1 er . — La dénomination de « liqueur » est réservée aux eaux» 
de-vie ou alcools aromatisés, soit par macération de substances végé¬ 
tales, soit par distillation en présence de ces mêmes substances, soit 
par addition des produits de la distillation desdites substances en pré¬ 
sence de l’alcool ou de l’eau, soit par l’emploi combiné de ces divers 
procédés. Les préparations ainsi obtenues peuvent être édulcorées au 
moyen de sucre, de glucose ou de miel. 

Art. 2. — Il est interdit de détenir ou de transporter en vue de la 
vente, de mettre en vente ou de vendre sous les dénominations fixées 
au présent article, des produits autres que ceux ayant, aux termes dudit 
article, un droit exclusif à ces dénominations : 1® La dénomination de 
« sirop » ou de « sirop de sucre » est réservée aux dissolutions de sucre 
(saccharose) dans l’eau ; 2° La dénomination de « sirop » accompagnée 
de l’indication, de l’espèce ou des espèces prédominantes de fruits en¬ 
trant dans la fabrication, est réservée aux sirops composés de sucre, 
ou de sirop de sucre, et de jus de fruits. Toutefois, la dénomination de 
sirops de « citron », de « limon » ou « d’orange » peut s’appliquer aux 
sirops composés de sirop de sucre additionné d’acide citrique et de 
l’alcoolat de ces fruits ou de leur essence ; 3° La dénomination de 
« sirop de grenadine » est réservée au sirop de sucre, additionné d’a¬ 
cide citrique ou d’acide tartrique, et aromatisé au moyen de substan¬ 
ces végétales ; 4° La dénomination de « sirop d’orgeat » est réservée 
au sirop composé de sucre et de lait d’amandes ; 5® La dénomination 
de « sirop de moka » ou de « sirop de café » est réservée au sirop de 
sucre additionné d’extrait de café ; 6<> La dénomination de « sirop de 
gomme » est réservée au sirop de sucre additionné de gomme arabique 
ou de gomme du Sénégal dans la proportion minimum de 20 grammes 
par litre. 

Art. 3. — Doivent être désignés sous leur nom spécifique suivi du 
terme « fantaisie » ou de tout autre qualificatif différenciant le produit 
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de ceux visés à l’article précédent : 4° Les sirops dans la préparation 
desquels le glucose est substitué môme partiellement au sucre (sac¬ 
charose) ; 2° Les sirops additionnés d’acide tartrique autres que le si¬ 
rop de grenadine ; 3° Les sirops additionnés d’acide citrique autres que 
les sirops de citron, de limon, d’orange ou de grenadine. 

Art. 4. — L’emploi, dans la fabrication des liqueurs et des sirops, 
de matières colorantes, est autorisé dans les conditions fixées à l’art. 7 
ci-dessous, sans qu’il soit nécessaire de faire mention de cet emploi 
dans la dénomination spécifique du produit. Toutefois, lorsque les 
liqueurs ou les sirops de cassis, de cerises, de merises, de groseilles 
ou de framboises ont été additionnés d’une matière colorante, leur 
dénomination spécifique doit être accompagnée du qualificatif « colo¬ 
ré », ou du terme « fantaisie ». 

Art. 5. — Lorsque l’arôme des liqueurs ou sirops est obtenu, même 
partiellement, par addition de produits chimiques, dans les conditions 
fixées à l’art. 7 ci-dessous, les liqueurs et sirops doivent être désignés 
sous leur nom spécifique accompagné du qualificatif « artificiel ». 

Art. 6. — Dans les inscriptions et marques servant à désigner les pro¬ 
duits visés au présent décret, la dénomination du produit et le qualifi¬ 
catif qui l’accompagne, ou les termes « fantaisie », « côloré » ou «ar¬ 
tificiel » doivent être imprimés en caractères identiques. 

Art. 7. — Est interdit l’emploi, dans la fabrication des liqueurs et si- 
t rops : 1° De matières colorantes autresque celles dont l’usage est dé- 
claré licite par arrêtés pris de concert, par les ministres de l’intérieur 
et de l’agriculture, sur l’avis du conseil supérieur d’hygiène publique et 
de l’académie de médecine ; 2° De produits chimiques aromatiques et de 
substances amères autres que ceux autorisés dans les conditions ci- 
dessus et sans préjudice des interdictions spéciales édictées par l’art. 17 
de la loi susvisée du 30 janvier 1907 ; 3° De produits antiseptiques dont 
l’emploi ne serait pas déclaré licite dans les formes fixées au paragra¬ 
phe I e ' du présent article ; 4° De résines, en ce qui concerne les absin¬ 
thes et liqueurs similaires. 

Art. 8. — Dans les établissements où s’exerce le commerce de détail 
des liqueurs et sirops, il doit être apposé d’une manière apparente sur 
les récipients, emballages, casiers ou fûts, une inscription indiquant la 
r dénomination sous laquelle les liqueurs et sirops sont mis en vente. 
Les inscriptions doivent être rédigées sans abréviation, et disposées de 
façon à ne pas dissimuler la dénomination du produit. 

Art. 9. — L’emploi de toute indication ou signe susceptible de créer 
dans l’esprit de l’acheteur une confusion sur la nature ou sur l’origine 
des produits visés au présent décret, lorsque d’après la convention ou 
les usages, la désignation de l’origine attribuée à ces produits devra 
être considérée comme la cause principale de la vente, est interdit en 
toutes circonstances et sous quelque forme que ce soit, notamment : 
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1* Sur les récipients et emballages ; 2° Sur les étiquettes, capsules, 
bouchons, cachets ou tout autre appareil de fermeture ; 3° Dans les 
papiers de commerce, factures, catalogues, prospectus, prix courants, 
enseignes, affiches, tableaux-réclames, annonces ou tout autre moyen 
de publicité. 

Art. 10. — (Jn délai de six mois, à dater de la publication du présent 
règlement, est accordé aux intéressés pour se conformer aux prescrip¬ 
tions des art. 3,4, 5, 6, 8 et 9, en ce qui concerne les inscriptions ré¬ 
glementaires. 

Art. 11. — A titre transitoire, les arrêtés ministériels prévus à l’art. 7 
ci-dessus pourront être pris sans le double avis préalable de l’académie 
de médecine et du conseil supérieur d’hygiène publique, sauf révision 
desdits arrêtés, après avis de ces deux corps, dans l’année qui suivra 
la publication du présent décret. 


ART. 4923. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS, LIQUEURS ET SIROPS, MATIÈRES COLORANTES. 

ARRETÉ du 4 août 1908 concernant les matières colorantes dont remploi 
est autorisé dans la fabrication des liqueurs et sirops. 

Art. 1 er . — Est autorisé dans la fabrication des liqueurs et sirops,l’em¬ 
ploi des matières colorantes ci-après énumérées : 

i* Matières colorantes végétales à l’exception de la gomme-gutte et 
de l’aconit napel ; 2° Matières colorantes dérivées delà houille. 

Couleurs roses. — Eosine (tétrabromo-fluorescéine). Erythrosine (dé¬ 
rivés méthylés et éthylés et l’éosine). Rose bengale-phloxine (dérivés 
iodés et bromés de la fluorescéine chlorée). Rouges de Bordeaux. — 
Ponceau (résultant de l’action des dérivés sulfo-conjugués du naphtol 
sur les diazoxylines). Fuchsine acide (sans arsenic et préparée par le 
procédé Goupier). 

Couleurs jaunes . — Jaune acide, jaune d’or, etc. (dérivés sulfo-con¬ 
jugués du naphtol). 

Couleurs bleues. — Bleu de Lyon, bleu lumière, bleu Goupier, etc. 
(dérivés de la rosaniline triphénylée ou de la diphénilamine). 

Couleurs vertes . — Mélanges de bleu et de jaunes ci-dessus. Vert 
malachite (éther chlorhydrique du tétraméthyldiamidotriphényl-carbi* 
nol). 

Couleur violette . — Violet de Paris ou de méthylaniline. 

Art. 2.—Le directeur de l’hygiène et de l’assistance publiques et le chef 
du service de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ART. 4924. 

FRAUDE ET FALSIFICATION^, PHARMACIE, MATIÈRES MÉDICAMENTEUSES. 

DÉCRET du 5 août 1908 portant règlement d'administration publique 
pour Cexécution de la loi du 21 germinal an XI, modifiée par la loi du 25 
juin 1908 (1), et désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application 
des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression 
des fraudes en matière médicamenteuse. 

Art. 1 er . — Le service chargé de l’inspection prescrite par l’art. 29 
de la loi du 21 germinal an XI, modifiée par la loi du 23 juin 1908 et 
de la recherche et de la constatation des infractions à la loi du 1 er août 
1905 en ce qui concerne les substances médicamenteuses, est organisé 
par région, sous l’autorité du ministre de l’agriculture et du ministre de 
l’instruction publique, sur les propositions : Des directeurs des écoles 
supérieures de pharmacie ; Des doyens de facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie ; Des directeurs des écoles de plein exercice de méde¬ 
cine et de pharmacie ; Des directeurs des écoles préparatoires de mé¬ 
decine et de pharmacie. Un arrêté pris de concert par le ministre de 
l’agriculture et du ministre de l’instruction publique détermine la ré¬ 
gion dans laquelle chacune de ces écoles ou facultés doit procéder à 
cette organisation. Le fonctionnement du service d’inspection est as¬ 
suré, sous Tautorité du ministre de l’agriculture, par le préfet, pour 
chacun des départements constituant la région ; à Paris et dans le res¬ 
sort de la préfecture de police, par le préfet de police. 

Art. 2. — L'inspection prescrite par la loi du 21 germinal an XI et la 
recherche des infractions à la loi de 1905, ne peuvent être confiées 
pour les officines de pharmaciens et les dépôts de médicaments tenus 
par les médecins et les vétérinaires, qu’à des inspecteurs munis du di¬ 
plôme de pharmacien. Ces inspecteurs ont seuls qualité, réserve faite 
des pouvoirs appartenant aux officiers de police judiciaire, pour opère* 
des prélèvements dans lesdites officines et dépôts de médicaments. Les 
prélèvements portent, tant sur les préparations officinales et produits 
pharmaceutiques, que sur les préparations faites en vertu d’ordonnan¬ 
ces médicales. 

Art. 3. — Les inspecteurs sont nommés et commissionnés par les 
préfets sur la proposition des directeurs des écoles supérieures de 
pharmacie, des doyens de facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 
des directeurs des écoles de pleiu exercice de médecine et de pharmacie, 
des directeurs des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de 


(i) Voy. suprà , art. 4903, p. 302. 
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la région. Leurs rapports d’inspection sont adressées aux directeurs ou 
doyens de la région. Ceux-ci les transmettent aux préfets, avec les 
observations et propositions qu’ils jugent nécessaires. 

Art. 4. — Les inspecteurs peuvent se faire assister dans leurs visites 
par les commissaires de police, ou, à leur défaut par les maires oo 
adjoints. Ils peuvent, en outre, requérir ces même officiers de police 
judiciaire d’effectuer certains prélèvements dans les officines de 
pharmaciens et dans les dépôts de médicaments tenus par les méde* 
cins et les vétérinaires. 

Art. 5. — Pour tous les établissements autres que les officines de 
pharmaciens et dépôts de médicaments tenus par les médecins et les 
vétérinaires, la visite prescrite par l’art. 29 de la loi du 21 germinal 
an XI et la recherche et la constatation des fraudes et falsifications en 
matière médicamenteuse peuvent être confiées à des inspecteurs adjoints 
choisis et commissionnés par les préfets.L’arrêté de nomination déter¬ 
mine, pour chacun de ces agents, la circonscription dans laquelle il a 
qualité pour exercer cette double fonction. Les inspecteurs adjoints 
adressent leurs rapports au préfet. Ils sont tenus de lui signaler les 
établissements qui leur auront paru nécessiter une visite spéciale par 
un inspecteur. Le préfet transmet sans délai cet avis à l’uii des ins¬ 
pecteurs ainsi qu’au doyen ou directeur de la région. Même en dehors 
du cas prévu au paragraphe précédent, les inspecteurs ont le droit 
d’opérer eux-mêmes, lorsqu’ils le jugent nécessaire, la visite des éta¬ 
blissements visés au présent article. 

Art. 6. — Sont rapportées les dispositions de l’arrêté du 25 ther¬ 
midor an XI, des décrets des 23 mars 1859, 9 mai 4887, 16 septembre 
1893, 5 juillet 1907, en ce qu’elles ont de contraire au présent décret. 

ART 4925. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS, SUBSTANCES MÉDICAMENTEUSES ET 
HYGIÉNIQUES, PRÉLÈVEMENTS D’ÉCHANTILLONS, PROCÉDURE. 

DÉCRET du 6 août 1908 portant règlement d'administration publique 
pour la détermination des règles de procédure applicables aux subs¬ 
tances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélève¬ 
ments d'échantillons, les analyses , expertises et saisies nécessaires à 
l'exécution de la loi du l«r août 1905 sur la répression des fraudes . 

TITRE I er . — Formalités applicables aux prélèvements 
de substances médicamenteuses. 

Art. l* r . — Les inspecteurs et inspecteurs adjoints qualifiés, aai 
termes du décret du 5 août 1908 pour assurer l’application des lois 
et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des 


Digitized by v^.ooQle 



AttT. 4925 333 

fraudes en matière médicamenteuse, peuvent, concurremment avec 
tous officiers de police judiciaire, et dans les limites de compétence 
fixées audit décret, opérer d’office des prélèvements d’échantillons 
dans les officines, laboratoires, et leurs dépendances, magasins, bou¬ 
tiques, ateliers, voitures servant au commerce, ainsi que dans les en¬ 
trepôts, dans les gares et ports de départ et d’arrivée. Les adminis¬ 
trations publiques sont tenues de fournir aux agents ci-dessus dési¬ 
gnés, tous les éléments d’information nécessaires à l’exécution de la 
loi du 1" août 1905. Les entrepreneurs de transport sont tenus de 
n’apporter aucun obstacle aux réquisitions pour prises d’échantillons 
et de représenter les titres de mouvement, lettres de voiture, récé¬ 
pissés, connaissements et déclarations dont ils sont détenteurs. 

Art. 2. — Sauf les exceptions prévues aux art. 3, 4 et 5 ci-après, 
les formalités prescrites par les art. 4, 6, 7, 8, 9 et 10 du décret du 
31 juillet 1906 (1) pour les prélèvements d’échantillons,la rédaction des 
procès-verbaux, sont applicables aux opérations effectuées par les ins¬ 
pecteurs et inspecteurs adjoints en ce qui concerne les substances 
médicamenteuses. 

Art. 3. — Lorsque, en raison de la qualité ou de la quantité d’un 
produit pharmaceutique ou d’une préparation médicinale,la division en 
quatre échantillons est impossible, l’agent qui effectue le prélèvement 
place sous scellé, en un échantillon unique, la totalité du produit ou 
de la préparation. Par dérogation à l’art. 10 du décret du 31 juillet 
1906, il transmet ce scellé dans les vingt-quatre heures avec son 
procès-verbal et toutes pièces utiles, au procureur de la République. 
Copie du procès-verbal est adressée au préfet, ainsi qu’au directeur 
d’école ou au doyen de faculté compétent aux termes de l’art. 1 er 
du décret du 5 août 1908. 

Art.4.— Lorsqu’un inspecteur,usant de la faculté que prévoit l’art. 4 
du décret du 5 août 1908, a requis un officier de police judiciaire 
d’effectuer un prélèvement de produit pharmaceutique ou de prépara» 
tion médicinale, le produit prélevé est placé sous scellé en un échan¬ 
tillon unique. Ce scellé ainsique le procès-verbal, est adressé, dans 
les vingt quatre heures, par l’agent verbalisateur, à l’inspecteur qui a 
signé la réquisition. 

Art. 5. — Si le produit sous scellé peut être divisé en quatre échaq* 
tillons, l’inspecteur procède è cette opération,en présence du vendeur 
ou du détenteur, ou lui dûment appelé ou représenté, scelle les quatre 
échantillons, et les transmet au préfet en se conformant à l’art. 10 
du décret du 31 juillet 1906. Si le produit n’est pas divisible en quatre 
échantillons, l’inspecteur transmet le scellé primitif au procureur de 
la République, comme il est prescrit à l’art. 3 ci-dessus. 


(1) Min. pub. f art. 4733, t. XLVlII, p. 310. 
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TITRE IL — Analyse des échantillons prélevés. 

Art. 6. — Il est constitué,dans la commission technique permanente 
établie par l’art. 4 du décret du 31 juillet 1906, près des ministères 
de l’agriculture et du commerce et de l’industrie, une section de phar¬ 
macie, sous la présidence du directeur de l’école supérieure de phar¬ 
macie de Paris. Cette section est obligatoirement consultée sur les 
questions d’ordre scientifique relatives à l’application du présent décret. 

Art. 7. — L’analyse des échantillons prélevés est confiée aux labo¬ 
ratoires organisés à cet effet dans les écoles supérieures de pharmacie, 
facultés et écoles mixtes de médecine et de pharmacie, par les direc¬ 
teurs ou doyens de ces écoles ou facultés, en vertu de décisions prises 
de concert par les ministres de l’agriculture et de l’instruction publique 
après avis de la section de pharmacie de la commission technique 
permanente. Ces analyses sont, à la fois, d’ordre qualitatif et d’ordre 
quantitatif ; l’exainen comprend les recherches organoleptiques,physi¬ 
ques, chimiques, micrographiques, physiologiques et autres suscep¬ 
tibles de fournir des indications sur la pureté des produits, leur iden¬ 
tité et leur composition. 

Art. 8. — Des arrêtés pris de concert entre le ministre de l’agri¬ 
culture et le ministre de l’instruction publique déterminent le ressort 
des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantillons. 

Art 9. — Le résultat de l’analyse est consigné dans un rapport qui 
est adressé par le directeur ou doyen au préfet du département d’où 
provient l’échantillon, à Paris et dans le ressort de la prélecture de 
police, au préfet de police. 

Art. 10. — Si le rapport ne révèle aucune fraude ou falsification, le 
préfet en avise sans délai l’intéressé. Dans ce cas, si le remboursement 
des échantillons est demandé, il s’opère d’après la valeur réelle du pro¬ 
duit, aux frais de l’Etat, au moyen d’un mandat délivré par le préfet 
sur représentation dm récépissé prévu à l’art. 9 du décret du 31 juillet 
1906. 

Art. 11. — Dans le cas où le rapport signale une fraude ou falsifica¬ 
tion, le préfet transmet sans délai le rapport au procureur de la Répu¬ 
blique. Il y joint le procès-verbal et les trois échantillons réservés. 

Art. 12. — Tous les ans, le directeur ou doyen adresse au ministre 
de l’agriculture un rapport sur le nombre des échantillons analysés et 
le résultat de leur analyse. 

TITRE III.—Fonctionnement de l’expertise contradictoire. 

Art. 13. — Le procureur de la République informe l’auteur présumé 
de la fraude qu’il est l’objet d’une poursuite. Il l’avise qu’il peut pren¬ 
dre communication des conclusions du laboratoire et qu’un délai de 
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trois jours francs lui est imparti pour faire connaître s’il réclame 
l’expertise contradictoire prévue à l’art. 42 de la loi du 1 er août 1905. 

Art. 14. — Si l’expertise contradictoire est demandée, il est pro¬ 
cédé à la nomination de deux experts désignés, l’un par le juge d’ins¬ 
truction, l’autre par la personne contre laquelle l’instruction est ouverte. 
Celle-ci doit, dans la huitaine, faire connaître l’expert qu’elle a choisi. 
Toutefois, elle a le droit de renoncer à cette désignation et de s’en 
rapporter aux conclusions de l’expert désigné par le juge. Les experts 
sont choisis sur les listes spéciales de chimistes experts dressées dans 
tous les ressorts par les tribunaux civils et les Cours d’appel. Ces ex¬ 
perts doivent être pourvus du diplôme de pharmacien. 

Art. 45. — Chaque expert est rais en possession d'un échantillon. 
Le juge d’instruction donne communication aux experts des procès- 
verbaux de prélèvement ainsi que des ordonnances médicales, factures, 
lettres de voiture, pièce de régie, et, d’une façon générale, de tous les 
documents que la personne mise en cause a jugé utile de produire ou 
que le juge s’est fait remettre. Aucune méthode officielle n’est imposée 
aux experts. Us opèrent à leur gré, ensemble ou séparément, chacun 
d’eux étant libre d’employer les procédés qui lui paraissent le mieux 
appropriés. Leurs rapports sont déposés dans le délai fixé par l’ordon¬ 
nance du juge. 

Art. 46. — Si les experts sont en désaccord, ils désignent un tiers 
expert pour les départager. A défaut d’entente pour le choix de ce tiers 
expert, il est désigné par le président du tribunal civil. Le tiers expert 
peut être choisi en dehors des listes officielles. Il peut n’ètre pas pour¬ 
vu du diplôme du pharmacien. 

Art. 17. — Dans le cas prévu à l’art. 3 du présent décret, le pro¬ 
cureur de la République notifie au vendeur ou détenteur que l'échan¬ 
tillon unique va être soumis à une expertise, et l’informe qu’il a trois 
jours francs pour faire connaître s’il réclame l’expertise contradictoire. 
Si l’expertise contradictoire est demandée, il est procédé, dans un dé¬ 
lai fixé par le juge d’instruction, à la nomination simultanée, tant des 
deux experts prévus à l’art. 14 ci-dessus, que du tiers expert prévu à 
l’art. 16. Ces trois experts procèdent ensemble à l’examen de l’échan¬ 
tillon unique. 


TITRE IV. — Dispositions générales. 

Art. 18. — Lorsque des poursuites sont décidées, s’il s’agit soit de 
médicaments à base de vin ou d’alcool, soit de saccharine ou produits 
saccharines, soit d’essences ou préparations concentrées contenant de 
l’essence d’absinthe, soit de toute autre substance tombant sous l’appli¬ 
cation d’une loi fiscale, le procureur de la République doit faire con¬ 
naître au directeur des contributions indirectes ou à son représentant. 
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dix jours au moins à l’avance, le jour et l'heure de ^audience à la* 
quelle l’affaire sera appelée. 

Art. 19. — Il n’est rien innové quant à la procédure suivie par l’admi¬ 
nistration des douanes et par l’administration des contributions indi¬ 
rectes pour la constatation et la poursuite de faits constituant à la fois 
une contravention fiscale et une infraction aux prescriptions de la loi 
du 1 er août 1905. 

Art. 20. — En cas de non-lieu ou d’acquittement, le rembourse¬ 
ment de la valeur des échantillons s’effectue dans les conditions prévues 
à l’art. 10 ci-dessus. 

Art. 21. — Les dispositions du titre 1 er du présent décret réglant les 
formalités prescrites pour les prélèvements d’échantillons, ne font pas 
obstacle à ce que l’existence d'une infraction à la loi du 1 er août 1905 
soit établie par toutes autres voies de droit. 

Art. 22. — Il sera statué ultérieurement sur les conditions d’appli¬ 
cation de la loi du 1 er août 1905 à l’Algérie et aux colonies, en ce qui 
concerne les substances médicamenteuses. 

ART. 4926. 

FRAUDES ET FALSIFICATIONS, EXPERTS DU SERVICE DE LA 
RÉPRESSION DES FRAUDES. 

ARRÊTÉ du 19 novembre 1907 instituant des experts du service de la 
répression des fraudes , accrédités auprès des laboratoires agréés pour 
l'analyse des échantillons prélevés . 

Art. l Br . — Les directeurs des laboratoires admis à procéder à l’ana¬ 
lyse des échantillons prélevés en vue de la répression des fraudes sont 
autorisés à soumettre lesdits échantillons à l’appréciation de spécia¬ 
listes qui prennent le nom d’« experts du service de la répression des 
fraudes ». 

Art. 2. — La liste des experts du service de la répression des frau¬ 
des est établie, tous les ans, par le ministre de l'agriculture, dans les 
départements sur la proposition des préfets, et à Paris sur la proposi¬ 
tion du préfet de police. 

Art. 3. — Le chef du service de la répression des fraudes est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


L'adminislrateur-Géranl : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier(Haute-Marne). 
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ART. 4927. 

De la pèche a la ligne. 

Que faut-il entendre par ligne flottante ?. 

; Aux termes de l’art. 5 de la loi du 15 avril 1829 « il est permis 
[ à tout individu de pêcher à la ligne flottante tenue à la main dans 
j les fleuves, rivières et canaux désignés par les deux premiers pa¬ 
ragraphes de l’art. 1 er de la dite loi, le temps du frai excepté » (1). 

Mais pour déterminer l’étendue de ce droit, il est de toute né¬ 
cessité d’être exactement renseigné sur ce qu’il faut entendre par 
ligne flottante . 

Le législateur n’a pas cru nécessaire de la définir. « Votre com¬ 
mission, dit M. de Malleville lors de la discussion de la loi de 1829, 
n’a pas pensé qu’il convînt de placer dans la loi la définition ou 
la description de la ligne flottante ; cette définition, si elle est né¬ 
cessaire, est du domaine des ordonnances du roi. * Malheureuse¬ 
ment ni les ordonnances royales ni les décrets qui les ont suivies, 
n’ont suppléé à ce silence et l’on discute encore aujourd’hui à ce 
sujet. Observons toutefois que cela tient surtout à ce que la pêche 
à la ligne a progressé comme toute chose et comporte,depuis quel¬ 
ques années,des instruments que la loi de 1829 ne pouvait prévoir. 

En pratique, on divise généralement en trois catégories les li¬ 
gnes en usage pour la pêche fluviale : 

1° La ligne flottante , que le mouvement de l’eau rend mobile 
et fugitive, que le pêcheur est dans l’obligation de ramener sans 
cesse à lui. L’appât est ordinairement maintenu entre deux eaux 
par un flotteur ; mais, même quand elle n’en est point munie, elle 


(1) D’après l’art. 5 de la loi de 1829, la pêche à la ligne llottante tenue à 
la main est permise à tout le monde, sauf en temps de frai, dans les cours 
d*eau dépendant du domaine public tandis qu'elle ne l’est pas dans les autres 
cours d'eau où le droit dépêché constitue une propriété privée ». (Dali .,/îép., 
y Pêche fluviale , n° 90 ; snpp . n° 88). 

mlnist. pub. — Décembre 1908 22 
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ne peut, par son propre poids, se fixer au fond, et serait entraînée 
par le courant si le pêcheur ne la retenait. 

2° La ligne volante que le pêcheur agite et fait voler à la surface 
de l’eau, habituellement amorcée d’une mouche artificielle ; elle 
n’est généralement pas garnie de plombs et le poids de l’ha¬ 
meçon est si léger, que l’appât suivrait le courant si le pêcheur 
l’abandonnait au fil de l’eau. 

3° La ligne dormante ou de fond , qui est entraînée et maintenue 
au fond de la rivière par un poids quelconque. 

Quant aux instruments nouveaux qui ne rentrent exactement 
dans aucune de ces catégories, la doctrine a une tendance à les 
assimiler à la ligne flottante dès qu’ils ne constituent point une 
véritable ligne de fond. 

La jurisprudence n’a que bien rarement essayé de définir la li¬ 
gne flottante, elle s’est généralement contentée de décider, dans 
chacun des cas particuliers qui lui étaient soumis, que tel engin 
déterminé ne pouvait être considéré comme une ligne flottante 
ou devait bénéficier de l’immunité édictée par l’art. 5. . 

Une ligne flottante peut, du reste, très aisément et très rapide¬ 
ment être transformée en ligne de fond : il n’y a qu’à lui adjoindre 
un nombre de plombs suffisant pour l’entraîner au fond et l’y 
maintenir. Cependant un arrêt récent de la Cour suprême, après 
avoir décidé qu’une ligne doit être considérée tant d'après son 
agencement que d'après son mode d'emploi , me semble avoir a con - 
trario donné une fort claire et très exacte définition de cet ins¬ 
trument de pêche en décidant « qu’un engin dont l’appât (hame¬ 
çon et balles de plombs comprises) lancé loin du pêcheur et aban¬ 
donné à lui-même ne peut ni rester à la surface, ni flotter entre 
deux eaux, mais par son poids même, tombe au fond du cours 
d’eau et ne remonte que lorsque le pêcheur fait agir le moulinet (1) 
ne peut être considéré comme une ligne flottante ». 

Cet arrêt (2), ou plutôt les 14 arrêts en date des 27 mars et 9 
avril 1908 qui ont cassé 14 décisions de la Cour de Poitiers con¬ 
firmant autant de jugements du tribunal de Châtellerault, ont été 
rendus en matière de pêche au tackle ou au spinning dans des 
conditions qu’il n’est pas sans utilité de relater en quelques mots. 

Pour assurer le repeuplement de la rivière la Vienne, l’adminis- 


(1) Ou agit directement sur lui en le tirant à la main. 

(2) Qui est reproduit ci-après in-extensp. 
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tration des Eaux et Forêts a établi, depuis le 1 er janvier 1903, une 
réserve de 355 mètres en aval du barrage de Châtellerault, ce qui 
a diminué de 2.500 fr. la valeur locative du 6 e lot de pèche. Les ré¬ 
sultats obtenus ayant été satisfaisants, elle résolut de la maintenir 
pendant une nouvelle période de 4 ans ; mais, par suite de lenteurs 
administratives dans le détail desquelles il est inutile de rentrer, le 
nouveau décret ne parut que le 30 avril 4907, l’interdiction fixée 
par le précédent étant expirée depuis le 31 décembre 1906. 

Des pêcheurs en profitèrent pour se livrer à leur exercice favori 
dans ce cantonnement particulièrement poissonneux, et du 28 
mars au 2 mai 1907, dix professionnels, amarrant leurs barques au 
pied même du barrage de Châtellerault prirent, d’après les procès- 
verbaux dressés contre eux par les gardes forestiers, 30 saumons 
et 1 truite pesant ensemble 180 kilos, valant aux Halles Centra¬ 
les de Paris, où iis furent vendus, 1.440 francs. 

D’autres saumons, en nombre inconnu, furent blessés par les 
hameçons ou les gaffes et perdus pour la reproduction.L’un d'eux, 
échoué dans le chenal du déversoir et capturé par les gardes, fut 
soumis à l'examen du laboratoire de zoologie de la Faculté des 
sciences de Poitiers et trouvé porteur de 32.000 œufs déjà très dé¬ 
veloppés. 

Il en résultait donc un préjudice fort appréciable pour le repeu¬ 
plement de la Vienne en salmonidés ; d’autre part les amodia¬ 
taires des lots avoisinant se plaignaient de ce qu’on les privât de 
bénéfices sur lesquels ils étaient en droit de compter en échange 
de leur fermage et surtout de ce que l’on pût venir sur leurs 
propres cantonnements, sous l’apparence d’une ligne flottante, 
leur enlever leurs plus beaux sujets à l’aide d’un instrument 
nouveau le tackle , qui rendait la pêche particulièrement fruc¬ 
tueuse. 

L’administration hésitante usa d’abord de tolérance, mais en 
présence des ravages de ce nouvel engin qui ne lui paraissait pas 
remplir les conditions exigées pour constituer une ligne flottante 
M. l’Inspecteur Goizet fit dresser procès-verbal, et quatorze pour¬ 
suites furent intentées devant le tribunal correctionnel de Châ¬ 
tellerault. 

La pêche au tackle ou spinning, qui n’est qu’une variété de la 
pêche au lancer , s’opère à l’aide d’une haute et forte canne mu¬ 
nie d’un moulinet sur lequel s’enroule un long cordonnet de 50 
à 60 mètres, quelquefois plus ; à l’extrémité de ce dernier est 
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assujetti un plomb de 25 à 35 grammes ; à 10 ou 15 centimètres 
en deçà du plomb se détache de la ligne le fil de 20 à 30 centi¬ 
mètres de longueur qui tient l’hameçon, — le tackle ou spinning , 
sur lequel est accroché l’appât, crevette ou ablette. Le pêcheur, 
généralement en bateau,lance sa ligne au loin,en pleine eau.Grâce 
au poids dont elle est lestée, et comme elle n’est pas munie d’un 
flotteur (1) elle descend rapidement au fond où elle est maintenue 
par son lest, tandis que l’appât, plus léger, s’élève au-dessus du 
sol de la rivière avec des mouvements d’autant plus vifs que le 
courant est plus rapide ce qui lui donne les apparences d’une 
proie vivante. Si le courant n’est pas assez fort (2), on fait agir le 
moulinet et ces deux forces s’ajoutant on arrive au même résultat. 

D’après les expériences auxquelles il a été procédé par les 
soins de l’Administration, à proximité du barrage où les délits ont 
été constatés, ces sortes de lignes, même munies d’un flotteur 
glissant, lancées en plein courant, atteignent toujours, en quel¬ 
ques secondes, le lit de îa rivière où le plomb ne cesse de traîner 
dès que le poids de ce dernier est supérieur à 20 grammes et que 
la vitesse du courant ne dépasse point 6 kilomètres à l’heure. 
Or la pêche au saumon n’est plus possible dès que cette vitesse 
excède cinq kilomètres. D’autre part, dans un courant d’une vi¬ 
tesse moyenne de 4 kilomètres, le lest ne quitte le fond qu’à 
15 mètres du pêcheur quand la ligne est retirée à la main, et à 
10 mètres quand la traction s’opère à l’aide du moulinet. 

Mais il en est différemment en ce qui concerne l’amorce qui,oscil¬ 
lant grâce à l’action du courant seul ou du courant et du mouli¬ 
net combinés, flotte toujours à une certaine dislance du sol. Ob¬ 
servons, en outre, que le plomb lui-même ne reste qu’un temps 
limité au fond de la rivière puisque, lorsque le courant n’est pas 
assez rapide, il faut actionner le moulinet, et que le lest quitte le 
sol dès qu’il parvient à une dizaine de mètres de celui qui tient 
la canne. 

Ces particularités sont-elles suffisantes pour que cet engin cons¬ 
titue une ligne flottante? Les contrevenants le prétendaient ; l’ad¬ 
ministration forestière soutenait le contraire ; le tribunal de Châ- 


(1) Ou est pourvue d’un llotteur glissant qui n’a d’autre but que d’indi¬ 
quer au pêcheur l'endroit approximatif ou se trouve l'appât. 

(2) Ou si un garde-pêche est en vue, afin de lui prouver qu’il ne s’agit 
point d’une ligne dormante. 
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tellerault, par 14 décisions identiques en date du 11 juin 1907’ 
s'est prononcé en faveur des prévenus. Ses jugements sont ains 
co nçus : 

Attendu que le sieur M.... est poursuivi devant le tribunal correc¬ 
tionnel à la requête de l’Administration des Eaux et Forêts pour avoir 
contrevenu aux dispositions des art. 5 de la loi du 15 avril 1829 et 15 
du décret du 5 septembre 1897 en pêchant dans la rivière « La Vienne » 
avec une ligne autre qu’une ligne flottante à moins de 30 mètres du 
barrage de Lhâtellerault et sans autorisation de l’Etat auquel le droit 
de pêche appartient ; 

Attendu que le pêcheur ne conteste pas les faits relevés dans le pro¬ 
cès-verbal, qu’il reconnaît s’être livré à la pêche du saumon dans les 
conditions et à la date indiquées dans le dit procès-verbal ; qu’il pré¬ 
tend seulement n’avoir commis aucun délit, la ligne qu’il a employée 
étant une ligne flottante ; 

Attendu que la ligne dont il se servait et qu’il tenait à la main était 
munie d’un gros moulinet et de deux hameçons à triple branche amor¬ 
cés avec une ablette ou une crevette ; qu’elle était en outre garnie de 
balles de plomb, le tout pesant de 30 à 50 grammes ; 

Que ce poids était destiné, ainsi d’ailleurs que le déclarent les agents 
verbalisateurs, à lancer au loin l’appât destiné aux saumons ; 

Attendu que l’appât ayant été ainsi lancé à une grande distance, les 
pêcheurs laissaient dériver leur ligne au courant ou la ramenaient à eux 
à l’aide de leur moulinet ; que celle-ci actionnée par l'effort du courant 
et par la traction opérée par la main du pêcheur restait flottante entre 
deux eaux ; qu’elle conservait par conséquent son caractère de ligne 
flottante ; 

Attendu que l’Administration soutient qu’une ligne doit être considé¬ 
rée comme non flottante, lorsqu’abandonnée à elle-même, elle reste 
au fond de l’eau ; que cette interprétation n’est pas admise, et avec, 
juste raison, par la jurisprudence ; que la nature d’une ligne ne doit 
pas être, en effet, appréciée indépendamment de la façon dont elle 
est employée ; que pour qu’elle reste flottante, une seule condition 
suffît, c’est qu’elle soit maintenue entre deux eaux par le pêcheur ; 
qu’il importe donc peu qu’elle ait ou non un flotteur, que le plomb 
dont elle est chargée soit plus ou moins lourd et qu’elle soit même 
parfois entraînée au fond de l’eau, si c’est par suite d'une circonstance 
accidentelle, indépendante de la volonté du pêcheur, comme dans le 
cas où elle s’accroche à un obstacle qu’elle rencontre dans les eaux de 
la rivière ; 

Attendu, en conséquence, que la prévention n’est pas établie ; 

Par ces motifs, le tribunal relaxe le sieur M... des fins de la plainte 
sans dépens. 
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Sur appel, la Cour de Poitiers a confirmé ces décisions par arrêts 
en date du 31 juillet 1907. 

Attendu, dit-elle, que M... est poursuivi pour avoir pratiqué la pèche 
dite au lancer dans la rivière « La Vienne »,en aval du barrage deChà- 
tellerault et à moins de 30 mètres de ce barrage et sans autorisation de 
l’Etat auquel le droit de pêche appartient ; 

Attendu que cette pêche au lancer a consisté pour M... dans l’emploi 
d’une ligne tenue à la main dépourvue de flotteur, munie d’un mou¬ 
linet, d’une grappe d’hameçons amorcés avec une crevette ou un petit 
poisson, garnie de deux petites balles de plomb , celles-ci pesant avec 
les hameçons et l’appât de 30 à 50 grammes ; 

Qu’après avoir lancé sa ligne le plus loin possible dans le courant, | 
M... la ramenait ensuite vers lui à l’aide du moulinet ; qu’il n’est pas j 
contesté d’ailleurs que pendant cette manœvre l’appât flottait entre deux ! 
eaux ; J 

Attendu que l’Administration des Eaux et Forêts soutient que cet en- J 
gin ne constitue pas la ligne flottante dont l’emploi est autorisé par les 
art. 5 de la loi du 15 avril 1829 et 15 du décret du 5 septembre 1897 
parce que, garnie de plombs et dépourvue de flotteur,elle serait infailli¬ 
blement entraînée au fond de l’eau en pêchant dans les conditions ordi- ' 
naires, tandis qu’on doit entendre par ligne flottante celle qui continue 
de flotter si on l’abandonne à elle-même, son appât flottant encore si le 
fil casse ; 

Attendu que cette interprétation, déjà rejetée par un certain nombre 
d’arrêts, en ce qui concerne la pêche dite à la cuiller, ne peut être da¬ 
vantage admise pour la pêche au lancer : 

Qu’en fait, le législateur, qui paraît avoir employé les expressions de 
ligne flottante, par opposition à celle de ligne dormante ou de fond, 
n’a pas limité les caractères de la ligne flottante ; que par suite la ligne, 
soit qu’elle reste à la surface, soit qu’elle flotte entre deux eaux, ne 
cesse pas d’être une ligne flottante, encore bien qu’elle doive sa mo¬ 
bilité, non plus à ses propres moyens mais à la force du courant ou au 
pêcheur lui-même qui après l’avoir lancée la ramène vers lui ; j 

Attendu que l’Administration soutient, il est vrai, que les pêcheurs j 
qui emploient ce mode de pêche pour ne pas se fatiguer à lancer et ra¬ 
mener leur ligne, laissent reposer les plombs sur le lit de la rivière 
tandis que l’appât, remué par le courant, sollicite encore le poisson ; 
mais que la Cour n’a pas à apprécier ce procédé qui n’est pas établi à 
l’occasion des faits dont elle est saisie ; 

Attendu qu’il a été constaté seulement que parfois la ligne était prise 
au fond de l’eau, mais que cela arrive avec d’autres genres de ligne < 

flottante ; qu’en aval de la chute de Chàtellerault, lorsque le pêcheur, j 

après avoir jeté sa ligne au loin dans le courant la ramène vers lui, cela 
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doit avoir lieu d'autant plus facilement que la profondeur de l'eau y est 
variable et qu’il s’y produit des remous ; qu’en tout cas il y a là une 
circonstance indépendante de la volonté du pêcheur qui n’implique 
nullement la preuve que celui-ci ait pêché en laissant traîner sa ligne 
sur le lit de la rivière ; qu’il avait au contraire un intérêt évident lors¬ 
qu’elle était en mouvement à s'efforcer de la maintenir entre deux eaux 
dans la crainte de ne pouvoir la dégager s’il lui arrivait d’être prise 
au fond ; que, par suite, cette circonstance à elle seule ne saurait enle¬ 
ver à l’engin son caractère de ligne flottante ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

Par ces motifs, confirme le jugement entrepris et ordonne qu’il sorti¬ 
ra effet ; 

En conséquence renvoie le prévenu des fins de la plainte sans dépens. 

Mais si la question était intéressante pour les amateurs de pêche 
à la ligne, elle n'était pas moins importante pour l’Etat auquel la 
doctrine de la Cour de Poitiers allait causer un véritable préjudi¬ 
ce, en entraînant une notable diminution dans les prix d’adjudica¬ 
tion des lots de pêche pour la Vienne d’abord et nombre d’autres 
rivières ensuite. Aussi l’Administration des Eaux et Forêts réso¬ 
lut-elle de soumettre la difficulté à la Cour suprême qui ne s’était 
pas encore prononcée sur la question. Les décisions entreprises 
ont été cassées par 14 arrêts identiques (1), ainsi motivés: 

Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que pour la pêche au 
lancer à laquelle se livrait D.., le prévenu se servait d’une ligne tenue 
à la main, dépourvue de flotteur, munie d’un moulinet, d’une grappe 
d’hameçons amorcés avec un petit poisson et garnie de deux petites 
balles de plomb, celles-ci pesant, avec les hameçons et l’appàt de 30 à 
50 grammes ; qu’après avoir lancé sa ligne le plus loin possible dans 
le courant, D.., la ramenait ensuite vers lui, à l’aide du mouli¬ 
net; 

Attendu que s’il n’est pas contesté,ainsi que le dit l’arrêt entrepris,que 
pendant cette manœuvre l’appàt flottât entre deux eaux, il n’est pas 
douteux que lorsque la ligne est lancée, le poids du plomb des ha¬ 
meçons et de l’appàt doit la faire descendre au fond de la rivière où 
elle séjourne jusqu’à ce que le pêcheur faisant jouer le moulinet ra¬ 
mène la ligne à lui ; 


(1) Il est à noter cependant que s’ils ont été rendus sous la présidence du 
même magistrat, ils ont fait l’objet de deux audiences successives, avec deux 
rapporteurs différents. ' 
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Attendu que le caractère d’une ligne flottante doit s’apprécier d’après 
son agencement ; 

Attendu qu’un engin dont l’appàt (hameçons et balles de plotnb 
compris) lancé loin du pêcheur et abandonné à lui-même ne peut ni 
rester à la surface, ni flotter entre deux eaux, mais par son poids mê¬ 
me tombe au fond du cours d’eau et ne remonte que lorsque le pê¬ 
cheur fait agir le moulinet, ne peut être considéré comme une ligne 
flottante (1). 

Cette interprétation logique et juridique mais franchement res¬ 
trictive de l’art. 5 §3 de la loi de 1829, allant à l’encontre d’une 
jurisprudence qui tendait à étendre de plus en plus la tolérance de 
la loi, surprit nombre de pêcheurs, voire de jurisconsultes. «C’est 
une véritable révolution que vient d’accomplir la Cour de Cassa¬ 
tion » dit le journal Le Pêcheur (2). « Comme citoyen, je respecte 
la Cour suprême, comme juriste, je la vénère,mais comme pêcheur, 
je.... non j’aime mieux ne pas définir mon état d’âme !;. » s’écrie 
un premier président; « elle a cru sévir contre la redoutable ligne 
dormante, la ligne de fond, et mal renseignée techniquement par 
les documents produits à sa barre elle a vu un engin de ce genre 

dans la ligne au lancer .Pêcheurs, mes frères, rassurons-nous: 

la vérité est en marche, et, comme toujours, la Cour de cassation 
elle-même saura la reconnaître et la proclamer. Cela sans doute 
prendra un certain temps car les rouages de notre justice tournent 
avec une majestueuse lenteur. Aussi ferons-nous bien d’ici la so¬ 
lution définitive, de nous donner les joies du lancer durant qu’elles 
sont encore permises, car malgré mon ferme espoir, qui sait jamais 

ce qui arrive ?.Jouissons du présent, profitons de l’armistice, 

carpe diem ! Prenons notre bonne ligne, celle que nous connaissons 
bien, qu’une longue habitude a fait à notre main et allons la lancer 
énergiquement ; c’est le sport le plus intéressant du printemps» (3). 

Malheureusement, le jour même où paraissait cet éloquent en¬ 
couragement, la Cour de Bourges, malgré « sa majestueuse len¬ 
teur » rendait l’arrêt suivant, conforme à la doctrine de la Cour 
suprême et les amateurs du lancer se voyaient interdit tout es- 


(1) Arrêts des 27 mars et 9 avril 1903 ; MAI. Bard, prés. ; Le Gris et Mercier, 
rapp. ; Go?set, av.gén.. 

(2) Le Pêcheur , 19 a année, n° 435 du 30 avril 1908, page 878. 

(3) Journal le Temps, 48° année, n° 17151, du 9 juin 1908, La vie à la cam - 
pagne , par M. Cunisset-Carnot. 
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poir de pouvoir s’emparer sans autorisation du propriétaire, pen¬ 
dant les dernières journées de juin, des plus beaux saumons et des 
meilleures truites de la rivière. 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier dressé le l* r avril 
1907 par deux agents de l’Administration des Eaux et Forêts que le 
sieur Philippe a pêché au tackle, sans autorisation, dans la rivière la 
Vienne, les 31 mars et 1* avril 1907, à 20 mètres environ du barrage 
de Châtellerault ; 

Que sa ligne, dépourvue de flotteur était garnie d’une balle de plomb 
pesant, avec l'appât et l'hameçon, environ 30 grammes; 

Attendu qu’après l'avoir lancée dans le courant, le plus loin possible, 
Philippe la ramenait à lui à l’aide du moulinet dont était munie sa 
canne à pêche ; 

Attendu que s’il n'est pas contestable que, pendant que le pêcheur 
actionne ainsi son engin, l’appât flotte entre deux eaux, il n'est pas 
douteux également que, lorsque la ligne est lancée, le poids du plomb, 
de l'hameçon et de l'appât l'entraine au fond de la rivière où elle séjourne 
jusqu'à ce que le pêcheur, faisant jouer le moulinet, la ramène à lui; 
— Que les renseignements produits au dossier par l'Administration des 
Eaux et Forêts, à la suite d’expériences auxquelles elle a fait procéder, 
révèlent même que le plomb dont la ligne est munie traîne au fond de 
la rivière durant une partie de cette manœuvre ; 

Attendu que la ligne employée par Philippe n'était donc pas fugitive ; 
qu’elle ne flottait pas par ses propres moyens au gré du courant, et 
qu’elle serait restée définitivement fixée au fond de l'eau si le pêcheur 
l'avait abandonnée à elle-même ; 

Attendu qu'un tel engin apprécié tant d’après son agencement que 
d’après son mode d’emploi ne saurait être considéré comme une ligne 
flottante ; — Qu’il est, dès lors, sans intérêt de recourir aux vérifications 
proposées par le prévenu ; 

Attendu qu’en pêchant ainsi, sans autorisation, à l’aide d'une ligne 
non flottante, dans des eaux domaniales, à moins de 30 mètres du bar 
rage de Châtellerault, Philippe a contrevenu aux art. 5 de la loi du 15 
avril 1829 et 15 § 2 du décret du 5 septembre 1897 ; 

Mais attendu qu’il y a lieu de tenir compte à l’égard du prévenu de 
a tolérance accordée jusqu’à ce jour par l’Administration à ce mode de 
pêche et de le faire bénéficier de l’art. 72 de la dite loi ; 

Attendu qu’il résulte, en outre, dudit procès-verbal que Philippe a 
capturé le 31 mars deux saumons pesant ensemble 12 kilogrammes en¬ 
viron ; 

Qu’il y a lieu de prononcer la restitution du prix du poisson ainsi 
pêché eu délit ; 
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Que la Cour a les éléments nécessaires pour en fîter le montant à 
48 francs ; 

Attendu enfin que la capture de ces poissons destinés à assurer le 
repeuplement de la rivière a causé à l’Etat un préjudice dont il lui est 
dû réparation ; que la Cour est à même d’en établir le quantum ; 

Par ces motifs, Réformant et statuant à nouveau : 

Vu les art. b, 71, 72, 73 de la loi du 15 avril 1829; 15 du décret 
du 5 septembre 1897 ; 194 du Code d’instruction criminelle et 18 de la 
la loi du 22 juillet 1867 dont lecture a été donnée à l’audience ; 

Déclare Philippe coupable d’avoir les 31 mars et l® f avril 1907 pêché 
sans autorisation dans une rivière domaniale navigable ou flottable, et 
à moins de 30 mètres d’un barrage, avec un engin autre qu’une ligne 
flottante tenue à la main ; 

Le condamne pour ce fait à deux amendes de 10 francs chacune (1) 
ainsi qu’au versement d’une somme de 48 francs entre les mains de la 
partie civile, à titre de restitution du poisson pêché en délit, et de 20 
francs à titre de dommages-intérêts ; 

Le condamne aux dépens dont l’Administration des Eaux et Forêts 
sera tenue toutefois de faire l’avance au Trésor ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps (2). 

Il ne suffit donc pas pour qu'une ligne soit flottante que l'appât 
flotte entre deux eaux, et cela se conçoit, car, s’il en était ainsi, 
rien ne serait plus facile que de convertir la plupart des lignes dor¬ 
mantes en lignes flottantes, il n’y aurait qu’à adjoindre à chacun 
des fils tenant les hameçons un flotteur assez léger pour maintenir 
l’appât un peu au-dessus du fond tout en n’étant pas assez puissant 
pour entraîner la ligne elle-même. Il faut que le poids du plomb 
et des hameçons ne soit pas assez lourd pour l’entraîner au fond de 
la rivière et l’y maintenir jusqu’à ce que le pêcheur la' ramène 
à lui. De là,dans la pratique, l’utilité d’un flotteur servant de con¬ 
tre-poids, suffisamment puissant pour empêcher l’amorce dê des¬ 
cendre au fond, flotteur fixé sur la ligne de façon à ne pouvoir la 
laisser glisser sans l’intervention du pêcheur, et placé à une dis¬ 
tance de l'appât inférieur à la profondeur du cours d’eau (3). 


(1) En matière de pèche fluviale les peines pécuniaires se cumulent ; mais le 
grand principe du non-cumul des peines en matière pénale reprend son empire 
dès qu’il s’agit de peines corporelles. — Cass., 21 septembre 1905 ; Joum. du 
Min. publ 1906, p. 289, art. 4722 — Dali., Supp., V® Ligne flolt, , n° 132. 

(2) Cour d’appel de Bourges, arrêt du 9 juin 1908; MM. Maulmond, prés. ; 
Richaud, rapp. ; Goizet, Inspect. des Forêts, poursuivant. 

(3) Une ligne ainsi constituée, — la vieille ligne de nos pères, — met 1* 
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Eû un mot, la ligne flottante est celle dont l’appât flotte à la 
surface ou entre deux eaux, au gré dq, courant, par ses propres 
moyens , et qui ne serait pas entraînée et maintenue au fond de la 
rivière par son propre poids si le pêcheur l’abandonnait à elle- 
même. 

Cette définition découle du sens naturel des mots employés par 
le législateur : < une ligne flottante, dame ! c’est une ligne qui flot¬ 
te » dit M. Cunisset Carnot (1) et l’on ne peut ni grammaticalement 
ni logiquement attribuer ce qualificatif à une ligne qui irait de suite 
au fond de l’eau et y resterait si le pêcheur ne prenait la précaution 
de la maintenir à une certaine distance du fond de la rivière (2). 
Or la tolérance de l’art. 5 ne s’étend point à toute ligne tenue 
à la main dont l’appât ne traîne pas au fond de la rivière, mais 
seulement à la ligne flottante qui est tenue à la main. Il faut donc 
qu’elle flotte « par ses propres moyens au gré du courant » ainsi 
que l’a déclaré, à juste titre ce me semble, l’arrêt de la Cour de 
Bourges. 

C’est d'ailleurs la doctrine qui paraît résulter de l’ensemble des 
décisions judiciaires les plus récentes en la matière. 

t Attendu, disait, dès 1879, le tribunal de Beaume-les-Dames, 
que la loi n’a pas défini la ligne flottante, mais que d’après le sens 
naturel des mots employés par le législateur, comme d’après un 
usage constant, on doit entendre par ligne flottante celle qui, au 
lieu d’être retenue fixe et immobile au fond de l’eau par un 
poids quelconque, est constamment mise en mouvement par le 


bonne foi de celui qui l’emploie à l’abri de toute critique, car elle permet une 
vérification facile de la part de l’agent verbalisateur. Mais d’après la jurispru¬ 
dence admise jusqu’ici l’emploi du flotteur n’aurait pas été indispensable. 

Il importe peu que la ligne soit garnie de plomb et n’ait pas de flotteur, si 
elle ne descend pas et ne s’immobilise pas au fond de l’eau, et si,au contraire, 
la mobilité est une condition nécessaire de son emploi (Lyon, 26 juillet 1888 ; 
S. 88.2.229; D. 89.2.64). 

L’emploi d’une ligne garnie d’un quadruple hameçon et d’un poisson d’étain 
ne constitue aucune contravention, encore bien que cette ligne soit dépourvue de 
flotteur, si la ligne est tenue à la main et flotte entre deux eaux (Paris, 28nov. 
1889; S. 90.2.8; D. 90.2.320). 

(1) Ibidem. 

(2) Une ligne dépourvue de flotteur et garnie de plombs qui, par leur poids, 
l’entraînent et la fixent au fond de l’eau n est pas une ligne flottante au sens 
de l’art. 5 de la loi de 1829 (Lyon, 28 nov. 1850 ; Bull . des Annales forestières , 
t. 5, p. 234). 
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courant et suit le cours de l'eau, que cette interprétation a été 
consacrée par juriprudence, et notamment par deux arrêts, l’un 
de la Cour de Douai du 27 septembre 1844 (D, P. 52,2,54) et l'autre 
de la Cour de Paris du 21 mai 1851 (Ibid.) ; que ces arrêts déci¬ 
dent même qu'il n’est pas défendu d'ajouter à la ligne quelques 
grains de plomb pour la maintenir en ligne perpendiculaire avec le 
flotteur, pourvu que les plombs ne la retiennent pas immobile au 
fond de Veau et lui permettent d'en suivre le cours ... » (1). — « On 
doit considérer comme ligne flottante, dont l'emploi est per¬ 
mis dans les rivières navigables ou flottables sans l'autorisation des 
adjudicataires de La pêche, la ligne tenue à la main et demeurant 
soumise au mouvement du flot et du courant de l'eau, » décide la 
Cour de Chambéry (2) ; or il est évident qu’une ligne lestée d'un 
poids de 30 à 50 grammes comme l'étaient les engins en question 
et non munie de flotteur ne reste plus soumise au mouvement du 
flot ou au courant de l'eau. — « La ligne flottante est celle qui, mu¬ 
nie de plomb, plonge dans l'eau, mais que le mouvement réel de 
cette eau rend à lui seul mobile et fugitive ; il importe peu dès lors 
que l'appât dont elle est pourvue descende parfois au fond à con¬ 
dition qu’il soie mobile, c’est-à-dire qu'il n’ait pas un poids suffi¬ 
sant pour le maintenir constamment sur le sol et qu’il flotte habi¬ 
tuellement entre deux eaux » (Cour de Nancy, Arrêt du 26 mai 
1897) (3) — « Par ligne flottante on doit entendre, dit le tribunal 
de Dax (4), un engin de pêche pourvu d'un ou plusieurs hameçons, 
muni ou non de plombs ou de flotteurs, qui, par son propre poids 
ou par l'adjonction de corps étrangers, plonge dans l’eau, mais 
que le mouvement réel de cette eau rend, à lui seul , mobile et fu¬ 
gitif. » 

Je ne vois donc pas pourquoi l’on s'esi si vivement ému de la 
décision de la Cour de cassation qui n'atteint d'ailleurs que les 
braconniers de haute envergure ou des amateurs aisés qui ont les 
moyens d’obtenir facilement les autorisations nécessaires, car 
cette pèche € superbe, héroïque, digne du siècle des ballons diri¬ 
geables » est aussi « la plus coûteuse des pêches à la ligne » (5). 


(1) Jug. du 30 avril 1879, confirmé par arrêt de la Cour de Besançon du 47 juil¬ 
let 4879, rapporté dans Dalloz, Rép. Supp ., V° Pèche fluviale, n° 42, note 2. 

(2) Arrêt du 13 mai 1880 (D. 84.5 379). 

(3) D.97.2.368; S. 97.2.277. 

(4) Jugement du 11 septembre 1897 (Gaz, Pal., 1898.1.58). 

(5) M. Cunisset-Carnot, loç, cit . 
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Mais c’est là paraît-il, —je ne m’en serais jamais douté, — un 
des motifs pour lesquels la Cour de cassation aurait dû latolérer. 
« Ce n’est pas un mode de pêche pour braconniers et autres che¬ 
mineaux ou camps-volants et il ne peut être pratiqué que par des 
pêcheurs appartenant à un milieu social où les lois sont respec¬ 
tées, dit M. Cunisset-Carnot. Comme conséquence il s’ensuit que 
la préservation du poisson, dont se sont d’abord et pour ainsi dire 
uniquement occupés les lois sur la pêche, n’exige pas une impi¬ 
toyable rigueur vis-à vis des pêcheurs au lancer , sportmen con¬ 
servateurs. » (1) — Or les quelques contrevenants condamnés par 
la Cour de Bourges ont blessé, ou fait périr sans profit pour per¬ 
sonne, nombre de reproducteurs dont un seul a été trouvé por¬ 
teur de 32.000 œufs, et ont pris, en 14 séances, dans un seul can¬ 
tonnement,* pour 1.440 francs de poissons (1 truite et 30 saumons 
pesant ensemble 180 kilogr). D’autre part, pourquoi les pêcheurs 
« sportmen conservateurs » obtiendraient-ils des immunités que 
n’ont pas les chasseurs qui repeuplent à grands frais nos bois et 
nos guérêts ? — C’est donc, comme le reconnaît d’ailleurs, l’émi¬ 
nent magistrat qui l’invoque, un argument de sentiment devant 
lequel il n’y a point lieu de s’arrêter et que je n’aurais pas cru 
nécessaire de réfuter, si, sous la plume d’un savant jurisconsulte, 
il ne prenait une certaine force. 

c Fini le lancer\ ajoute-t-il, fini le spinning , finie la cuiller , finie 
la pêche au ver sur le courant sans flotteur, fini même la mouche 
si légère, car tous les engins de ces divers modes de pêche, aban¬ 
donnés à eux-mêmes iront au fond de l’eau plus ou moins rapide¬ 
ment, mais ils iront à coup sûr tant que les lois de la gravitation 
universelle et de la pesanteur régiront l’univers !.. C’en est fait 
de ces pêches charmantes ; que dis-je ? c’en est fait de toutes les 
pêches à la ligne, car la ligne la plus flottante, munie du flotteur 
le plus loyal, cessera de flotter si le pêcheur donne à l’engin une 
longueur de corde supérieure à l’épaisseur de l’eau entre le flot¬ 
teur et le fond de la rivière. L’appât ira jusqu’au sable.... » — 
Aimant la vie à la campagne, amateur de sport, je ne puis m’em¬ 
pêcher d’admirer ce morceau d’éloquence ; malheureusement, 
comme magistrat, il ne m’a pas convaincu. La jurisprudence de 
la Cour de cassation ne frappe nullement d’interdiction, le lancer , 
le spinning et tous les procédés nouveaux si chers à nos pêcheurs 


(1) Ibidemi 
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modernes qui peuvent continuer à se livrer à leur délassement fa¬ 
vori Elle n’a pas décidé, en effet, que ce sont là des engins prohi¬ 
bés; elle a seulement déclaré qu * ils ne constituaient point une ligne 
flottante . On peut donc s’en servir comme par Je passé à la seule 
condition de ne pas pécher sur autrui sans le consentement de 
Tayant droit. 

Quand on a les moyens de se procurer des appareils aussi coû¬ 
teux, et qu’on désire s'offrir le luxe ou le profit d’en faire usage, 
on n’a qu’à louer un cantonnement ou obtenir l’autorisation des 
adjudicataires du droit de pêche. Tout ce que prétend la Cour de 
cassation, c’est qu’on nepeut selivrer àce fructueux divertissement 
en vertu de l’art. 5 de la loi de 1829, c’est à-dire sans assumer les 
charges qui incombent à tous ceux qui veulent pêcher dans une 
rivière domaniale autrement qu’avec une ligne ûottante. 

Il n’est pas plus exact de dire que « c’en est fait de toutes les 
pêches à la ligne.» Dès l’instant que le flotteur est assez puissant 
pour contrebalancer le poids du plomb et de l’hameçon, pour les 
entraîner au gré du courant lorsque la ligne est abandonnée à 
elle-même, celle-ci constitue une ligne flottante, même si l’appât 
traîne plus ou moins accidentellement et momentanément sur le 
fond de la rivière, pourvu que le liège soit placé à une distance 
de l’appât inférieure à la profondeur normale de la rivière à l’en¬ 
droit où Ton pêche. Or, dès l’instant que le flotteur est fixe, ce 
sont là des conditions faciles à vérifier par les agents chargés de 
la surveillance. 

Il me semble même que le meilleur argument en faveur de la 
doctrine de la Cour de cassation est donné par M. Cunisset-Carnot 
dans l’éloquente diatrÿe où il la combat d’une façon si brillante. 
« Mais quidy s’écrie-t-il, de ces lignes nouvelles, qui n’ayant pas 
de flotteur ne sont pas flottantes, qui ne pêchant qu’entre deux 
eaux dans un mouvement continu ne sont certainement pas dor¬ 
mantes non plus, et dont le type primitif, bien perfectionné au¬ 
jourd’hui est la cuiller ? » Il reconnaît donc que l’instrument dont 
il prend la défense n’est pas une ligne flottante, que cet engin 
tient en quelque sorte le milieu entre cette dernière et la ligne 
dormante. Il ne saurait, d’ailleurs, le nier après en avoir fait l’é¬ 
loge d’une façon aussi lyrique: « C’est une pêche nouvelle, amé¬ 
ricaine, bien entendu, et qui nous a été révélée depuis quelques 
années seulement. Je n'hésite pas à proclamer qu’elle est superbe, 
héroïque, digne du siècle des ballons dirigeables, et qu’elle est à 


Digitized by v^ooçle 



ARÏ. 4927 


351 


l’antique pêche à la ligne ce qu’est la télégraphie sans fil aux si¬ 
gnaux à feu des Gaulois» (l).De toute évidence donc le législateur 
de 1829 n’a pu songer à ces procédés de pêche lorsqu’il a admis 
l’exception de l’art 5. Or, puisqu’en principe le droit de pêche 
appartient à l’Etat ou aux propriétaires riverains (2), tout mode de 
pêche qui ne rentre pas dans l’exception prévue par la loi doit 
être prohibé (3). Du reste, cela se comprend tout naturellement : 
en 1829 l'outillage de la pêche à la ligne flottante se composait 
d’une gaule, un bouchon et un hameçon plus ou moins grossiè¬ 
rement amorcé. Le pêcheur se contentait de quelques goujons, 
de quelques ablettes capturés de loin en loin ; la contemplation 
de son flotteur,le repos physique et moral d’une journée passée au 
bord de la rivière lui étaient une satisfaction suffisante ; aussi la 
tolérance admise en sa faveur ne pouvait constituer une perte sé _ 
rieuse pour les amodiataires des lots de pêche. Mais il n’en est 
plus de même aujourd’hui. La pêche au lancer , avec ses instru¬ 
ments nouveaux et perfectionnés cause un réel dommage aux lo¬ 
cataires du droit de pêche. Ce n’est plus un simple amusement à 
la portée du premier venu ; elle constitue un véritable sport qui 
exige des connaissances spéciales, un outillage compliqué et 
coûteux y qui permettrait de prélever sur nos rivières, au préju¬ 
dice des amodiataires, les plus belles truites et les plus gros sau¬ 
mons si l’on ne maintenait pas dans une interprétation restrictive 
l’exception de l’art. 5. — Que ceux qui veulent jouir de ce coû¬ 
teux divertissement, qui désirent : « savourer en paix ces pré¬ 
cieux moments » que nous décrit si éloquemment M. Cunisset-Car- 
not fassent les sacrifices pécuniaires nécessaires puisque, de son 
aveu même, ce délassement « n’est pas à la portée de tout le 
monde » et constitue « la plus coûteuse des pêches à la ligne ». 


(1) Ibid. 

(2) Le droit de pêche dans les rivières et canaux non navigables ni flottables 
appartient aux propriétaires riverains. En effet, aux termes de l’art. 2 de la 
loi de 1829, dans toutes les rivières et canaux autres que ceux qui sont dé¬ 
signés dans l’art. 1», les propriétaires riverains ont, chacun de leur côté, le 
droit de pêche jusqu’au milieu du cours d'eau, sans préjudice des droits con¬ 
traires établis par possession ou titres. Voir Rép. gén.alph. du Droit fran¬ 
çais, par Carpentier et Frèrejouan du Saint, v° Pêche fluviale , n° 103 et suiv. 

(3) « Les dispositions de l’art. 5 de la loi de 1829 qui interdisent, sous une 
sanction pénale, la pêche sans permission de celui à qui ce droit appartient, 
s'étendent à tous les cours d’eau navigables ou flottables , ou non navigables 
ni flottables ». (Dalloz, Rép. supp ., V° Pêche fluviale , n° 34). 
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Mon éminent contradicteur me parait commettre une double 
erreur en posant pour base de son argumentation que la ligne dor¬ 
mante seule tombe sous l'interdiction de la loi, et que, pour dé¬ 
terminer le caractère d’une ligne, il faut s’en rapporter exclusive¬ 
ment à la manière dont agit son appât. 

« Comment donc se pratique le lancer ? dit-il. Nous connaissons 
les diverses parties de la ligne ; arrêtons-nous cependant sur l’instru¬ 
ment qui la termine, celui qui accroche et prend le poisson. Il est de 
deux sortes : 1° ou l’antique cuiller améliorée, modernisée, transformée, 
morceau de métal ou de nacre, ou même de corde ou de plume, de la for¬ 
me, du poids, de la couleur les plus divers ; quand il est trop léger, on 
y ajoute du plomb pour faciliter sa plongée ; 2° ou un cadavre de petit 
poisson fixé sur une armature métallique. L’un et l’autre engin sont ar¬ 
rangés en forme d’hélice ou portent un dispositif hélicoïdal qui les 
fait tourner très rapidement dans l’eau sous l’effort de la traction exer. 
cée par la main du pêcheur et combinée avec l’action du courant. Ils 
sont garnis de deux à douze hameçons en grappe. 

« II est bien évident, n’est-ce pas ? que tant que l’instrument sera dans 
votre poche ou dans votre panier il ne pêchera pas, et qu’à moins de 
l’assimiler — ce qu’aucun texte ne permet encore —aux armes prohi¬ 
bées, comme les revolvers ou les couteaux à cran de nos bons apaches, 
il ne saurait être délictueux. Il ne le deviendrait que si, péchant avec, 
vous le transformiez en ligne dormante contre le vœu de la loi, qui a 
interdit la seule ligne dormante ou de fondi 1), vous serez donc passible 
de poursuites lorsque votre ligne à lancer sera devenue ligne dormante, 
et seulement dans ce cas. Voilà qui ne peut se contester. Or quand pê¬ 
chez-vous, et comment pêchez-vous avec votre ligne à lancer ? Vous 
pêchez et vous ne pêchez que quand, ayant envoyé votre engin au lar¬ 
ge du cours d’eau, vous le tirez à vous,qu’il gagne le bord en tournant 
avec rapidité et prend l’apparence d’un petit poisson vivant qui se sauve ; 
les gros, les voraces sautent dessus, trompés par une ressemblance qui 
ne peut se produire que lorsque l’appareil est en mouvement. Le devon 
immobile n’est plus une ligne dormante ou autre, il ne pêche plus. 
Tout l’effort du pêcheur, toute son attention, tout son talent se concen¬ 
trent vers un seul but : faire flotter le devon, l’empêcher de devenir 
inerte et surtout de tomber au fond de l’eau ; car outre qu’il y resterait 


(1) Sur ce point M. le premier président Cunisset-Carnot est en contradiction 
avec lui-même, car il s’écrie quelques ligne plus haut, dans le même article : 
« (Quelles sont donc les lignes prohibées ? Oh ! mon Dieu, c’est bien simple : 
elles le sont toutes ! Attendez ! toutes sauf la ligne flottante . Les deux seuls 
textes qui règlent la question sont la loi du 15 avril 1829 art.5 § 3 et le décret 
du 5 sept. 1897 art. 15 §2... » 
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presque toujours, ce qui coûte fort cher, comme nous le savons, s’il s’y 
accrochait, i) cesserait d’être une ligue, dormante ou autre ; il serait 
une épave quelconque. Les poissons, quelque gloutons qu’ils soient, 
ne sont pas des imbéciles ; ils sont extrêmement méfiants,et jamais, au 
grand jamais,il ne s’en trouvera un assez naïf pour aller mordre au fond 
de l’eau un devon immobile ou un poisson crevé bardé d’hameçons et 
casqué d’une hélice. Quand l’appât, le leurre de la ligne au lancer, est 
immobile, il n’est plus un engin de pêche, il est un objet insolite dont 
tous les poissons se détourneront avec terreur. Cette ligne n’est donc 
pas, ne peut donc jamais être une ligne dormante, elle est la ligne 
essentiellement flottante, essentiellement éveillée, comme je le disais 
plus haut, et elle ne tombe certainement pas sous les dispositions pro¬ 
hibitives de la loi (1) t. 

Il n’est pas discutable que l’appât ne produit un effet efficace 
qu’autant qu’il est en mouvement et que son attrait sur le pois¬ 
son est d’autant plus puissant qu’il se meut avec plus d’agilité.Si le 
devon, tackle ou spinning, jeté à l’eau,se bornait à rester tranquil¬ 
lement au fond, le raisonnement serait juste, mais, au contraire, 
il flotte en s’agitant et il ne s’agite qu’en vertu de l’action du 
courant ou du moulinet combinée avec celle qu’exerce sur lui le 
lest qui traîne au fond de l’eau et l’y maintiendrait si le pêcheur 
abandonnait la ligne. 

.D’autre part,la loi n’a jamais dit que la ligne dormante est seule 
prohibée. L’art. 5, après avoir édicté une peine contre tout indivi¬ 
du qui se livre à la pêche sans l’autorisation de celui auquel ce 
droit appartient, admet une exception en faveur de la .ligne flottan¬ 
te, ce qui signifie non pas que toute ligne qui ne constitue pas une 
ligne dormante est autorisée, mais que tout engin qui n'est pas une 
ligne flottante est prohibé; or il est indiscutable que la ligne dont 
nous parlons diffère essentiellement de la simple ligne flottante. 

Enfin, comme le législateur n’a pas défini la ligne flottante, il 
faut l’apprécier d'après son agencement , puisque tel est l’avis de la 
Cour de Cassation, et non pas exclusivement d’après la manière 
dont agit son hameçon, car, dans nombre de lignes dormantes, 
l’appât flotte ou s’agite plus ou moins sous l’action du courant. 

Lajurisprudence est donc enfin fixée sur ce qu’il faut entendre 
par ligne flottante ; mais pour bénéficier de la tolérance de l’art. 5, 


(1) M. Cunisset-Garnot, Journ. Le Temps , toc . cit. 
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il ne suffit pas que la ligne soit flottante. Il faut, en outre, qu'elle 
soit tenue à la main . Comment doit-on interpréter cette phrase? 
Satisfait-on au vœu de la loi lorsque la ligne dont on se sert est de 
nature à être tenue à la main, ou faut-il qu 'en fait elle soit placée 
dans la main du pêcheur? En un mot, celui qui pêche avec une 
ligne faite pour être tenue à la main mais qui la laisse reposera 
côté de lui pendant que l’hameçon flotte dans la rivière commet-il 
un délit? Sur ce point encore, jurisconsultes et tribunaux sont loin 
d’être d’accord et la question est des plus controversée. Comme 
elle ne rentre pas dans le cadre de cet article, nous nous conten¬ 
tons de l’indiquer en quelques mots sans essayer de la résoudre. 

La doctrine se prononce dans un sens restrictif : « La question, 
dit M. Grivel, revient à savoir si tout individu a le droit de pêcher 
à la ligne flottante... quand bien même cette ligne ne serait pas te¬ 
nue rigoureusement à la main ; or, en présence des termes positifs 
de l’art. 5, il ne saurait y avoir aucun doute. En principe, nul ne 
peut pêcher dans un cours d’eau quelconque sans la permissionde 
celui à qui le droit de pêche appartient (L. 15 avr. 1825, art. 5§i). 
Par exception, on peut pêcher dans les cours d’eau spécifiés dans 
les deux premiers paragraphes de l’art. 1 (cours d’eau navigables 
ou flottables) sans la permission de celui à qui le droit de pêche 
appartient, lorsqu’on se sert d’une ligne flottante et qu’on la tient 
à la main. Cette exception doit être renfermée dans les limites qui 
lui ont été fixées par le législateur.Une double condition est exigée 
pour exercer ce droit. Si la seconde fait défaut, on pêche sans droit 
dans un cours d’eau, au même titre que si l’on pêchait avec une 
ligne de fond ou avec une ligne dormante. On enfreint ainsi, dans 
un cas comme dans l’autre, la prohibition édictée par l’art. 5 
§!»(*)• 

Après avoir admis cette solutionna jurisprudence paraît l’aban¬ 
donner. D’assez nombreuses décisions ont déclaré qu’il n’est pas 
indispensable que le pêcheur tienne la ligne flottante à la main pen¬ 
dant toute la durée de son séjour dans l’eau, pourvu qu’elle soit 
toujours à sa portée (Nancy, 26 mai 1897 ; S. 92.2.277 ; D.97.1 
368 ; — Trib.Pont-Aude mer, 26 mai 4897 ; D. 97.2.368). 

Toutefois il a été jugé que le fait de pêcher à l’aide de deux lignes 


(1) Grivel, Etude sur la pèche à la ligne , n° 6, p. 19. — Sic : Martin, Codi 
de la pêche fluviale n° 104 ; — Bourges, 12 octobre 1839 (P. 40.1.312) ; mais 
la jurisprudence de cette Cour a varié sur ce point. 
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flottantes déposées (1) sur un canot et traînant dans l’eau constitue 
le délit prévu et puni par l'art. 28,L. 15 avril 1829 (Paris, 27 mai, 
1898; Gaz . Trié., 4 juin 1898); ce qui tend à démontrer que, 
en principe au moins, la ligne doit être constamment tenue en 
main. Or cette doctrine est fort logique : les forces humaines ont 
des bornes qui empêcheront toujours d’abuser delà tolérance de 
l’art. 5, tandis que si l’on peut laisser ses lignes sur le sol, en avoir 
plusieurs, en se bornant à les surveiller, il n’y a plus de limite. 

Espérons que la Cour suprême ne tardera pas à nous fixer sur 
ce point comme sur le / précédent. 

G. Richaud, 

Lauréat de l’Institut. 


(1) On peut, sans enfreindre la loi, pécher avec deux lignes flottantes pourvu 
qu’on les tienne toutes les deux à la main. Dans ce cas, en effet, il y a une 
limite naturelle (la force de résistance du pécheur) à la tolérance légale, tan¬ 
dis qu’il n’y en aurait plus si l’on pouvait placer ses lignes à terre ou sur un 
bateau et se contenter de rester à leur portée. 


Fin du Tome 50 e 
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A 

Actes de l’état civil (Jugement 
rectificatif\ juridiction gracieuse , ré¬ 
tractation du jugement sur requête). 
— Un jugement rectificatif d’un 
acte de l’état civil n’acquiert pas 
Tautorité de la chose jugée lorsque 
l’instance a été introduite sous 
forme de simple requête, que le 
ministère public s’est borné à viser 
et constater la communication de 
cette requête sans prendre parti 
sur la demande et que la décision 
émane ainsi de la juridiction gra¬ 
cieuse. 

Ce jugement reste, par suite, 
susceptible d’être rapporté ou mo¬ 
difié suivant les circonstances nou¬ 
velles (dans l’espèce sur requête du 

f irocureur de la République, signa¬ 
it l’erreur dans laquelle a été in¬ 
duit le tribunal; (Grenoble, 20 mars 
1907). 108. 

Action civile V. Escroquerie,frau¬ 
des et syndicats professionnels. 

Amnistie. 1. (6Vi.se viticole , prêsse , 
réunions, g rêves, repos hebdomadaire). 
~~ Loi du 10 avril 1908 relative à 
1 amnistie. 148. 

2. (Action publique, extinction, 
saisie maintenue, pourvoi , non-lieu 
à statuer). — L’action publique 
étant atteinte par l’amnistie,la Cour 


de cassation est sans droit pour se 
prononcer sur la valeur d’un moyen 
qui vise une mesure se rattachant 
è l’exercice de cette action. 

En conséquence la Cour n’a pas 
à statuer sur un moyen tiré de ce 
que l’arrêt attaqué aurait, à tort, 
maintenu une saisie opérée au cours 
de l’instruction et le pourvoi basé 
sur ce moyen doit être déclaré non 
avenu (Cass., 27 déc 1906). 175. 

Animaux malfaisants et nuisibles 
1. (Destruction ). — En l’absence de 
toute disposition prohibitive for¬ 
melle contenue dans l’arrêté pré¬ 
fectoral fixant les conditions de 
l’exercice du droit de destruction des 
animaux malfaisants ou nuisibles, 
l’emploi du fusil doit être considéré 
comme un moyen autorisé. 

La disposition législative permet¬ 
tant au propriétaire, possesseur ou 
fermier de détruire en tout temps, 
sur ses terres, les animaux nuisibles, 
n’accorde point implicitement ce 
droit à ses parents et amis. 

Mais cette faculté doit être éten¬ 
due au fils du fermier, habitant 
avec son père et cultivant avec lui 
les terres affermées. 

Dans ces conditions, tandis que 
les premiers, en se livrant à la 
destruction des animaux nuisibles 
commettent un délit réprimé par 
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l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844, le 
second ne tombe que sous l’appli¬ 
cation de l’art. 11 de cette même 
loi s’tï contrevient aux prescriptions 
de l’arrêté préfectoral. 

Et, s71 a un permis de chasse, il 
n'encoûrt point la peine de la con¬ 
fiscation de l'arme (Bourges, 19 mai 
1908). 261. 

2. V. Oiseaux nuisibles. 

Appel correctionnel. 1. ( Tribunal 
correctionnel, contravention de simple 
police , appel irrecevable , cassation 
sans renvoi ). — N’est pas susceptible 
d'appel le jugement du tribunal 
correctionnel qui a statué sur une 
contravention de police, conformé¬ 
ment à l’art 192, G. inst crim. 

Doit être cassé sans renvoi l’arrêt 
qui n’a pas déclaré irrecevable l’ap¬ 
pel formé contre un jugement ayant 
statué sur une contravention de po¬ 
lice, conformément à l’art. 192, G. 
inst. crim. (Cass., 16 janv. 1908). 
237. 

2. Voy. Diffamation. 

Arrêté municipal ( Sonnerie de clo¬ 
ches , notification directe à l'intéressé , 
sacristain , curé , droit de réglementer 
les sonneries d'église , maire , abro¬ 
gation par la loi du 9 décembre 1905 
de l'art . 100 § 2 de la loi du 5 avril 
1884, application de l'art. 97 § 2 de 
la loi du 5 avril 1884, délai avant 
l'exécution de Varrêté). — Un arrêté 
municipal sur les sonneries de clo¬ 
ches, bien que permanent, ne porte 
as de dispositions générales ; il est 
onc applicable indépendamment 
de toute publication ou affiche dès 
que l’intéressé en a reçu notifica¬ 
tion, et l’intéressé ne saurait être 
le sacristain chargé d’efFectuer les 
sonneries de cloches, mais le curé 
de la paroisse. 

Depuis la loi du 9 décem e 1905 
sur la séparation de l’Eglise et de 
l’Etat, malgré le défaut de création 
d’une association cultuelle, il n’est 
plus possible, en vue de réglementer 
la sonnerie des cloches d’église, de 
recourir à un règlement concerté 
entre l’évêque et le préfet que pré¬ 
voyait l’art. 100 § 2 de la loi du 
5 avril 1884, article formellement 
abrogé par l’art. 44 de la loi du 
9 décembre 1905, mais il faut trou¬ 
ver la base de tout arrêté fixant les 
sonneries de cloches, dans l’art. 97, 

§ 2 de la loi municipale du 5 avril 
1884. 

Un pareil arrêté ne saurait porter 
entrave à la liberté du culte, étant 
donné que la loi du 9 décembre 
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1905 assure le libre exercice du 
culte sous les seules restrictions 
édictées dans l’intérêt public. 

Un arrêté de ce genre doit, pour 
être exécutoire, avoir été déposé 
depuis un mois à la préfecture avant 
de recevoir application (Trib. s. 

f olice Roquevaire, 19 juin 4907 et 
907). 293. 

Assistance judiciaire (Loi du 
10 juillet 1901 ,modifications). —Loi 
du 4 décembre 1907 complétant et 
modifiant les art. 3 et 12 de la loi 
du 10 juillet 1901 sur l’assistance 
judiciaire. 54. 

B 

Bagne. Im vie au bagne , par 
M. G. Richaud. 98. 

Beurre ( Margarine , fraudes , modi¬ 
fication de la loi du 16 avril 1897). 
— Loi de 23 juillet 1907 portant 
modification de certaines disposi¬ 
tions de la loi du 16 avril 1897 con¬ 
cernant la répression de la fraude 
dans le commerce du beurre et la 
fabrication de la margarine, 75. 

Bureaux de placement ( Bureaux 
clandestins , offres fallacieuses (Temploi 
à Cétranger). — Circulaire du pré* 
sident du Conseil, ministre de l’in¬ 
térieur, aux préfets (3 septembre 
1907). 247. 

C 

Cassation (1. Arrêt de rejet, ca¬ 
ractère définitif ; 2. Dénonciation con¬ 
tre des magistrats , dénonciation 
incidente à une requête non recevable , 
incompétence). — Est non recevable 
le pourvoi en cassation dirigé, sous 
quelque forme et par quelque 
moyen que ce soit, contre une dé¬ 
cision déjà attaquée par la même 
partie et sur laquelle la Cour de 
cassation a déjà statué en rejetant 
le pourvoi. 

La Cour de cassation est incom¬ 
pétente pour connaître d’une dé¬ 
nonciation formée incidemment à 
une requête non recevable (Cass., 
25 janv. 1908). 310. 

Cessions d'office (Des cessions d'of¬ 
fices ministériels après décès du titu¬ 
laire. Pièces qui doivent composer le 
dossier de présentation ), par M. G. 
Richaud. 33. 

Chasse. 1 .(Engin prohibé, lanterne ). 
— La décision qui condamne un 
individu pour chasse à la lanterne 
doit-elle prononcer la confiscation 
et la destruction de l’instrument 
saisi ? parM. G. Richaud, 229. 
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2. (Chasse à courre, délit'commis 
par réquipage, invités), — Ce n’est 
que dans le cas où leur collabora¬ 
tion à des actes positifs de chasse a 
été constatée que les invités à une 
chasse à courre, même ceux qui 
portent le bouton, peuvent être 
poursuivis pour contravention à la 
loi du 3 mai 1844 (Bourges, 27 mai 
1908). 231. 

Citation directe (Nullité d'un pro¬ 
cès-verbal, octroi , incompétence de la 
juridiction correctionnelle , cassation 
sans renvoi', — 11 n’appartient qu’au 
ministère public ou à la partie* 
civile de saisir directement le tri¬ 
bunal correctionnel (art. 182, C. inst. 
crim.). 

En conséquence, un négociant 
contre lequel un procès-verbal a été 
dressé pour contravention d’octroi 
ne peut citer devant le tribunal 
correctionnel le fermier de l’octroi 
pour entendre dire que ce procès- 
verbal est inexact et injustifié, que 
la déchéance de l’entrepôt a été pro¬ 
noncée à tort et s’entendre condam¬ 
ner à des dommages-intérêts. 

11 importe peu, à ce point de vue, 
qu’un article du règlement de l’oc¬ 
troi, régulièrement approuvé, porte 
que les questions qui pourront 
naître de la défense du prévenu 
seront de la compétence exclusive 
du tribunal correctionnel, cette dis¬ 
position étant relative au cas où la 
juridiction correctionnelle, réguliè¬ 
rement saisie de l’action, est appe¬ 
lée à statuer sur une exception 
(Cass , 9 nov. 1907). 19. 

2 V. Syndicats professionnels . 

Coalition de fonctionnaires Maires , 
démissions concertées , forfaiture , con¬ 
nexité , définition légale, cas analo¬ 
gues), — Les maires, représentants 
dans la commune du pouvoir cen¬ 
tral et chargés notamment d’assu¬ 
rer sdus 1 autorité de 1 Administra¬ 
tion supérieure, la publication et 
l’exécution des lois et règlements et 
des mesures de sûreté générale, 
rentrent à cet égard dans la catégo¬ 
rie des personnes qualifiées fonc¬ 
tionnaires publics par l’art. 126 C. 

En conséquence, on peut relever 
les éléments légaux au crime de 
coalition dans le projet intervenu 
entre des maires de donner des dé¬ 
fissions dont l’objet ou l’etfet serait 
d’empêcher ou de suspendre soit 
[administration de la justice soit 
1 accomplissement d’un service quel¬ 
conque. 
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Les dispositions de l’art. 227, C. 
inst. crim., ne sont pas limitatives : 
elles s’étendent aux cas dans lesquels 
il existe entre les faits des rapports 
étroits analogues à ceux que la loi 
a spécialement prévus (Cass., 6 déc. 
1907). 105, 

Commissaire de police. — V. Ins¬ 
truction préalable et Police mobile. 

Confusion des peines. V. Evasion, 

Contributions indirectes. 1 .(Opposi¬ 
tion de ^administration à l'ordonnance 
du juge décidant la mise en liberté 
du fraudeur arrêté en flagrant dé¬ 
lit, annulation de l ordonnance). — 
En matière de contributions indi¬ 
rectes, le juge a l’obligation de 
maintenir la détention du délin¬ 
quant arrêté et conduit devant lui 
conformément aux prescriptions de 
l’art. 224 de la loi du 28 avril 1816, 
si le délit est constant et si, d’autre 
art, l’inculpé est dans l’impossi- 
ilité de fournir caution ou de con¬ 
signer le montant de l'amende. 

En conséquence, doit être annulé 
par la chambre d’accusation, sur 
opposition de la Régie, l’ordonnance 
du juge décidant la mise en liberté 
de l’inculpé dans les circonstances 
précitées (Riom, 18 février 1908) 103. 

2. (Omission de statuer sur les déci¬ 
mes, circonstances atténuantes, libé¬ 
ration de la confiscation . — En ma¬ 
tière de contributions indirectes, la 
condamnation à l’amende n'entraîne 
point, de plein droit, l’obligation de 
payer les décimes et demi-décimes; 
le tribunal compétent pour pronon¬ 
cer la condamnation au principal 
doit, sur les conclusions de la par¬ 
tie chargée de la poursuite, statuer 
en même temps sur les décimes et 
demi-décimes. 

Si les tribunaux sont autorisés, 
lorsque les circonstances paraissent 
atténuantes, à modérer le montant 
des amendes et à libérer le contre¬ 
venant de la confiscation, c’est à la 
double condition que la bonne foi 
du contrevenant soit dûment établie 
et que la décision arbitre une som¬ 
me représentative de cette confis¬ 
cation, somme qui ne peut être, en 
aucun cas, inférieure au montant 
des droits fraudés (Bourges, 25 juil¬ 
let 1907). 30. 

3 (Appel, bonne foi , circonstances 
atténuantes , pénalités . bouilleurs de 
cru, dispense de déclaration ). — 
L’appel de la Régie comme celui du 
ministère public, lorsqu’il n’est pas 
restreint à un chef déterminé, remet 
la cause entière en jugement et 
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permet à la Cour de réduire la 
peine ou d'acquitter le contreve¬ 
nant, alors même que ce dernier 
n’a point interjeté appel. 

Depuis la loi du 6 août 1903, en 
matière de contributions indirec¬ 
tes, les Juges qui admettent la bonne 
foi du délinquant ne sont plus obli¬ 
gés de motiver leur décision sur ce 
point. 

Et, cette bonne foi reconnue, ils 
peuvent pour l’atténuation de la 
peine, s’inspirer de considérations 
autres que celles qui en résultent. 

L’amende, la confiscation des ob¬ 
jets saisis et le remboursement des 
droits fraudés doivent faire l’objet 
de trois chefs de condamnation dis¬ 
tincts. 

La Cour ne peut prononcer la 
confiscation des objets saisis qu’au- 
tant que la saisie est régulière et 
justifiée. 

La dispense de déclaration accor¬ 
dée aux bouilleurs de cru par la 
loi du 28 février 1906 ne s'étend 
qu’aux marcs, vins, cidres et lies 
provenant exclusivement de leur 
récolte (Bourges, 21 nov. 1907). 120. 

4. ( Vins mouillés , mise en vente , 
délit et contraventions fiscales , vins 
artificiels, régime fiscal de l'alcool , 
droits de consommation , d'entrée et 
d'octroi). — L'art. 1 er de la loi du 
14 août 1889,qui interdit d’expédier, 
vendre ou mettre en vente sous la dé¬ 
nomination de vin un produit autre 
que celui de la fermentation de rai¬ 
sins frais s’applique au cas où le vin 
a été falsifié au moyen d’une addi¬ 
tion d’eau opérée après la fermen¬ 
tation. 

Le vin ainsi falsifié au moyen 
d’un mouillage est exclu du régime 
fiscal des vins et soumis au régime 
des alcools, comme vin artificiel, 
par les dispositions de la loi du 
6 avril 1897 (art. 1"). 

Et la circulation ou la mise en 
vente sous le nom de vin de ce vin 
artificiel, qui doit être considérée 
comme une dilution alcoolique, 
constitue une contravention punie 
par l’art. 1 er de la loi du 28 février 
1872. 

En outre, ceux qui ne peuvent 
justifier de l’acquittement des droits 
d’entrée et d’octroi sur les dilutions 
alcooliques trouvées en leur posses¬ 
sion encourent deux autres contra¬ 
ventions, l’une au regard du Trésor, 
l’autre au regard de l’octroi, soit en 
vertu de l’art. 17 de la loi du 
23 juin 1841, soit en vertu de l’art. 20 
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de la loi du 28 avril 1816, suivant 
que la dilution a été fabriquée à 
rintérieur d'une ville sujette aux 
droits d’entrée ou est venue de l’ex¬ 
térieur. 

C’est à tort, par suite, qu’un débi¬ 
tant condamne pour mise en vente 
de vin mouillé, sur la poursuite du 
ministère public, a été relaxé des 
poursuite de la régie intervenante 
qui relevait contre lui une triple 
contravention aux droits de con¬ 
sommation, d’entrée et d'octroi 
(Cass., 4 juill 1998). 178. 

3. ( Redevable soumis à Vexercice, 
perquisition dans les locaux servant 
à rhabitation, inobservation des for¬ 
malités prescrites par l'art. 13 de la 
loi du 6 août 1903, nullité). — Si les 
employés de la Régie ont le droit 
de procéder à des visites domiciliai¬ 
res sans remplir aucune formalité 
chez un redevable soumis à l’exer¬ 
cice, lorsqu’ils perquisitionnent dans 
les locaux ne servant pas h l’habita¬ 
tion, il n’en est pas de même lors 
que leurs recherches se poursuivent 
au domicile privé de l’assujetti. 

Aux termes de l’art. 3 de la loi du 
6 août 1903, ils doivent dans ce cas, 
être munis d’un ordre de visite dé¬ 
livré par un employé supérieur du 
grade de contrôleur au moins, le¬ 
quel ordre doit, à peine de nullité, 
indiquer sommairement les motifs 
sur lesquels la Régie base son soup¬ 
çon de fraude, être visé, avant toute 
perquisition, par l’officier de police 
judiciaire accompagnant les agents 
et être lu à l’intéressé ou à son re¬ 
présentant qui sera invité à le viser. 

Le défaut d’observation de ces 
formalités entraîne la nullité du 
procès-verbal et de tout ce qui s’en 
est suivi, en ce qui concerne les 
perquisitions faites dans l’habitation 
du redevable (Toulouse, 18 juin 
1908). 278. 

Cour d’assises. 1. ( Témoins , minis - 
1ère public , enquêtes officieuses avant 
l'auaience) . — Il n’y a pas violation 
des règles de compétence et d’attri¬ 
butions par ce fait que le ministère 
public, qui n’est soumis par aucune 
loi à l’obligation de faire citer à sa 
requête et aux frais du Trésor, tous 
les témoins indiqués par l’accusé, 
a fait prendre des renseignements 
auprès de ces témoins. 

Ces renseignements ne constituent 
pas des actes d’instruction et ont 
uniquement pour objet de mettre 
le ministère public en mesure de 
ne citer que les témoins dont la dé- 
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Î îosition peut être utile à la mani¬ 
festation de la vérité. 

L’accusé est sans droit pour se 
plaindre lorsqu’il n’allègue même 
pas que les renseignements dont 
s'agit ne lui aient pas été commu¬ 
niqués, ainsi qu’à son défenseur et 
qull n’ait pas été mis à même de 
les discuter (Cass., 27 janv. 1907). 
102 . 

2. (Juré, manifestation d’opinion). 
— Le propos tenu par un juré dans 
la chambre du conseil après le ti¬ 
rage du jury de jugement, alors 
qu’il ne vise en rien les faits repro¬ 
chés à l’accusé, ni sa culpabilité, 
ne saurait vicier les débats. 

Spécialement, la Cour d’assises a 
pu valablement refuser de donner 
acte de ce que, dans la Chambre du 
conseil, après le tirage du jury de 
jugement, l’un des jurés aurait de¬ 
mandé au président des assises de 
rappeler aux jurés qu’ils n’ont pas 
à se préoccuper des conséquences 
que doit entraîner leur verdict 
(Cass., 2 janv. 1908). 194. 

3. ( Renvoi à un autre jour de la 
même session,consentement des parties 
nécessaires). — Si aucune disposi¬ 
tion de la loi n’autorise expressé¬ 
ment le renvoi d’une affaire à un 
autre jour de la même session, au¬ 
cune disposition ne le prohibe ; ce 
renvoi peut donc être prononcé, 
mais sous la condition qu’il ne sera 
pas porté atteinte aux droits essen¬ 
tiels de la défense et du ministère 
public, parmi lesquels se trouve le 
droit de récusation. 

Comme l’exercice de ce droit peut 
être gêné lorsqu’on procède a la 
formation d un jury de jugement 
sur la liste qui a déjà servi à la 
même opération, le renvoi à un 
autre jour de la session ne peut être 
toléré qu’autant que toutes les par¬ 
ties intéressées y consentent (Cass., 
23 mai 1908). 279. 

4. ( Assesseurs , incompatibilité , 

art. 257, C. instr crim.). — Ne 
peuvent assister le président de la 
Cour d’assises, non seulement les 
magistrats qui ont procédé à des 
actes d'instruction, mais encore 
ceux qui ont déjà pris part à un 
jugement de condamnation dans la 
même affaire, notamment à la 
Chambre des appels correctionnels 
(Ass. Nièvre, 3 fév. 1908K 161. 

5. ( Témoin défaillant , refus de ren¬ 
voi à une autre session, décision fon¬ 
dée sur des raisons de fait, arrêt 
incident, pourvoi non suspensif. — 
Il appartient à la Cour d’assises de 
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décider souverainement, par des 
raisons de fait, qu’il sera passé ou¬ 
tre aux débats malgré l’absence 
d’un ou de plusieurs témoins, et de 
refuser de faire droit aux conclu¬ 
sions de l’accusé tendant au renvoi 
à une autre session. 

Il résulte de l’art. 301, § 3, C. 
inst. crim. que, en matière crimi¬ 
nelle, le pourvoi contre les arrêts 
incidents n’a pas un caractère sus¬ 
pensif (Cass., 6 janv. 1908). 235. 

6. (Preuve ordonnance du Prési¬ 
dent). — Antérieurement au tirage 
au sort du jury, le président des 
assises a compétence exclusive pour 
prononcer sur les demandes en 
renvoi de l’affaire à une autre ses¬ 
sion. 

Le renvoi de l’affaire à une autre 
session, même irrégulièrement pro¬ 
noncé par ordonnance du président 
après le tirage au sort du jury de 
jugement, ne donne pas lieu à ou¬ 
verture à cassation contre la procé¬ 
dure ultérieurement suivie, aucun 
préjudice n’en étant résulté pour la 
défense de l’accusé (Cass., 10 janv. 
1908). 196. 

/ 7. V. Jury criminel . 

D 

Diffamation . 1. (Exception d'in¬ 
compétence, représentation du prévenu 
par un avoué, partie civile , pourvoi 
irrecevable . — 2. Envoi d'une circu¬ 
laire par la poste, absence de publi¬ 
cité, assignation , libellé artificieux , 
incompétence. — 3. Evocation , appel 
du jugement d'incompétence , juge¬ 
ment au fond , défaut d'appel , pou¬ 
voirs de la Cour). — La règle posée 
par l’art 185, Ci. inst. crim., rela¬ 
tivement à la comparution person¬ 
nelle du prévenu ou à sa représen¬ 
tation par un mandataire, étant 
établie exclusivement en faveur du 
prévenu, et son inobservation ne 
pouvant causer aucun grief à la 
partie civile, celle-ci est non rece¬ 
vable à se plaindre devant la Cour 
de cassation de ce que l arrêt atta¬ 
qué aurait, à tort, décidé que le 
prévenu d’un délit de diffamation, 
a pu se faire représenter par un 
avoué. 

Le fait d’adresser par la poste, 
même sous enveloppe ouverte, à 
une seule personne dans un arron¬ 
dissement, exclusivement à raison 
d’une qualité particulière à cette 
personne, une lettre circulaire non 
destinée à être publiée ou distribuée 
au public, ou exposée aux regards 
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du public, ne constitue pas, dans 
cet arrondissement, la publicité 
requise par les art. 22 et 23 de la 
loi du 29 juillet 1881, et indispen¬ 
sable pour que l’on puisse consi¬ 
dérer cet arrondissement comme 
«ayant été le lieu du délit. 

La manière artificieuse dont est 
libellée une assignation en justice 
ne peut avoir pour effet de détour¬ 
ner le prévenu de ses juges natu¬ 
rels, si les faits de la cause sont en 
contr.adiction avec son libellé. 

II résulte de l’art. 215, C. inst. 
crim., que la Cour, saisie de l’appel 
d’un jugement d’incompétence, doit 
évoquer la cause, bien que le pré¬ 
venu n’ait pas fait appel du juge¬ 
ment rendu sur le fond (Cass., 
24 mars 1908'. 271. 

2. (Diffamation non publique. in¬ 
jure, contravention de simple police). 
— Les accusations diffamatoires 
contenues dans des lettres remises 
par la poste aux destinataires sont 
assimilées à l’injure non publique, 
qui est réprimée par l’art. 471, § 11, 
C. pén. (Cass., 28 mars 1908) 316. 

Divorce (Conversion du jugement 
de séparation . conversion de droit , 
dépens, pension alimentaire) L., 

6 juin 1908, 321. 

Douanes ( Préposé , outrages dans 
l'exercice des fonctions ). - Ne doit 
as être considéré comme étant 
ans l’exercice de ses fonctions, au 
point de vue de la protection spé¬ 
ciale nui lui est accordée par la loi, 
le préposé de l’administration des 
douanes qui se trouve en congé, 
hors du territoire de la direction à 
laquelle il est attaché (Cass., 16 janv. 
1908), 237. 

E 

Enfants. 1. (Enfants adultérins , 
légitimation , reconnaissance). — Loi 
du 7 no embre 1907 modifiant 
l’«art. 331, C. civ en ce qui con¬ 
cerne les enfants adultérins. 56. 

2. (Garde, loi du 5 décembre 1901, 
instance en divorce. d>oit de visite , 
réglementation , defaut d'exécution , 
délit non caractérisé . — La loi du 
5 décembre 1901 étant une disposi¬ 
tion répressive doit être limitée aux 
cas et aux personnes qui y sont 
strictement visées, c’est à-dire seu¬ 
lement au père et à la mère et au 
seul fait d’avoir porté atteinte au 
droit de garde transporté à un tiers 
en empêchant sa réalisation. 

Elle ne s’applique pas, en consé- 
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quence, au droit de visite, même 
prolongé, qui a pu être accordé à 
celui des parents auquel la garde 
des enfants a été retirée, la loi 
ayant entendu protéger uniquement 
une mesure prise dans l’intérêt de 
l’enfant et non un droit établi dans 
l’intérêt d'affection du père ou de 
la mère (Rouen, 14févr. 1908). 112. 

3. V Mineurs. 

Entraves a la lirerté des enchè¬ 
res ( Tentative , art. 412, C. pén. % 
inapplicabilité, prêtre , affiche , re¬ 
laxe). — L’art. 412. C. pén., ne 
prévoit pas la tentative d’entrave à 
la liberté des enchères. 

En conséquence, ne tombe pas 
sous l’application de cet article 
l’affiche apposée par un prêtre pour 
rappeler aux catholiques qu’il ne 
leur est pas permis, sous peine 
d’encourir des peines spirituelles, 
de prendre part à l’adjudication 
d’une maison ayant appartenu aune 
ancienne fabrique d’église, s’il n’est 
pas établi que les enchérisseurs 
aient été écartés (Rennes, 27 nov. 
1907). 17. 

Escroquerie. 1 . (Vente de vins , ma¬ 
nœuvres pour faire croire, à une ori¬ 
gine différente , intervention , syndicat 
professionnels. — Constitue le délit 
d’escroquerie le fait de louer dans 
le Médoc un petit immeuble conte¬ 
nant quelques pieds de vignes, de 
le dénommer chàte«iu, d’envoyer 
ensuite de nombreux prix-courants 
portant l’indication au prétendu 
château, avec celle d’un faux nom 
et des fausses qualités d’agronome 
et de membre des Agriculteurs de 
France, de se faire patenter sous ce 
faux nom dans la commune du pré¬ 
tendu château, d’y faire, «à l’aide 
d’une procuration, retirerdes lettres 
de la poste, d’affirmer que la sup¬ 
pression de l’intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur se 
trouve pour ce dernier sous ces 
deux formes, prix moindre et qua¬ 
lité assurée, et de livrer en réalité 
des vins du Midi en abusant ainsi les 
clients sur les titres et qualités du 
vendeur et sur la provenance des 
marchandises. 

Le syndicat des viticulteurs delà 
Gironde constitué pour la défense 
de la propriété girondine et notam¬ 
ment pour la poursuite des fraudes 
relatives à la vente ou mise en vente 
de produits autres que celui de la 
fermentation de raisins frais récoltés 
dans la Gironde est intéressé à la 
répression du délit ci-dessus spé- 
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cilié et peut intervenir dans la pour¬ 
suite pour obtenir des réparations 
civiles, notamment l’insertion de la 
décision dans des journaux de son 
choix pour réparer le préjudice qui 
lui a été causé (Bordeaux, 16 mars 
1906). 13. 

2. (Opération de Bourse, intermé¬ 
diaire bordereaux majorés , interven¬ 
tion simulée d'un tiers , abus de qua¬ 
lité, manœuvres frauduleuses, délit 
caractérisé) — La manœuvre frau¬ 
duleuse doit s’entendre de toute 
mise en scène, combinaison ou ma¬ 
chination savamment préparée, pro¬ 
pre à égarer la volonté de la per¬ 
sonne que l’on veut tromper, à 
condition que ces faits soient exter¬ 
nes aux allégations mensongères et 
aient pour but de les appuyer en 
leur donnant crédit. 

Le fait par un banquier cou lissier 
chargé par un client d’opérer l’achat 
de valeurs de Bourse, de lui adresser 
des bordereaux calqués sur le mo¬ 
dèle de ceux des agents de change, 
dans lesquels le cours de la Bourse 
et les droits de courtage ont été 
intentionnellement majorés consti¬ 
tue une véritable falsification qui, 
à elle seule, suffirait pour caracté¬ 
riser la manœuvre frauduleuse. 

Il en est ainsi lorsque, par lettre 
séparée l’intermédiaire a simulé 
l’intervention d’un tiers en vue de 
laisser supposer que l’erreur portée 
sur le bordereau proviendrait de ce 
tiers, ce qui constitue l’élément ex¬ 
térieur venant appuyer les alléga¬ 
tions mensongères pour leur donner 
crédit et par suite la manœuvre 
frauduleuse ; 

L’usage d’une qualité vraie, celle 
de mandataire par exemple, peut 
prendre le caractère d’une manœu¬ 
vre frauduleuse lorsque celui qui la 
possède en fait abus pour imprimer 
aux allégations mensongères une 
apparence de réalité qui devait pres¬ 
que forcément égarer la volonté de 
la victime (Rouen, 6 déc. 1907). 114. 

3. (Accident du travail,simulation, 
délivrance de certificats fictifs, com¬ 
plicité du médecin). — Commet le 
délit d’escroquerie, l’ouvrier qui 
continue à se faire payer une in¬ 
demnité de demi-salaire, pour un 
accident du travail dont il est guéri, 
en se basant sur des certificats mé¬ 
dicaux de complaisance. 

Et se rend complice de ce délit, 
le médecin, qui délivre sciemment, 
à un ouvrier guéri d’une blessure 
un certificat constatant qu’il est 
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encore incapable de travailler, lui 
procurant ainsi les moyens de se 
faire remettre des indemnités aux¬ 
quelles il n’a pas droit iTrib. Seine, 
17 mai 1908). 288. 

4. (Manœuvres frauduleuses résul¬ 
tant de la production d J un écrit ayant 
Vapparence d'un extrait de livre de 
commerce et constatant un fait faux). 
— Constiue le délit d’escroquerie 
le fait par un négociant, qui pré¬ 
tend mensongèrement avoir expé¬ 
dié des marchandises, de se faire 
remettre le prix de ces marchan¬ 
dises en produisant une note ayant 
l’apparence d’un extrait de ses li¬ 
vres et constatant faussement l’ex¬ 
pédition des marchandises (Limo¬ 
ges, 8 août 1908). 313. 

Evasion 1. (Absence de négligence 
ou de connivence de la part du geô¬ 
lier, pas de délit). — N’est point pas¬ 
sible des peines édictées par 
l’art. 238, C. pen. le gardien de 
prison auquel on ne peut reprocher 
aucune négligence et qui démontre 
que l’évasion du détenu est due à 
un vice de construction de la maison 
d’arrêt (Bourges. 21 mai 1908). 233. 

2 ( Non-cumul des peines , crime 
commis dans une prison, interdiction 
de séjour). — Si Part. 245, C. pén. 
qui punit le délit d’évasion avec 
violence prescrit le cumul de la 
peine de ce délit avec celle qui était 
encourue pour le crime ou délit 
motivant la détention, cette excep¬ 
tion ne doit point être étendue au 
cas où la poursuite de fails conco¬ 
mitants à l'évasion aurait été jointe 
à celle du délit constitué par l’éva¬ 
sion elle-même. 

Dans ce cas la peine prononcée 
pour des faits concomitants à l’éva¬ 
sion doit se confondre avec celle 
qui est infligée en vertu de l’art. 245 
pour délit d’évasion, ainsi qu’avec 
celle que subissait le condamné si 
cette dernière n’était pas encore 
définitive au moment ou ils ont été 
perpétrés. 

Lorsque, à raison d’un crime 
commis dans une prison par un dé¬ 
tenu, la peine des travaux forcés est 
appliquée, la Cour d’assises doit or¬ 
donner que cette peine sera subie 
dans la prison même où le crime a 
été commis, pendant une durée qui 
ne peut être inférieure au temps de 
détention que le détenu avait en¬ 
core à subir au moment du crime. 

L’interdiction de séjour ne peut 
se cumuler avec la peine de la re- 
légation (Ass. Indre,3 déc.1907). 65. 
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Excitation a la débauche. 1. ( Mi¬ 
neure . embauchement , tentative). — 
La tentative du délit d'embauchage 
d’une femme mineure en vue de la 
prostitution spécifiée dans l’art. 334 
§ 2, C. pén., n’est pas punissable 
(Cass., 16 avril 1908' 317. 

2. (Actes réitérés commis sur plu¬ 
sieurs mineurs soit isolément , soit en 
présence de mineurs , habitude). — 
Si l’application de l’art. 334, C. 
pén. mest pas justifiée, lorsqu’il 
n’est pas constaté que les actes de 
débauche auxquels le prévenu s’est 
livré sur la personne de mineurs 
aient eu lieu en présence d’autres 
témoins que la victime de ces actes, 
il en est autrement quand il est 
constaté par l’arrêt attaqué que les 
actes de débauche, imputés au 
prévenu, ont été commis sur la per¬ 
sonne de mineurs, en présence d’au¬ 
tres mineurs, et se sont réitérés de 
manière à caractériser l’habitude 
(Cass., 25 janv. 1908) 309. 

F 

Faillis ( Réhabilitation ). — Loi du 
23 mars 1908 modifiant la loi du 
30 décembre 1903 relative à la ré¬ 
habilitation des faillis. 126. 

Frais de justice {Transport , juge 
de paix , formation de ta liste du 
jury , art. 88 du décret du 28 juin 
1811. inapplvabilité). — Le dépla¬ 
cement d*un juge de paix pour con¬ 
courir à la formation de la liste du 
jury criminel ne rentre dans aucun 
des cas où l’art 88 du décret du 
11 juin 1811 accorde des indemnités 
de transport aux magistrats. La loi 
du 21 novembre 1872, ni aucunes 
dispositions législatives ou régle¬ 
mentaires postérieures n’ont prévu 
le remboursement des frais auxquels 
ce transport peut donner lieu ; d’au¬ 
tre part, ces frais ne peuvent être 
considérés comme des frais de jus 
tice auxquels devrait s’étendre la 
disposition de l’art. 88 précité Cons. 
d’Etat, 13 mars 1908). 191. 

Fraudes et falsifications i. (Bois¬ 
sons, denrées alimentaires, produits 
agricoles , engrais . inspection , agents , 
nomination). — Décret du 21 octo¬ 
bre 1907 concernant le service de 
la répression des fraudes sur les 
boissons, les denrées alimentaires, 
les produits agricoles et les engrais. 
148. 

2. ( Pharmacies , prélèvement d'é¬ 
chantillons, inspection). — Loi du 
25 juin 1908 portant modification 
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des art. 29, 30 et 31 de la loi du 
21 germinal an XI sur l’organisa¬ 
tion des écoles de pharmacie. 302. 

3. IFournitures , militaires, prélè¬ 
vements , procédure). — Décret du 
5 juin 1908 portant règlement d’ad¬ 
ministration publique pour l’appli¬ 
cation de la loi du 1 er août 1905 
sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des 
falsifications en ce qui concerne les 
denrées et boissons servant à l'ali¬ 
mentation des armées de terre et de 
mer. 303. 

4. (Vins artificiels , constatation , 
syndicat de viticulteurs , intérêt col¬ 
lectif, poursuite , partie civile). — 
L’application de l’art. 7 de la loi du 
28 janvier 1903 est justifiée par la 
constatation que les prévenus « ont 
établi une fabrique de vins artificiels 
que les appareils comprennent une 
chauffeuse et une pompe refoulant 
l’eau chaude dans la cuve en vue 
de produire l’inversion du sucre, 
qu’un échantillon a été analysé et 
déclaré vin de deuxième cuvée et 
que les produits antérieurement 
fabriqués dans les mêmes condi¬ 
tions ont fait l’objet de plusieurs 
expéditions destinées à l’un des pré¬ 
venus qui les a mis en vente et 
vendus. 

Lorsque les juges constatent la 
fabrication frauduleuse de vins ar¬ 
tificiels, la mise en vente de ces 
vins, et la réalisation de bénéfices 

S ar le prévenu et lorsque l’arrêt 
éclare que ces opérations illicites 
ont fait éprouver un dommage cer¬ 
tain aux viticulteurs honnêtes, cette 
affirmation s’applique manifeste¬ 
ment aux viticulteurs membres du 
syndicat qui est intervenu dans les 
poursuites comme partie civile et 
suffit pour justifier la condamna¬ 
tion à aes dommages-intérêts pro¬ 
noncée au profit de ce syndicat. 

Il résulte de la combinaison des 
art. 3 et 8 de la loi du 21 mars 
1884 et des art 1 et2, C inst. crim., 
qu’un syndicat professionnel régu¬ 
lièrement constitué en vertu de la 
loi de 1884, pour la défense des in¬ 
térêts viticoles, a le droit de se 
porter partie civile dans les pour¬ 
suites du ministère public contre 
les délits de falsification et de mouil¬ 
lage du vin, préjudiciables aux in¬ 
térêts collectifs du syndicat et 
d’exercer l’action syndicale en ré¬ 
paration du dommage éprouvé par 
la collectivité qu’il représente. 

Pour former une collectivité d’in- 
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térêts vinicoles, au sens de la loi du 
21 mars 1884 il n’est pas nécessaire 
d’obtenir l’adhésion de l’ensemble 
ou de la plus grande partie des viti¬ 
culteurs (Cass., 1 er mars 1906 et 
21 juillet 1907). 5 

6. ( Définition et dénomination des 
boissons, denrées ou produits. Syndi¬ 
cats agricoles et viticoles,action civile). 
— L. 5 août 1908. 318. 

7. (Bière). — Décr. 28 juillet 1908. 
322. 

8. ( Cidres etpoirés). - Décr. 28 juil¬ 
let 1908 324. 

9. ( Vinaigre ). — Décr. 28 juillet 1908. 
326 

10. (Liqueurs et sirops ). — Décr. 
28 juill. 1908. 328. 

11. (Liqueurs et sirops matières 
colorantes). — Arrêté du 4 août 1908. 
330. 

12. IPharmacies , matières médica¬ 
menteuses). — Décr. 5 août 1908. 331. 

13. (Substances médicamenteuses et 
hygiéniques . prélèvements d'échantil¬ 
lons.procedure). — Décr. 6 août 1908. 
332. 

14. ( Experts du service de la ré¬ 
pression des fraudes) — Arrêté du 
19 novembre 1907. 336. 

15. V. Beurres. 


H 

Honneurs et préséances. 1 . Décret 
du 16 juin 1907 relatif aux cérémo¬ 
nies publiques, préséances,honneurs 
civils et militaires, 76. 

2. Décret du 8 juillet 1908 modi¬ 
ficatif du précédent. 321. 

I 

Instruci.ïon préalable (Vol, pou¬ 
voirs du commissaire de police , per¬ 
quisition et interrogatoire , absence de 
flagrant délit , mesures inopérantes. 
— Il résulte de la combinaison des 
art. 76 de la Constitution de l’an 
VIII. 32. 36. 48, 49, et 50, C instr. 
crim., que les commissaires de po¬ 
lice agissant comme officiers de 
police judiciaire ne sont, en dehors 
des cas de flagrant délit, compé¬ 
tents que pour recevoir et trans¬ 
mettre une dénonciation. 

Il résulte de ce principe que le 
juge correctionnel ne doit pas re¬ 
tenir 1 le procès-verbal de perquisi¬ 
tion et ainterrogatoire dressé par 
un commissaire de police chez un 
individu poursuivi pour complicité 
de vol par recel, alors qu’en fait, ce 
magistrat procédait hors du cas du 
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flagrant délit (Trib. Seine, 14 juin 
1907). 49. 

J 

Jugements et arrêts (Cour d'appel , 
composition , nombre des conseillers , 
mise en délibéré de la cause , simple 
mesure d J ordre. conseillers ayant 
siégé en nombre pair , élimination 
d un conseiller autre que le dernier 
dans tordre du tableau , absence de 
mention d'empêchement , nullité ). — 
Il n’y a pas de violation de l'art. l or 
de la loi du 30 août 1883 dans le 
fait que la présence de huit con¬ 
seillers est constatée à une audience 
où. après l’instruction qui y a été 
faite de la cause, l’affaire est mise 
en délibéré pour l’arrêt être pro¬ 
noncé à la date, d’une audience ul¬ 
térieure. — C’est là une simple 
mesure d’ordre. 

Lorsque, pour le délibéré et le 
prononcé de l’arrêt, l’imparité du 
nombre des juges résulte de l’éli¬ 
mination d’un conseiller qui n’est 
pas le dernier dans l’ordre du ta¬ 
bleau, le défaut dans ledit arrêt de 
toute mention attestant que ce con¬ 
seiller a été empêché de siéger est 
une cause de nullité (Uiss., 24 jan¬ 
vier 19H8). 242. 

Jugement sur requête ( Décision de 
rejet ministère public , délais d'ap¬ 
pel et de pourvoi , point de départ , 
congrégation, arrêt sur tierce opposi 
lion requête nommant un liquidateur , 
rejet). Lorqu’une décision a re¬ 
jeté une demande présentée en 
forme de requête, sans assignation 
d’aucun défendeur, les délais de re¬ 
cours (appel ou pourvoi) ont pour 
point de départ la date même de la 
sentence ; cette règle s’impose au 
ministère public aussi bien qu’aux 
particuliers et elle est d’ordre pu¬ 
blic. 

En conséquence, la Cour de cas¬ 
sation doit rejeter comme tardif un 
pourvoi formé plus de deux mois 
après la date de. l’arrêt rendu sur 
la tierce opposition qu’avait formée 
la supérieure d’une congrégation 
contre le jugement qui, sur la re¬ 
quête au procureur de la Républi¬ 
que, avait nommé un liquidateur 
judiciaire aux biens de ladite con¬ 
grégation (Cass , 19 février 1907). 
110 . 

Jury criminel. 1. ( Indemnité, fixa¬ 
tion par chaque journée de session ).— 
Loi du 17 juillet 1908 allouant une 
indemnité aux membres du jury 
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criminel qui n’ont pas droit à l’in¬ 
demnité de séjour établie par la loi 
du 19 mars 1907. 244. 

Décret du 17 juillet 1908 portant 
fixation de l’indemnité spéciale à 
allouer aux membres du jury cri¬ 
minel qui n’ont pas droit à l’indem¬ 
nité de séjour 244. 

Circulaire du 18 juillet 1908. 245. 

2. (Application de la peine). — 
Rapport fait au nom de la Commis¬ 
sion de la réforme judiciaire et de 
la législation civile et criminelle 
chargée d’examiner : 1° le projet de 
loi ayant pour objet de conférer au 
jury criminel le pouvoir de délibé¬ 
rer sur l’application de la peine ; 
2° la proposition de loi de M Raoul 
Péret et plusieurs de ses collègues, 
ayant pour objet de donner au jury, 
en matière criminelle, le pouvoir 
d’appliquer la peine, par M. Raoul 
Péret, aéputé. 211 et 248. 

L 

Liberté provisoire (Caution versée 
par la femme, non-lieu partiel , saisie- 
arrêt , demande en validité , rejet). — 
Lorsqu’une somme a été versée par 
un tiers, à titre de caution, pour 
obtenir la mise en liberté provisoire 
d’un prévenu, ce tiers a droit, en 
cas ae non-lieu sur les faits qui 
avaient amené l'incarcération du 
prévenu, à la restitution de l’inté¬ 
gralité de la somme versée, et 
mainlevée pure et simple doit être 
prononcée de la saisie arrêt prati¬ 
quée par la partie civile sur ladite 
somme. 

Il importe peu que le prévenu 
extradé uniquement à raison de ces 
faits ait été condamné à l’amende 
et à des réparations civiles pour un 
autre délit non prévu dans la de¬ 
mande d’extradition, le prévenu ne 
pouvant légalement être maintenu 
en état de détention préventive 
pour ce délit ^Trib. Seine, 16 mai 
1906). 46. 

M 

Mineurs ( Prostitution , constatation, 
placement, procédure , rninislère pu¬ 
blic). — Loi du 11 avril 1908 con¬ 
cernant la prostitution des mineurs. 
207. 

N 

Nouvelle-Calédonie {Juges d'ins- 
traction , chambre des mises en accu- 
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galion). — Décret du 5 août 1908 
attribuant aux juges d’instruction 
en Nouvelle-Calédonie les pouvoirs 
ui leur sont conférés par le Code 
'instruction criminelle métropoli¬ 
tain et portant création d’une 
Chambre clés mises en accusation à 
la Cour d’appel de Nouméa. 298. 

O 

Oiseaux nuisibles ( Corbeaux , pies , 
destruction). — Loi du 23 juillet 1907 
assurant la destruction des corbeaux 
et des pies dans les contrées où le 
trop grand numbre de ces oiseaux 
occasionne des dommages aux ense¬ 
mencements et aux récoltes. 75. 

Outrages aux bonnes moeurs. — 
L., 7 avril 1908. 192. 

P 

Pêche Que faut il entendre par 
ligne flottante , par M. G. Richaud. 
337. 

Peine ( Prison, détention préventive , 
déduction, faillite, incarcération). — 
l a détention préventive antérieu¬ 
rement subie par un inculpé pour¬ 
suivi et condamné plus tard pour 
un fait étranger à celui qui l’avait 
motivée doit cependant venir en 
déduction de la peine prononcée. 

Il n’en est pas de même de l’in¬ 
carcération ordonnée contre un 
failli par le tribunal de commerce, 
qui a ordonné son dépôt à la maison 
darrêt (Limoges, 14aéc. 1907). 188, 

Perquisition. — V. Instruction 
préalable. 

Police. 1 . (Police mobile . organi¬ 
sation,. — Décret du 30 décembre 

1907 instituant douze brigades ré¬ 
gionales de police mobile ayant 
pour mission exclusive de seconder 
l’autorité judiciaire dans la recher¬ 
che et la répression des crimes et 
délits de droit commun. 149. 

2 ( Police mobile, brigades régio¬ 
nales, rapports avec les autorités ju¬ 
diciaires, attributions et fonctionne¬ 
ment). — Circulaires du Ministre 
de la Justice et du Ministre de 
l’Intérieur du 4 avril 1908. 152. 

3. ( Police d'Etat. Commune de Mar¬ 
seille , institution). — Loi du 8 mars 

1908 instituant la police d’Etat dans 
la commune de Marseille 127. 

Presse. 1 ( Citation,absence de domi¬ 
cile connu en France). — L’art. 69, 
n° 10, C. proc. civ. suppose néces¬ 
sairement, pour l’assignation spé¬ 
ciale qu’il éaicte, que les personnes 
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dont il parle n’ont pas de domicile 
connu en France. 

Les citations en matière correc¬ 
tionnelle ne sont pas assujetties à 
peine de nullité aux règles tracées 
par le Code de procédure civile . il 
suffit qu’elles soient parvenues à la 
connaissance du prévenu et que ce¬ 
lui-ci n’ait eu aucun doute sur leur 
existence (Cass., 24 janv. 1908).241 

2. Droit de réponse , limitation , dé¬ 
veloppements étrangers au r faits allé¬ 
gués ). — Si Je droit de réponse est 
absolu, et si la personne qui l’exerce 
est seule juge de la forme et de la 
teneur de sa réponse, celle-ci doit 
néanmoins être renfermée dans les 
limites d’une légitime défense à la 
provocation. 

Ce caractère ne peut pas être at¬ 
tribué à des développements étran¬ 
gers aux faits allégués ou inspirés 
manifestement par le désir malicieux 
d’encombrer les colonnes du journal 
auquel est adressée la réponse et 
d'entraver sa publication (Riom, 

10 août 1907). 101. 

3. (Partiecivile, pourvoi , ministère 
d avocat inutile). — L. 4 juillet 1908. 
320. 

4. Voies de recours . incidents , ex¬ 
ceptions, décision définitive, délai, 
incompétence ). — 4 juillet 1908. 320. 

R 

Règlement de juges ( Opposition , 
rejet). — Il y a lieu à règlement de 
juges toutes les fois que, par une 
cause quelconque, le cours de la 
justice se trouve interrompu (Cass., 

11 janv. 1908'. 234. 

Réhabilitation. 1. (Swsis à l'exécu¬ 
tion de la peine). — L’individu con¬ 
damné à l'emprisonnement, avec 
sursis quant à l’application de la 
peine, peut-il, pendant la durée de 
ce sursis, solliciter sa réhabilita¬ 
tion ? par M. G. Richaud, 97 

2. {Arrêt de la Chambre des mises 
en accusation rejetant la demande, 
pourvoi . défaut de consignation d'a¬ 
mende,déchéance.contrainte par corps 
inapplicable) . — Les arrêtés par les¬ 
quels les chambres des mises en 
accusation accueillent ou rejettent 
une demande en réhabilitation cons¬ 
tituent des décisions qui peuvent 
être déférées à la Cour de cassation 
par le pourvoi des parties dans les 
cas et les conditions ordinaires. 

Doit être déclaré déchu de son 
pourvoi le demandeur qui ne justi- 


REP H 

fie pas de son état d’indigence et 
n’a pas consigné l’amende. 

La contrainte par corps ne s’ap¬ 
plique qu’aux condamnations qui 
sont la conséquence d’une infraction 
pénale (Cass., 30 janvier 1908). 312. 

3. Voy. Faillis 

Relégation ( Vol , condamnation 
militaire, délit militaire ou délit de 
droit commun , imprécision nullité). 

— Doit être annulé l’arrêt qui, 
our appliquer la peine accessoire 
e la relégation, fait état d’une con¬ 
damnation prononcée pour vols par 
la juridiction militaire, sans énoncer 
s’il s'agissait de délits de droit com¬ 
mun, ou de vols militaires prévus 
par l’article 248 de la loi du 9 juil¬ 
let 1857 (Cass., 2 janv. 1908). 193. 

Repos herdomadaire. 1 La loi du 
19 juillet 1906 sur le repos hebdo¬ 
madaire, par M. J. Viple 129. 

2. Suppression accordée par l'au¬ 
torité municipale , dérogation perma¬ 
nente application). — La sup- 
pressi n au repos hebdomadaire 
autorisée par l’autorité municipale 
conformément à l’article 5 de la loi 
du 13 juillet 1906 vise tous les éta¬ 
blissements de détail dans lesquels 
tout le personnel jouit Mu repos 
collectif du dimanche, êans distin¬ 
guer entre ceux où il est total et 
ceux où il est simplement partiel. 

Par suite sont admis au bénéfice 
de cette suspension les négociants 
qui, en vertu de fart. 2, § C, de la 
loi sont autorisés à n’accorder le 
repos du dimanche qu’à partir de 
midi (Rouen, 7 mars 1908). 144. 

3. ( Etablissement agricole, non ap¬ 
plication de la loi du 13 juillet 1906). 

— L’établissement, où un proprié¬ 
taire récoltant met en vente ses 

roduits, n’a aucun caractère in- 

ustriel ni commercial. 

Dans ces conditions, le repos heb¬ 
domadaire n’est pas dû au person¬ 
nel qui y est employé Trib. Nevers, 
9 mars 1908). 180 

4 (Consommation immédiate , sens 
de cette expression , application aux 
confiseurs )» — Dans l’expression 

employée par la loi du 13 juillet 
1906 qui parle de « produits desti¬ 
nés à une consommation immé¬ 
diate », on ne saurait donner au 
mot immédiat le sens qui s’y atta¬ 
che dans le langage grammatical et 
vulgaire, où il signifie ce qui se 
fait de suite, instantanément. S’il 
en était ainsi, il faudrait limiter 
1 application de l’art. 3, § 1, de la¬ 
dite loi aux seuls fabricants de den- 
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rées alimentaires qui se consom¬ 
ment aussitôt après leur fabrication, 
ce que la loi n’a dû ni voulu faire. 

Il faut donc considérer que par 
ces mots « consommation immé¬ 
diate », le législateur a entendu 
parler de tous les produits alimen¬ 
taires dont la consommation doit 
être faite à bref délai sous peine 
d’altération. 

En conséquence, les confiseurs, 
fabricants de marrons glacés, etc., 
doivent être classés dans la catégo¬ 
rie des établissements qui figurent 
sous le paragraphe l ,r de Part. 3 
(Trib. s. police Paris, 18 mars 1908), 
183. 

5. ( Repos hebdomadaire par roule¬ 
ment ', admission de droit , autorité ju¬ 
diciaire seule compétente . atteinte au 
fonctionnement normal de l établisse¬ 
ment ou aux intérêts du pubic jus¬ 
tification non apportée, fetes, autori¬ 
sation accordée à jun établissement 
similaire, moyen, réserve des droits 
de l intéressé). — La question de 
savoir si un établissement est du 
nombre de ceux qui sont admis de 
droità donner le repos hebdoma¬ 
daire par roulement est de la com¬ 
pétence de. l’autorité judiciaire. 

Lorsqu’un établissement ne justi¬ 
fie pas d’une atteinte portée à son 
fonctionnement ou aux intérêts du 
public, sa demande de dérogation 
au repos hebdomadaire doit être 
rejetée. 

Si le repos simultané le diman¬ 
che, pendant les fêtes de Noël et 
du Nouvel An. peut préjudicier j\ 
certains commerces, il appartient à 
l’intéressé de bénéficier des facilités 
données par l’art. 5, in fine , de la 
loi du 13 juillet 1006 et même de 
demander 1 extension de cette pé¬ 
riode. 

Un établissement est fondé à de¬ 
mander, en vertu de l’art. 8, § 4, 
de la loi du 13 juillet 1906, l’ex¬ 
tension de rautorisation accordée à 
un établissement de la même ville 
faisant le même genre d’affaires 
Cons. d’Etat. 24 janv. 1908), 186. 

6. ( Loi du 13 juillet 1906, art. 17, 
agence maritime et de transit). — 
En vertu de 1 art. 1 de la loi du 
13 juillet 1906. la règle du repos 
hebdomadaire ne s'applique pas aux 
employés des entreprises de trans¬ 
port par eau, occupés à terre, con¬ 
courant au fonctionnement du 
transport. 

11 en est ainsi alors même que les 
employés de l’entreprise de trans¬ 
port sont, en même temps, affectés 


| à des opérations accessoires de 
transit de marchandise, bien oue 
pour ce commerce accessoire les 
prescriptions de la loi du 13 juillet 
1906 doivent recevoir leur applica¬ 
tion (Cass., 18 janv. 1908). 239. 

7. ( Dérogation , fermeture complète, 
fait de même nature , non identité 
légale , simple contravention, absence 
de récidive). — Ne constitue pas, 
dans le sens de l’art. 15 de la loi 
du 13 juillet 1906, une contravention 
identique entraînant la récidive, un 
fait de violation du repos hebdoma¬ 
daire, lorsque la deuxième violation 
tombe sous le coup de l’art. 1 er de la 
loi du 13 juillet 1906.fermeture com- 
plète,tandis que la première tombant 
sous le coup d’un arrêté préfectoral 
rendu en vertu de l’art. 2, la dis¬ 
position légale à viser par le juge 
nest pas la même (Trib. Limoges, 

10 oct. 1907). 199. 

g. ( Décret du 24 août 1906, pro¬ 
mulgation, caractère obligatoire). — 
Doit être cassé le jugement qui su¬ 
bordonne arbitrairement l’applica¬ 
tion d’un décret promulgué, — 
dans l’espèce celui au 24 août 1906 
relatif au repos hebdomadaire, — 
h la condition d’un avertissement 
individuel et d’explications préala¬ 
bles (Cass., 11 janv. 1908). 198. 

9. (Hégime ne comportant pour 
tout le mois, qu'une seule journée de 
repos compensateur , infraction à la 
loi. — Le régime qui, dans l’éta¬ 
blissement d’un restaurateur, ne 
comporte, pour tout le mois, qu’une 
seule journée de repos compensa¬ 
teur, alors que le repos hebdoma¬ 
daire est réduit, à la ne mi-journée, 
ne rentre dans aucune des excep¬ 
tions admises, même à charge d’une 
autorisation préalable, par la loi du 
3 juillet 1906. 

Le prévenu ne peut d’ailleurs ex- 
ciper soit d’une tolérance,soit même 
de toute autorisation autre que celle 
concédée dans les formes prescrites 
par l’art. 8 de ladite loi (Cass., 

11 janv. 1908). 197. 

Révision (1° Demande formée en 
vertu du numéro 2 de l'art. 413, C. 
inst.crim., 2° pouvoir d'appréciation 
de la Cour de cassation, non-concilia- 
bilité , 3° fait nouveau). - 1° Il ne 
résulte pas nécessairement de deux 
arrêts distincts condamnant deux 
prévenus pour blessures par impru¬ 
dence envers la même personne une 
inconcilhabilité qui soit la preuve de 
l’innocence de l’un ou de l’autre 
des condamnés. 

2° Il appartient à la Cour de cas- 
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sation, légalement saisie par le 
garde des sceaux d'une demande en 
révision basée sur le n° 2 de 
l’art. 443, C. instr. crim. (inconci- 
liabilité de deux condamnations) de 
rechercher si cette demande ne 
rentre pas dans un des autres cas 
prévus par cet article. 

3° Constituent un fait nouveau des 
déclarations de témoins qui ne se 
sont révélées que postérieurement 
au premier jugement de condam¬ 
nation et qui ont entraîné la con¬ 
damnation d’une autre personne 

f our le même fait (Cass., 12 janv. 
907). 168. 

S 

Séparation des Eglises et de l’Etat 
(Attribution des biens, action en re¬ 
prise , modifications à la loi du 9 dé¬ 
cembre 1905). — Loi du 13 avril 
1908 modifiant les art. 6, 7, 9, 13 et 
14 de la loi du 9 décembre 1905 sur 
la séparation des Eglises et de l’Etat. 
201 . 

Sociétés de capitalisation ( Surveil¬ 
lance , contrôle , infradions.pénalité). 
— Loi du 19 décembre 1907 relative 
à la surveillance et au contrôle des 
sociétés de capitalisation 57. 

Sténographie La sténographie ju¬ 
diciaire . par M. G. Bonnefov) 22a, 
258 et 305. 

Syndicats professionnels (Action 
directe , diffamation ne visant qu'une 
partie des adhérents irrecevabilité).— 
Les syndicats professionnels régu- 
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lièrement organisés constituant des 
personnes morales distinctes des in¬ 
dividus qui les composent, sont, 
comme tels, protégés par l’art. 32 
de la loi de 1881, à la condition, 
toutefois, que les imputations diffa¬ 
matoires aient été dirigées contre le 
syndicat lui-même. 

Mais ils sont sans qualité pour 
poursuivre directement celles qui 
ne visent quune partie de leurs 
membres (Rouen, 28 mars 1907). 
173. 


T 

Tribunaux de commerce (Président 
et juges sortants,période). — L. 17 juil¬ 
let 1908. 319. 


V 

Véhicules [Accidents, conducteurs 
fuite). — Loi du 17 juillet 1908. 319 

Vol ( Vol commis dans une église , 
circonstance aggravante , séparation 
des Eglises et de l'Etat\. — La loi du 
9 décembre 1905 sur la séparation 
des Eglises et de l'Etat, proclamant 
que la République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun 
culte, n’a nullement abrogé les dis¬ 
positions des art. 385 et 386 du 
Code pénal relatives aux vols com¬ 
mis dans les édifices consacrés aux 
cultes établis en France conformé¬ 
ment à la loi {Bourges, 18 nov.1907). 
43. 
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DES 

CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS ET DÉCISIONS 

DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


1907 


15 juin 1907.— Assistance judiciaire. —Examen des demandes far le 
bureau. — Fond de Vaffaire . — Aux termes de l'art. 8 de la loi du 10 
juillet 1901 sur l'assistance judiciaire : « toute personne qui réclame 
l’assistance judiciaire adresse sa demande, écrite sur papier libre ou 

verbale, au procureur de la République du tribunal de son domicile. 

Ce magistrat en fait la remise au bureau établi près ce tribunal, lequel 
bureau doit statuer dans le plus bref délai possible. Si ce bureau n’est 
pas en même temps celui établi près la juridiction compétente pour 
statuer sur le litige, il se borne à recueillir des renseignements, tant sur 
l'insuffisance des ressources que sur le fond de l'affaire. 

D'autre part, l’art. 11, § 2, de la même loi porte : « ... Il (le bureau) 
donne avis à la partie adverse qu’elle peut se présenter devant lui, soit 
pour contester l'insuffisance des ressources, soit pour fournir des expli¬ 
cations sur le fond... » 

Il a été signalé que certains bureaux, prenant texte de ces dispo¬ 
sitions qui leur confèrent le droit d'examiner le fond des affaires à 
L'occasion desquelles ils sont saisis de demandes d’assistance judiciaire, 
ont cru pouvoir assez fréquemment, et notamment en matière d’appel 
de décisions relatives à des accidents du travail, s’attribuer un vérita¬ 
ble pouvoir juridictionnel. Us n’accordent, dès lors, l’assistance judi¬ 
ciaire que dans les cas ou, s’ils avaient constitué le tribunal, ils auraient 
donné gain de cause au demandeur en assistance ; ils la refusent toutes 
les fois qu’ils lui auraient fait perdre son procès. 

Une telle conception du rôle des bureaux d’assistance judiciaire est 
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contraire à l’esprit de la loi du 10 juillet 1901, et résulte d’une inter¬ 
prétation erronée de ses termes. 

Les dispositions susrappelées sont la reproduction presque textuelle 
de celles de la loi du 22 janvier 1851. Il y a, dès lors, intérêt à recher¬ 
cher quelles ont été la pensée et l’intention de son auteur. 

Or, sur ce point, il ne saurait y avoir de doute. Dans l’esprit du légis¬ 
lateur de 1851, le bureau n’est, à aucun titre, juge du fond ; il doit se 
borner à examiner si l’action que le demandeur se propose d’intenter 
présente quelque chance de succès. 

On lit, en effet, dans le rapport de M. Vatimesnilà l'Assemblée natio¬ 
nale, en date du 13 novembre 1850, les passages suivants: 

« Pour admettre un réclamant à l’assistance judiciaire, il faut constater 
deux faits également importants : d’abord qu’il est indigent, et, en se¬ 
cond lieu, que l’action qu’il se propose d’intenter est plausible ». 

Et, plus loin, critiquant Je texte du projet du Gouvernement qui posait 
en principe, que le bureau « examinait sommairement l’affaire s, M. de 
Vatimesnil s’exprime ainsi ; < Nous croyons qu’on doit retrancher ces 
mots : il examine sommairement l’affaire. L’examen ne doit pas être 
sommaire, il doit être fait avec la maturité convenable ; ce qui doit 
être sommaire, c’est l’exposé des faits et des moyens (dans la décision), 
comme nous le dirons bientôt. Par examen sommaire, on a proba¬ 
blement entendu, dans le projet du Gouvernement, que le bureau 
n’était pas juge du fond et qu’il l’examinait seulement pour apprécier 
*si la cause du demandeur en assistance était plausible ; si telle est la 
pensée du projet du Gouvernement, elle est juste ; mais, d’une part, 
elle n’est pas bien exprimée et, de l’autre, il est superflu de l’exprimer, 
car elle ressort clairement de l’ensemble du projet de loi et de la 
mature même des choses ï (Brière-Valigny, Lois èt documents relatifs à 
Vassistance judiciaire, p. 129, 150 et 151). 

Le législateur de 1901 n’ayant pas innové sur ce point étayant repro¬ 
duit les termes de la loi de 1851,il s’ensuit qu’aujourd’hui comme autre¬ 
fois, le bureau n’a pas à apprécier si le demandeur en assistance est 
ou non assuré de gagner son procès. IL doit uniquement rechercher si 
les griefs allégués suffisent à justifier l’introduction du litige devant 
les tribunaux, et notamment si, en droit, la demande apparaît com¬ 
me susceptible d’être accueillie favorablement par la juridiction com¬ 
pétente, soit dans le cas où la preuve des faits articulés serait adminis¬ 
trée devant elle, soit encore dans le cas où les arguments et les do¬ 
cuments produits paraîtraient de nature à entraîner la conviction du 
juge. 

Mais il est incontestable, d’autre part, que les bureaux ont le droit et 
le devoir de refuser l’assistance lorsqu’il s’agit d’un procès manifeste¬ 
ment insoutenable, lorsque les délais sont expirés ou enfin lorsque la 
demande est faite en vue d’une procédure frustratoire. 
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Tl y a lieu de rappeler ces principes aux présidents des bureaux 
d’assistance judiciaire, en appelant leur attention sur l’intérêt qui 
s’attache à ce qu’une demande soit accueillie alors même que l’issue 
du procès apparaît comme incertaine, si cependant La cause se présen¬ 
te comme plausible (1). 

25 juin 1907. — Statistique. — Influence de Valcoolisme sur le mouve¬ 
ment de la criminalité .— Demande de renseignements .— A diverses repri¬ 
ses la Chancellerie a été consultée, notamment par plusieurs membres 
du Parlement, sur le point de savoir dans quelle mesure le mouvement 
de la criminalité est lié à celui de l’acoolisme... 

Saisi de nouvelles demandes de renseignements, le garde des sceaux 
désire connaître avant le 15 juillet prochain, pour les six premiers 
mois de 1907, les résultats de l’enquête prescrite par La circulaire du 
22 décembre 1906. 

Relativement aux affaires déférées aux Cours d’assises, les comptes 
rendus trimestriels contiennent des indications suffisamment précises. 

En ce qui concerne les affaires correctionnelles, il sera établi une 
statistique spéciale indiquant, par arrondissement, le nombre des 
affaires et des prévenus jugés en matière de coups et blessures volon¬ 
taires pendant les six premiers mois de l’année 1907. 

Cette statistique indiquera pour les délits et les prévenus jugés du 
1 er janvier au 1 er juillet 1907 : 1° le nombre des infractions de coups 
et blessures volontaires commises sous l’influence de l’ivresse, tel 
qu’il résultera du dépouillement des chefs de prévention énumérés 
dans les jugements d'acquittement ou de condamnation prononcés par 
les tribunaux correctionnels ; 2° le nombre des prévenus, acquittés ou 
condamnés qui ont eu à répondre, conjointement ou non, avec d’autres 
infractions, d’un ou de plusieurs délits de coups et blessures volon¬ 
taires et qui ont été reconnus comme étant des alcooliques invétérés 
ou des ivrognes d’occasion. On aura soin, à l’égard de ces prévenus, 
de défalquer ceux qui auront comparu plus d’une fois devant le même 
tribunal, et d’indiquer^pour chacun d’eux le sexe, l’âge, la profession, 
l’état civil, le degré d’instruction et le domicile (urbain ou rural). 

Enfin, un état spécial fera connaître le nombre des inculpés de crime 
ou de délit qui, pendant le 1 er trimestre de l’année courante, ont bé¬ 
néficié d’ordonnances de non-lieu motivées par leur irresponsabilité 
ayant pour cause l’alcoolisme. 

La Chancellerie attache également un grand intérêt à connaître, 
dans la mesure du possible, Les cas où les effets pernicieux de l'absinthe 
auraient été particulièrement constatés. 


(1) Voy. loi du 4 décembre 1907 (Min. pub t. 50, p. 54). 
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3 juillet 1907. — Faillite . — Réhabilitation; — Loi du 31 mars 1906. — 
Avis aux créanciers . — Article 607 du Code de commerce . — Le législa¬ 
teur a manifesté par Ja loi du 30 décembre 1903 la volonté de rendre 
plus faciles, plus rapides et moins onéreuses les formalités nécessaires 
pour obtenir la réhabilitation en matière de faillite. En simplifiant en¬ 
core cette procédure par les dispositions de la loi du 31 mars 1906, il a 
marqué de nouveau l'intérêt qu'il portait à des commerçants victimes 
le plus souvent de circonstances malheureuses. On ne saurait, dès lors, 
interpréter que dans le sens le moins rigoureux les prescriptions lé¬ 
gales. 

Or, une pratique se serait introduite dans divers parquets qui con¬ 
sisterait, dans le cas où la réhabilitation est sollicitée par applica¬ 
tion de l’art. 605 du Code de commerce, à donner avis de cette demande 
non seulement aux créanciers qui n’ont pas été intégralement désin¬ 
téressés dans les conditions de l’art. 604, mais encore à ceux qui ont 
reçu en capital, intérêts et frais, les sommes qui leur étaient dues. Il 
paraît y avoir là une extension de l’art. 607 du Code de commerce, 
qui n’est certainement point conforme aux intentions du législateur.Les 
Parquets doivent se borner à l’application pure et simple de la loi. 

12 juillet 1907. — Mariage. — Application de la loi du 21 juin 1907. 
— Désireux de poursuivre et de compléter l’œuvre commencée parla loi 
du 20 juin 1896, le Parlement s’est efforcé, par la loi du 21 juin 1907 
(Afin. pub. y art. 4813, t. 49, p. 227) de rendre les mariages plus faciles, plus 
rapides, moins onéreux, en modifiant la majorité matrimoniale, en 
simplifiant les formalités à remplir par les futurs époux et en autori¬ 
sant dans le lieu où l’habitation se sera prolongée pendant un mois seu¬ 
lement la célébration du mariage. 

Age et consentement . 

Désormais la majorité pour pouvoir contracter mariage sans qu’un 
défaut de consentement des parents puisse faire échec à l’union pro¬ 
jetée se confondra avec la majorité fixée par l’art. 488, C. civ. Le 
législateur a pensé que celui qui peut accomplir tous les actes, même 
les plus graves de la vie civile, disposer librement de sa personne et 
et de sa fortune, reconnaître un enfant naturel, devait pouvoir égale¬ 
ment contracter librement mariage. Au surplus, aucune raison n’a 
paru suffisamment déterminante pour maintenir entre les fils et les fil¬ 
les la différence d’âge établie par l’art. 148, anc, C. civ. pour la ma* 
jorité matrimoniale. 

Au-dessous de 21 ans, rien n’est modifié au régime antérieur au 
point de vue des consentements à obtenir, sauf toutefois en ce concerne 
l’enfant naturel qui n’a pas été reconnu, ou qui, après l’avoir été, a 
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perdu ses père et mère, ou dont les père et mère ne peuvent manifester 
leur volonté : cet enfant ne pourra se marier avant sa majorité qu’après 
avoir obtenu, non plus le consentement d'un tuteur ad hoc , mais celui 
du conseil de famille (art. 169). 

Au-dessus de 21 ans, c'est le régime de la liberté. Il n'est pas absolu, 
pourtant, car la loi a maintenu pour le majeur qui n'est pas assuré de 
pouvoir rapporter le consentement de ses parents à l'officier de l’état- 
civil, le jour du mariage, l’obligation^d’accomplir une formalité qui 
permettra aux père et mère directement et personnellement informés 
du projet d’union d’élever les objections qu’ils jugeront utiles, ou de 
former, s'il y a lieu, opposition au mariage suivant les règles posées 
aux art. 173 et s., C. civ. Jusqu’à l’àge de 30 ans (art. 151, § 1), le fils 
ou la fille devra faire notifier l’union projetée à ses père et mère ou à 
celui des deux dont le consentement ne pourra être obtenu (art. 
151, §2). 

Cette formalité, qui remplace l’àcte respectueux, consiste en une 
simple notification du projet de mariage faite par un notaire, instrumen¬ 
tant sans le concours d’un second notaire ou de témoins, afin de réduire 
les frais dans la plus large mesure possible. L'acte de notification, qui 
sera visé pour timbre et enregistré gratis, devra énoncer les prénoms 
noms, professions, domiciles et résidences des futurs époux, de leurs 
père et mère, ainsi que le lieu ou sera célébré le mariage ; il spécifiera 
que cette notification a pour but d’obtenir le consentement des parents, 
mais qu’à défaut il sera passé outre à la célébration du mariage à 
l’expiration d’un délai de trente jours francs (art. 154). 

Bien que les travaux préparatoires ne contiennent sur ce point aucun 
éclaircissement, il semble bien que la résidence visée à l’article 154 
nouveau soit, pour les futurs époux, la résidence quant au mariage, 
telle qu’elle est définie par l’art. 74 nouv. C. civ., c’est-à-dire la rési¬ 
dence établie par un mois au moins d’habitation continue, et, pour les 
parents la résidence où ils habitent ordinairement, en fait. 

Dans quelle forme devra être faite la notification et devra-elle être 
accomplie quand les parents seront fixés à l’étranger ? 

Si la législation du pays étranger prévoit une formalité analogue à 
celle de l’art. 154, aucune difficulté ne parait devoir s’élever : la noti¬ 
fication sera faite dans les formes prescrites par la loi du pays en vertu 
delà règle : locus régit acJwm.Dans le cas contraire, devra-t-on faire no¬ 
tifier le projet de mariage par l’autorité consulaire, alors que cette voie 
entraîne des retards inévitables en raison de diverses transmissions 
auxquelles il est nécessaire de recourir, et peut même être d’un emploi 
impossible, quand les parents ne demeurent pas au lieu de la résidence 
du consul ? Sera-il permis, en ce dernier cas, de passer outre et de dis¬ 
penser les époux de rapporter la preuve que les parents ont été person¬ 
nellement informés du projet de mariage ? Devra-t-on,au contraire, les 
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inviter à employer tout autre moyen assurant cette notification, une 
lettre recommandée, par exemple, adressée aux parents par le notaire? 

La présence d’un officier public lors de La notification ne parait plus 
aussi indispensable que pour la remise de l’ancien acte respectueux, 
puisque le notaire n’est plus appelé à recueillir la réponse des parents. 

La formalité essentielle semble être d’informer effectivement ces der¬ 
niers du projet de mariage et de fournir à l’officier de l’état civil la 
preuve qu’ils l’ont connu, et, lorsque les parents demeureront à l’étran¬ 
ger, la prescription de l’art. 154 nouv. sera suffisamment observée 
par une notification par lettre recommandée avec avis de réception, 
adressée par le notaire qui fera mention dans l’acte qu’il dressera du 
motif qui l’a contraint à en faire usage., 

L’obligation de faire une notification n’est imposée aux futurs époux 
que jusqu’à l’àge de 30 ans ; ils peuvent ensuite se marier sans notifi¬ 
cation ni consentement d'aucune sorte. 

Quand les parents seront morts ou dans l'impossibilité de mani¬ 
fester leur volonté, aucune notification ne devra être faite aux aïeuls 
£t aïeules, qui conservent cependant le droit de former opposition au 
mariage. Quand le père seul sera décédé, les aïeuls et aïeules jouiront 
également du droit d’opposition, concurremment avec la mère survi¬ 
vante (art. 173). 

L’art. 155, §§ 1, 2, 3, continue de recevoir son application, mais la 
déclaration à serment des époux que le lieu du décès et celui du der¬ 
nier domicile de leurs parents leur sont inconnus ne devra plus être 
certifiée par le serment des témoins. Cette formalité a été supprimée 
comme inutile. 

En ce qui concerne les enfants d’époux divorcés ou séparés de corps, 
la règle ancienne a été maintenue : s’il y a dissentiment entre les pa¬ 
rents, le consentement de celui des deux époux au profit duquel le di¬ 
vorce ou la séparation aura été prononcé et qui, en outre, aura la 
garde de l’enfant, suffira (art. 152, § 1). Mais, dorénavant, celui des 
époux qui ne réunira pas ces deux conditions et qui consentira au ma¬ 
riage pourra, lorsque son ex-conjoint opposera un refus, le citer de¬ 
vant le tribunal de première instance du domicile de la personne qui 
a la garde de l’enfant. Ce tribunal, siégeant en chambre du conseil, 
mais statuant en audience publique et en dernier ressort, décidera 
s’il y a lieu de passer outre à la résistance de l’époux non consentant | 
et d’autoriser le mariage. I 

II résulte des explications Contenues dans le rapport fait à la Cham- { 
bre des députés par M. R. Péret, qu’il est dans l’intention du législa- J 
teur que cette faculté appartienne non seulement à l’époux qui a ob¬ 
tenu soit le divorce à son profit, soit la garde de l’enfant, mais eucore 
à l’époux aux torts duquel le divorce a été prononcé et qui n’a pas ob¬ 
tenu la garde de l'enfant. D’autre part, quand le divorce ou la sépara- 
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tion aura été prononcé aux torts réciproques des conjoints,ils devront 
être considérés comme l’ayant tous deux obtenu à leur profit ; par 
suite, le consentement de celui qui aura la garde de l’enfant dispen¬ 
sera de recourir au tribunal. 

Il est conforme au vœu du législateur que, pour l’instance susvisée, 
l’assistance judiciaire soit accordée dans la plus large mesure (rapport 
suppl. de M. Catalogne au Sénat). Dans ces conditions, le procureur 
général ne doit pas hésiter à déférer au bureau de la Cour les décisions 
de rejet du bureau d’assistance judiciaire de première instance, tou¬ 
tes les fois qu’elles ne seront pas incontestablement justifiées. 

Publications . 

Le régime des publications préalables au mariage a été l’objet de 
notables modifications. 

Les publications orales à la porte de la mairie, tombées d’ailleurs 
en désuétude, et dont il était dressé acte, seront désormais rempla¬ 
cées par une seule publication effectuée par voie d’affiche apposée à la 
porte de la maison commune. C’est cette publication qui sera trans¬ 
crite sur le registre actuel des publications. 

L’affiche restera apposée pendant dix jours dont deux dimanches, 
et le mariage ne pourra être célébré avant le dixième jour depuis et 
non compris celui où l’affiche a été matériellement apposée: ainsi une 
publication affichée le vendredi permettra de célébrer le mariage le 
lundi de la seconde semaine qui suivra, et à n'importe quelle heure, 
sans se préoccuper de l’heure de l’affichage, le délai se comptant par 
jour et non par heure. 

La publication énoncera les prénoms, noms, professions, domicile et 
résidence des futurs époux (art. 63), ainsi que leur qualité de majeur 
ou de mineur, et les prénoms, noms, professions et domicile de leur 
père et mère. Elle mentionnera, en outre, les jours, lieu et heure où 
elle a été faite. 

11 semble que le législateur ait eu ici en vue, comme dans l’art. 154,§2, 
la résidence quant au mariage qui, aux termes de l’art. 74 nouveau, 
s’établit par un mois au moins d’habitation continue. 

La publication devra être effectuée à la municipalité du lieu où cha¬ 
cune des parties contractantes aura son domicile ou sa résidence (art. 
166) ; si le domicile ou la résidence n’ont pas été d’une durée continue 
de six mois (art. 467), une autre publication devra être faite, en outre, 
au lieu du dernier domicile, et, s’il n’y a pas de dernier domicile, au 
lieu de la dernière résidence. Si, enfin, cette dernière résidence n’a 
pas eu une durée de six mois ininterrompus, il sera encore nécessaire 
de faire une publication au lieu de la naissance. En d’autres termes, 
avant de procéder au mariage d’un batelier, d’un forain, en un mot 
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d’une personne qui menant une vie nomade, ne possède pas de domi¬ 
cile connu et ne peut s’astreindre à résider dans une même commune 
pendant les six mois consécutifs qui précèdent son mariage, l’officier 
de l'état civil devra exiger la preuve que des publications ont été fai¬ 
tes : 1 # au lieu de la résidence actuelle ; 2° au lieu de la dernière rési¬ 
dence ; 3° au lieu de la naissance. 

Pour les mineurs de vingt et un ans, il sera encore nécessaire de 
faire un,e publication à la municipalité du domicile de ceux sous la 
puissance desquels se trouvent les futurs époux (art. 168). 

Lieu de la célébration 

Sous le régime antérieur à la loi du 21 juin 1907, beaucoup de per¬ 
sonnes ne pouvant établir qu’elles possédaient un domicile ou une rési¬ 
dence continue de six mois, se trouvaient empêchées de contracter 
mariage, et la Chancellerie était fréquemment saisie des difficultés 
que faisait naître la stricte application de l’art. 74 ancien du Code 
civil. Ces difficultés se trouveront désormais heureusement écartées : 
le mariage pourra être célébré soit au lieu où l’un des futurs conjoints 
aura son domicile légal, c’est-à-dire son principal établissement, soit 
au lieu où il aura habité pendant un mois au moins d’une façon con¬ 
tinue à la date de la publication. Rien ne permet de restreindre les 
termes très larges de la loi, et le mariage serait possible si cette habi¬ 
tation présentait un caractère nettement temporaire, même s’il n’était 
pas douteux que le futur époux n’est venu habiter pendant un mois 
dans telle commune que dans le seul but de vouloir s’y marier, et 
qu’il a l’intention d’abandonner cette résidence aussitôt après la célé 
bration. Les dispositions de l’art. 167 paraissent devoir être un obsta¬ 
cle suffisant à la clandestinité des mariages. 

11 semhle certain que l’officier de l’état civil ne pourrait exiger une 
habitation continue pendant les dix jours de l’affichage outre le mois 
qui précède la publication ; les. termes de l’art. 74 nouveau sont for¬ 
mels, en effet : c’est à la date de la publication qu’il est nécessaire, 
pour le futur époux, de posséder une habitation d’un mois dans la 
commune ; cette condition est, au point de vue de la résidence, suffi¬ 
sante, et il ne saurait y être arbitrairement ajouté. 

Dispenses. 

Le procureur de la République dans l’arrondissement duquel sera 
célébré le mariage pourra dispenser non seulement de la publication, 
mais encore de tout délai. C’est là une importante extension du droit 
de dispense de la seconde publication que l’art. 169 ancien avait con¬ 
féré au Chef de l’Etat. L’arrêté du 20 prairal an XII avait donné mis- 
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si on aux procureurs delà République d'accorder ces dispenses, à char¬ 
ge d'en informer le Ministre de la Justice. Bien que l'art. 169 nouveau 
•ait désormais confié directement aux chefs des parquets de première 
instance le droit susvisé, ces magistrats devront néanmoins rendre 
compte à la Chancellerie des dispenses accordées. Ils ne devront d’ail¬ 
leurs en user qu’avec beaucoup de prudence et dans les mêmes circons¬ 
tances qu'autrefois : grossesse, mariage in extremis , embarquement 
précipité, etc., l'art, nouveau ayant reproduit les termes < causes gra¬ 
ves » employés dans l’article ancien. 

Le législateur a estimé que les pénalités prévues aux articles 156 et 
157 C. civ., étaient trop rigoureuses et il a supprimé l’emprisonne¬ 
ment, ne laissant subsister que l'amende. L’art. 193 C. pén. subsiste 
d'ailleurs entièrement. 

13 juillet 1907. — Extradition. — Panama. — Meurtre. — (Note). En 
vertu d’un accord de réciprocité récemment conclu par les Gouverne¬ 
ments de France et de Panama, les crimes de meurtre et de tentative 
de meurtre donneront désormais lieu à extradition entre les deux Ré¬ 
publiques. 

15 juillet 1907. — État mensuel des condamnations correctionnelles ou 
de simple police prononcées contre des étrangers pour infraction au décret 
du 2 octobre 1888 et à la loi du 8 août 1893. — Rappel des circulaires 
des 7 février 1893 et 29 janvier 1894. — (Note). — La Chancellerie rap¬ 
pelle aux chefs de parquets les instructions contenues dans les circu¬ 
laires précitées, qui ne paraissent pas toujours avoir été suivies avec 
la régularité désirable. 

16 juillet 1907. — Séparation des Églises et de YÊtat. — Actions en re¬ 
prise,revendication,révocation ou résolution de dons ou de legs. — Avis du 
projet de loi soumis au Parlement. — Depuis la mise en application de la 
loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat,les tribu¬ 
naux ont été saisis d'un nombre assez considérable d’actions earepri¬ 
se, en revendication, en révocation ou en résolution de donations ou de 
legs faits à des établissements ecclésiastiques sous certaines charges qui 
ne peuvent plus être remplies aujourd’hui. Certaines de ces actions intro¬ 
duites par les auteurs des libéralités ou leurs ayants droit ont déjà reçu 
une solution (voir notamment jugement du tribunal de la Châtre du 
14 mai 1907, Gazette du Palais du 3 juillet 1907),mais la plupart d’entre 
elles, retardées par les formalités de procédure et l’encombrement du 
rôle de certains tribunaux, sont encore pendantes. 

Or, à la date du 28 juin 1907,le Gouvernement, s’inspirant sur certains 
points d'une proposition émanant de M. le député Raynaud, a déposé 
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sur te bureau de la Chambre des Députés un projet de loi tendant k 
modifier les art. 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 1905. Ce projet 
apporte d'importantes simplifications dans la procédure des actions dont 

11 s'agit en permettant notamment au préfet de faire droit, en tout état 
de cause, à la demande, par arrêté pris en Conseil de préfecture sur le 
Vu d’un mémoire présenté par les intéressés et après avis du direc¬ 
teur des Domaines. 

11 s’ensuit, d'une part, que les demandes nouvelles seront dispensées 
des formalités habituelles de procédure, et, d’autre part, que les deman¬ 
des actuellement soumises aux tribunaux pourraient recevoir, en 
dehors de tout jugement, une solution rapide et sans nouveaux frais. 

' Pénétrés de l’intérêt que présentait cette réforme, M. le Ministre des 
cultes et le rapporteur de la commission de la réforme judiciaire, M. le 
député Raynaud, ont demandé et obtenu ( Journal Officiel du 11 juillet 
1907, séance de la Chambre des Députés, p. 1839) la mise à l’ordre du 
jour de ce projet de loi, mais la discussion n'a pu en avoir lieu avant 
la clôture de la session. Il y a lieu toutefois de penser qu’il sera exa¬ 
miné dès la rentrée du Parlement. 

Dans ces conditions, il semble qu’il y aurait le plus grand intérêt, 
notamment au point de vue de la diminution des frais de procédure, 
de jugement et d’exécution, à ce qu’il soit sursis à la solution des ins¬ 
tances actuellement pendantes devant les Cours et tribunaux. 

La Chancellerie appelle l’attention des premiers présidents et des pro¬ 
cureurs généraux sur les avantages que présenterait le renvoi de ces 
affaires jusqu'au moment où la loi pourra entrer en application. 

29 juillet 1907. — Falsifications . — Vins. —Régime fiscal. — Avis des 
voursuites à donner au Directeur des contributions indirectes du départe - 
ment. — Par un arrêt en date du 4 juillet 1907, la Cour de cassation a 
décidé que le vin falsifié à l’aide d’un mouillage est, au point de vue 
fiscal, un vin artificiel exclu du régime des vins et soumis aux droits et 
régime de l’acool. M. le ministre des finances vient, en conséquence, 
d’appeler l’attention du service des contributions indirectes sur la né¬ 
cessité de son intervention dans les poursuites de cette nature. 

Pour faciliter l'action fiscale, il est indispensable que les parquets 
prennent soin d’aviser des poursuites le directeur départementa des 
contributions indirectes, selon les termes de l’art. 22 du décret du 34 
juillet 1906. 

Des instructions doivent leur être donués en ce sens en leur rappe¬ 
lant d’ailleurs qu’ils ne doivent pas manquer de se conformer stricte¬ 
ment dans tous les cas, aux prescriptions du décret précité. 

16 août 1907. *— Cour d'assises. — Police des audiences . — Bneemte 
réservée. — Rappel des circulaires du l* p février 1891 et 2 mars 1906. — 
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te 2 mars 1906, la Chancellerie adressai! aux chefs de Coure la circu¬ 
laire suivante, qui n’a pas été insérée dans le bulletin officiel du Minis 
tère de la Justice et qui est parfois méconnue : 

« Des abus récents m’ont permis de constater que certains présidents 
de Cours d’assises n'observent pas les prescriptions de la Chancellerie 
concernant la police des audiences, et vont même jusqu'à délivrer 
des cartes d’entrée. 

À différentes reprises cependant, et notamment le i« r février 1891, 
mes prédécesseurs vous ont adressé des instructions formelles interdi¬ 
sant que des places de faveur soient données au public dans l’enceinte 
réservée. 

«Je vous rappelle que les seules personnes qui doivent être admises 
dans cette enceinte sont : les magistrats, les jurés de la session, les té¬ 
moins, experts et interprètes de l’affaire, les membres du barreau et 
les représentants de la presse. 

J’ajoute que les magistrats et, par exception, certains hauts fonction¬ 
naires pourront seuls, à l’avenir, prendre place derrière la Cour. 

Je vous prie de vouloir bien veiller à ce que les présidents d’assisea 
se conforment strictement à cette règle et s’abstiennent surtout* de 
délivrer aucune carte ou autorisation écrite. 

En outre, dans le cas où la suspension d’audience doit se prolonger, 
il conviendrait, pour éviter des désordres et des scènes qui vont parfois 
jusqu’au scandale, comme aussi dans un but d’hygiène, de faire éva¬ 
cuer complètement la salle jusqu'à la reprise des débats. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente circulaire. * 

Ces instructions doivent être rigoureusement suivies, et le garde des 
sceaux est décidé à réprimer les écarts qui se produiraient dans le cas 
où, par la faiblesse de certains présidents d’assises, se renouvelleraient 
de véritables scandales qui compromettent la dignité de la justice et 
émeuvent à bon droit l’opinion publique. 

A cet égard, aucune excuse ne saurait être admise, car, s’il peut ar* 
river que les ordres donnés par le président, en vue de la police de l’au¬ 
dience, soient méconnus ou transgressés, celui-ci peut toujours faire 
évacuer la salle et ne rouvrir les débats que lorsque les enceintes ré¬ 
servées dans le prétoire ne sont plus occupées que par les personnes 
qui ont le droit d’y prendre place. 

Les chefs de cour doivent tenir rigoureusement la main à l'exécution 
de ces prescriptions et aviser la Chancellerie immédiatement au cas 
*>ù, par suite de leur inobservation, un incident quelconque viendrait 
è se produire. 

21 août 1907. — Successions. — Sujets brésiliens décédés en France> 
— Cessation du régime de faveur permettant aux agents consulaires du 
Brésil d'intervenir dans le règlement de la succession de leurs nationaux 
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décédés en France . — Par une note du 15 avril dernier le cabinet de 
Rio de Janeiro a notifié à la légation de France qu’il avait décidé de 
mettre fin au régime de; faveur reconnu à nos agents et que le traite¬ 
ment prévu par le décret de 1851 cesserait d’être appliqué à dater du 
45 juillet 1907. 

Dans ces conditions, le Gouvernement français n’a plus de motif 
pour continuer à reconnaître aux Brésiliens en France des avantages 
désormais refusés à nos nationaux au Brésil. En conséquence les agents 
consulaires du Brésil en France n’ont plus, depuis le 15 juillet dernier, 
aucune qualité pour prendre des mesures quelconques, conservatoires 
ou autres, relativement aux successions des sujets brésiliens décédés 
en France. Les autorités françaises sont désormais seules compétentes 
en ce qui concerne l’administration et la liquidation de ces successions. 

4 septembre 1907. — Établissements pénitentiaires . — Commissions de 
surveillance . — Concours des magistrats appelés à en faire partie. — Ap¬ 
plication du décret du 12 juillet 1907. — A la date du 42 juillet der¬ 
nier, M. le Président de la République a, sur le rapport de M. le prési¬ 
dent du Conseil, ministre de l’intérieur, signé un décret portant réor¬ 
ganisation des commissions de surveillance instituées près des établis¬ 
sements pénitentiaires. Aux termes de ce décret, qui a été inséré au 
Journal officiel du 49 juillet 1907, les commissions de surveillance com¬ 
prennent : le premier président et le procureur général dans les villes 
où siège une Cour d’appel, le président du tribunal de première ins¬ 
tance et le procureur de la République dans les autres villes; outre 
ces membres, qui y figurent de droit, elles se composent, dans les 
chefs-lieux de Cour d’appel, d’un membre de la Cour désigné par ses 
collègues et, dans tous les cas, d’un magistrat du tribunal de première 
instance désigné dans les mêmes formes. 

Le garde des sceaux appelle d’une façon toute spéciale l’attention des 
chefs de Cours sur l’importance des fonctions qui sont ainsi attribuées 
aux commissions de surveillance dont les magistrats sont appelés à faire 
partie. Le décret défère à ces commissions des pouvoirs étendus pour 
tout ce qui concerne la surveillance intérieure des prisons ; il leur ap¬ 
partient de communiquer soit au préfet, soit directement au ministre, 
les observations ou critiques qu’elles croiraient devoir formuler, en si¬ 
gnalant les abus à faire cesser et les améliorations à réaliser. 

D'autre part, les commissions peuvent, sur la simple initiative de 
leurs membres, se constituer en comités de patronage Le ministre ne 
doute pas de l’empressement que les magistrats apporteront à prêter 
à l’administration pénitentiaire le concours de leur zèle et de leur 
expérience et sera heureux de constater la part prise par les chefs de 
Cour et par les compagnies placées sous leur direction,dans cette œuvre 
de moralisation et de bienfaisance. 
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18 septembre 1907. — Congrégations religieuses. — Liquidation . — 
Condamnation du liquidateur aux dépens. — Payement . — Indication 
dans le compte soumis à l'homologation [Bull, off ., 1907, p. 187). 

25 septembre 1907. — Casier judiciaire . — Duplicata de bulletins n° 1 
concernant des individus nés dans les pays avec lesquels se pratique /' échan¬ 
ge international. — Suppression des duplicata s’appliquant aux condam¬ 
nations prononcées contre des étrangers ayant acquis la nationalité fran¬ 
çaise (Alsace-Lorraine. — Autriche . — Bade .— Bavière. — Belgique. 
— Italie. — Luxembourg. — Pérou. — Portugal. — Suisse). — M. le 
ministre des affaires étrangères a appelé l'attention du garde des sceaux 
sur la pratique suivie dans les greffes pour rétablissement des dupli¬ 
cata des condamnations prononcées, en France, contre des ressortis¬ 
sants des pays avec lesquels existe l’échange international. Il rappelle 
que la France n’est liée à ce sujet qu’avec l’Allemagne, aux termes de 
l’article 6 de la convention additionnelle au traité de paix du 10 mai 
1871, et encore ce traité ne concerne-t-il que l’Alsace-Lorraine. 

Or, des termes de la convention additionnelle précitée et du com¬ 
mentaire qui lui a été donné par M. le ministre des affaires étrangères 
dans l’exposé des motifs du projet de loi portant approbation de cette 
convention, il ressort clairement que les États en cause n’ont entendu 
échanger que les bulletins concernant leurs nationaux respectifs. Ce 
sont, au reste, les mêmes expressions dont la Chancellerie s'est servie 
au sujet de l’application, entre la Belgique et la France, du système 
d'échange des bulletins de condamnation. 

L’échange fonctionne aussi avec d’autres nations, mais sans que ces 
transmissions aient été prévues par des conventions. 

Il semble, dès lors, que pour tous les individus nés dans les pays avec 
lesquels fonctionne l’échange (Alsace-Lorraine — Autriche — Bade — 
Bavière — Belgique — Italie — Luxembourg — Pérou — Portugal — 
Suisse), mais devenus Français par naturalisation, réintégration, etc., 
il ne devrait plus être établi de duplicata d’échange. 

Ces individus ayant acquis la nationalité française, les duplicata des 
condamnations prononcées contre eux en France, en Algérie, aux Co¬ 
lonies et dans les pays de protectorat, ne doivent plus être transmis 
aux gouvernements dont ils ressortissaient. 

En conséquence, il y aura lieu désormais de ne dresser de duplica¬ 
ta que pour les étrangers ayant été reconnus avoir conservé leur natio¬ 
nalité d’origine. 

U conviendra dès lors de ne pas établir de duplicata en ce qui con¬ 
cerne les condamnations prononcées contre les étrangers qui auraient 
acquis la nationalité française. 

Au reste, l’indication sur les bulletins n os i, 2 et 3 et duplicata de 
la nationalité d'origine ou acquise des condamnés est prescrite par 
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l’art. 14 du décret du 12 décembre 1899 portant règlement d’admi¬ 
nistration publique pour l’application de la loi du 5 août 1899 sur le 
casier judiciaire et la réhabilitation de droit. 

b octobre 1907. — Congrégations religieuses. — Avances du Trésor. - 
États de statistique des liquidateurs . — Défaut de concordance avec la 
comptabilité du service de /’ enregistrement. — Vérification à effectuer. — 
Défaut de consignation régulière des fonds provenant de réalisations. — 
Surveillance des parquets (Bull, off., 1907, p. 193). 

20 octobre 1907. — Jury criminel. — Pétitions au sujet du maintien 
de la peine de mort. — L’attention du garde des sceaux a été appelée à 
diverses reprises sur des pétitions qu’à l’issue ou au cours des sessions 
d’assises, des membres de plusieurs jurys criminels lui ont adressées 
au sujet du maintien de la peine de mort qui leur parait exigé par uoe 
prétendue recrudescence de la grande criminalité. 

Dans le cas où de semblables manifestations viendraient à se repro¬ 
duire, MM. les présidents des Cours d’assises devraient porter à la 
connaissance de leurs auteurs que les comptes rendus de l’administra¬ 
tion de la justice criminelle publiés par le service de la statistique de 
la Chancellerie ne saurait justifier leurs craintes. 

D’autre part, il conviendrait, en cette circonstance, de rappeler à 
MM. les jurés que, pendant tout Je cours de la session, ils sont de véri¬ 
tables magistrats, et qu’à ce titre il leur est interdit, conformément aux 
principes essentiels de notre droit public, de délibérer par voie de dis¬ 
position générale sur l’exécution des différentes peines motivées par 
leurs verdicts. 

25 octobre 1907. — Recours en grâce. — Communication aux condamnés 
ou à leurs défenseurs de l'avis formulé par le parquet. — Interdiction . — 
11 a été constaté à diverses reprises que certains parquets donnaient 
connaissance soit aux condamnés, soit aux personnes qui s’intéressaient 
à eux, et notamment à leurs défenseurs, des avis formulés par les ma¬ 
gistrats consultés sur le mérite des recours en grâce. 

Cette pratique est incorrecte. Les avis fournis par les magistrats en 
pareille matière ont un caractère absolument confidentiel, ils sont 
uniquement destinés à la Chancellerie et leur divulgation ne saurait 
être tolérée. 

Les parquets devront se garder, à l’avenir, de semblables indiscré¬ 
tions. Le garde des sceaux n’hésiterait pas, le cas échéant, à réprimer 
sévèrement celles qui lui seraient signalées. 

31 octobre 1907. — Accidents du travail. — Arrangement franco-ita¬ 
lien du 9 juin 1906. — Protocole additionnel. — Entrée en vigueur. — A la 
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suite de l’arrangement franco-italien du 9 juin 1906, concernant la 
réparation des dommages survenus aux ouvriers victimes d’accidents 
du travail et inséré au Journal officiel du 21 juin 1907, un protocole 
additionnel, inséré au Journal officiel du 26 juillet suivant, a décidé 
que les art. 1, 2 et 3 de cet arrangement entreraient en vigueur trois 
mois après sa promulgation dans les deux pays. La dernière de ces 
promulgations ayant eu lieu en Italie le 1 er août 1907, Jes art. 1, 2 et 3 
précités de cet arrangement entreront en vigueur le 1 er novembre 
prochain. 

20 novembre 1907. — Droit international privé . — Création d'un bul¬ 
letin spécial. — Envoi à la Chancellerie de copies des jugements et arrêts 
rendus en cette matière (Bull, off., p. 200). 

27 novembre 1907. — Assistance judiciaire. — Tarif civil. — Droit de 
plaidoirie au profit de l'avocat. — Encaissement et retenue par l'avoué. — 
Demande de renseignements. — L’attention du garde des sceaux a été 
appelée sur une pratique suivie dans plusieurs ressorts et d’où il résul¬ 
terait que le droit de plaidoirie fixé par les art. 80 et 82 du décret du 
16 février 1807 portant tarif des frais et dépens en matière civile, visé, 
d’autre part, dans les art. 14 et 17 de la loi du 10 juillet 1901 sur 
l’assistance judiciaire, ne serait pas, en fait, versé à l’avocat de l’assisté 
judiciaire qui a gagné son procès dans une affaire ordinaire,alors même 
que le montant de ce droit a été recouvré sur la partie perdante. 

L’usage se serait, en effet, établi pour les avoués, soit de ne point faire 
figurer cet honoraire sur l’état de frais qu’ils dressent et soumettent à 
la taxe, soit de le porter sur ledit état dans la colonne réservée aux 
frais et émoluments qui leur sont dus, de telle sorte qu’ils en reçoivent 
et en conservent le montant. 

Pour mettre la Chancellerie en mesure d’apprécier la valeur des ré¬ 
clamations qui lui ont été adressés à Ce sujet, les procureurs généraux 
sont priés de vérifier si, sur les états de frais dressés par les avoués en 
matière d’assistance judiciaire, et pour des affaires ordinaires, figure 
un droit de plaidoirie au profit de l’avocat de l’assisté et si,le cas échéant, 
c’est l’avocat qui en perçoit le montant. 

13 décembre 1907. — Assistance judiciaire. — Application de la loi du 
4 décembre 1907. — La loi du 4 décembre 1907, a modifié la législa¬ 
tion sur l’assistance judiciaire établie par la loi du 10 juillet 1901 sur 
quatre points : 

1° Elle a augmenté le nombre des catégories de personnes pouvant 
être appelées à composer le bureau ; 

2° Elle a prescrit que les décisions de rejet devraient exprimer les 
causes du refus de l’assistance judiciaire ; 
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3° Elle a transféré du procureur général au procureur de la République 
le droit de poursuivre devant le bureau de la Cour la réformation des 
décisions des bureaux de première instance ; 

4° Enfin elle a institué auprès de la Chancellerie un bureau supérieur 
auquel peuvent être soumises les décisions qui, émanant de certains 
bureaux, n'étaient jusqu’à ce jour susceptibles d’aucun recours. Ce bu¬ 
reau est, en outre, chargé de statuer dans le cas où deux ou plusieurs 
bureaux d’appel se sont déclarés incompétents sur la même demande 
et dans celui où un bureau serait dans l’impossibilité de se constituer. 

I. Aux termes de l’art. 3, 1°, de la loi du 40 juillet 4901, les bureaux 
d’assistance judiciaire près les tribunaux de première instance sont 
composés du directeur de l’Enregistrement ou d'un agent désigné par 
lui, d'un délégué du préfet et « de trois membres pris parmi les an¬ 
ciens magistrats, les avocats ou anciens avocats, les avoués ou anciens 
avoués, les notaires ou anciens notaires... » . 

Il résultait de cette énumération limitative que les huissiers ou an¬ 
ciens huissiers, les anciens greffiers près les Cours d'appel et les tri¬ 
bunaux de première instance, les greffiers et anciens greffiers près les 
justices de paix ne pouvaient pas être appelés à composer le bureau. 

Cependant, ces officiers publics ou ministériels présentent les 
mêmes garanties professionnelles ; ils ont une expérience et une pra¬ 
tique des affaires qui peuvent rendre leur concours très précieux dans 
les délibérations du bureau, depuis surtout que la loi de 1901 a étendu 
le bénéfice de l’assistance à de nombreuses procédures auxquelles il 
ne s’appliquait pas jusqu’ici, et notamment aux procédures d’exécu¬ 
tion ; d’autre part, les membres de leurs corporations supportent au 
même titre que les avocats, les avoués et les notaires, la lourde charge 
de l’assistance judiciaire. 

Leur exclusion ne se justifiait donc à aucun titre, et c’est avec raison 
que la loi nouvelle a modifié, sur ce point, l’art. 3, 1®, de la loi du 40 
juillet 4901. 

Il convient d’observer que les anciens greffiers près les Cours d’appel 
et les tribunaux de première instance peuvent seuls être désigne'* 
comme membres du bureau, à l'exclusion des greffiers en exercice. 
Ceux-ci, en effet, remplissent, aux termes de l’art. 6, § 2, de la loi du 
10 juillet 1904, les fonctions de secrétaire du bureau établi près leur 
juridiction, et ils ne peuvent, dès lors, être désignés comme membres 
délibérants. 

Mais, comme il nexiste pas de bureau près les justices de paix, rien 
ne s’opposait à ce que les greffiers en exercice près ces juridictions 
fussent appelés à entrer dans le bureau de première instance, et la loi 
nouvelle leur en a en effet, ouvert l’accès. » 

Le législateur a employé l’expression générale c anciens greffiers 
près les tribunaux de première instance t, sans préciser s’il s’agit unique- 
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ment des tribunaux civils ; il est, dès lors, permis de se demander si, 
les tribunaux de commerce étant aussi des tribunaux de première ins¬ 
tance, un ancien greffier près d’un tribunal consulaire pourrait faire 
partie du bureau. 

Le garde des sceaux se prononce pour l’affirmative ; les greffiers des 
tribunaux de commerce offrent, en effet, les mêmes garanties de capa¬ 
cité et d’expérience que Leurs collègues des tribunaux civils et des jus¬ 
tices de paix, et on ne voit aucune raison de les éliminer. Mais, s’il y a 
lieu de les comprendre dans la dénomination: t greffiers des tribunaux 
de première instance », il est certain que, comme pour les greffiers des 
tribunaux civils, seuls les anciens greffiers, à l’exclusion des greffiers 
en exercice, pourront entrer au bureau. 

Il sera nécessaire de tenir compte de ces dispositions nouvelles lors 
du prochain renouvellement du bureau. 

IL Aux termes de L’art, 12, § 6, delà loi du 10 juillet 1901, « les déci¬ 
sions du bureau ne contiennent qne l’exposé sommaire des faits et 
moyens, et la déclaration que l’assistance est accordée ou qu’elle est 
refusée, sans expression des motifs dans l’un ni dan? l’autre cas. », 

La loi nouvelle n’a maintenu cette règle que dans le cas où l’assis¬ 
tance est accordée, et elle ajoute : » mais, si le bénéfice de L’assis¬ 
tance judiciaire, est refusé, le bureau doit faire connaître les causes du 
refus ». 

Il importe de bien préciser le sens et la portée de cette disposition. 

Les bureaux d’assistance judiciaire ne constituent en aucune façon 
une juridiction du premier degré. Il doivent rechercher uniquement 
d’une part, si L’insufisance des ressources du demandeur en assistance 
est suffisamment établie, et, d’autre part, si, le procès apparaît comme 
soutenable, si, comme le disait déjà M. Vatimesnil, rapporteur de la loi 
du22 janvier 1851, l’action se présente comme « plausible ». 

Si l’on se pénètre du rôle du bureau ainsi conçu et défini, on com¬ 
prend aisément que la décision motivée qui désormais sera émise par le 
bureau, en cas de rejet de la demande d’assistance, ne devra jamais 
contenir des motifs tirés du fond du procès à intenter, ni une discussion 
des arguments présentés par les parties. 

M. Je rapporteur de la Commission sénatoriale a nettement précisé 
sur ce point l’intention du législateur: 

t Votre Commission ne repousse pas complètement le principe d’une 
modification de l’art. 12, mais elle a préféré aux expressions : « des 
motifs de la décision » (insérées dans le projet de loi adopté par Ja 
Chambre des députés) les termes plus appropriés à la matière de : » les 
causes du refus du bénéfice de l’assistance judiciaire. » Si nous pro¬ 
posons ce changement de formule, c’est pour bien marquer que* les 
décisions des bureaux d’assistance judiciaire ne statuent pas sur le bien 
fondé des prétentions des parties, et pour ne pas laisser croire que do- 
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rénavant elles devraient être appuyées de motifs comme les jugements 
des tribunaux ; cette expression de « motifs » a, dans le langage juridi¬ 
que et dans la pratique judiciaire,un sens précis et déterminé qui ne cor¬ 
respond pas exactement à la véritable nature des décisions par lesquelles 
les bureaux accordent ou refusent l’assistance judiciaire.L’admission ou 
le refus ne doivent constituer aucun préjugé ni pour ni contre la 
demande en vue de laquelle elle a été sollicitée ; il suffit, lorsqu’il 
y a admission, que la demande ait paru plausible. Et d’autre part, si 
le refus de l'assistance a pour cause des raisons tirées de l'examen du 
litige, c’est que la prétention du demandeur d’assistance aura apparu 
au bureau comme insoutenable de toute évidence, téméraire, malhon¬ 
nête peut-être, ou constituant une tentative de chantage ; même dans 
ce cas, il convient que les décisions du bureau d’assistance judiciaire 
se tiennent dans les limites de leurs attributions, sans prendre les appa¬ 
rences et le caractère d’un véritable jugement, motivé comme le sont 
à peine de nullité les jugements des tribunaux. En se bornant à indi¬ 
quer les causes de leurs refus, les bureaux resteront donc dans le rôle 
qui leur appartient sans constituer une sorte de degré de juridiction 
contrairement à leur essence .... » (Rapport de M. Legrand, sénateur. 
— Documents parlementaires.— Sénat. — Année 1907. Session ordinai¬ 
re, n» 149, p. 5.) 

On ne saurait donner un meilleur commentaire de la disposition 
nouvelle qui offre plus de garanties aux plaideurs, permet au ministère 
public d’user plus facilement du droit de déférer au bureau d’appel les 
décisions de rejet émanant du bureau de première instance, et enfin 
donne plus d’autorité aux solutions adoptées (Voir exposé des motifs 
du projet de loi. — Documents parlementaires. — Chambre des députés. 
9° législature, n« 59, p. 2). 

Dans le même ordre d’idées, il est un point sur lequel l’attention des 
magistrats est tout particulièrement appelée. 

Il arrive fréquemment que le bureau du domicile du demandeur en 
assistance n’est pas celui établi près la juridiction compétente pour 
statuer sur le litige. Dans ce cas, il doit se borner à constater que 
l’insuffisance de ressources est ou n’est pas établie et à recueillir des 
renseignements (art. 8 de la loi du 10 juillet 1901). La décision qui 
constate que l’insuffisance de ressources n’est pas établie constitue-t- 
elle une décision de rejet, et doit-elle être motivée ? 

Ainsi que le garde des sceaux l’a déclaré à Ja Chambre des députés 
en répondant à MM. les députés Perroche et Léonce de Castelnau, une 
telle décision équivaut à une décision de rejet et doit être motivée. 

III. L’attention de la chancellerie avait été appelée, à diverses re¬ 
prises, sur les inconvénients qui, dant l’état actuel, résultent pour les 
plaideurs de ce que le procureur général a seul le droit de déférer au 
bureau établi près la Cour les décisions du bureau de première ins- 
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tance, et sur les retards que subit de ce fait l’instruction des deman¬ 
des de réformation. 

L’éloignement du siège de la Cour delà plupart des arrondissements 
du ressort rend souvent difficile, pour les plaideurs indigents qui fré¬ 
quemment sont illettrés, l’accès auprès du procureur général. Ce ma¬ 
gistrat est d’ailleurs obligé, si le justiciable s’est adressé à lui, de de¬ 
mander à son substitut l’envoi du dossier, et souvent il doit prescrire 
une enquête supplémentaire. De là des lenteurs et des retards préju¬ 
diciables aux intérêts des plaideurs. 

Le législateur de 1907 a pensé que la procédure serait considéra¬ 
blement simplifiée et activée si le droit d’interjeter appel des décisions 
des bureaux de première instance était conféré au procureur de la 
République. Ce magistrat, en effet, a déjà bien souvent reçu les expli¬ 
cations du justiciable lorsqu’il est venu se renseigner au parquet sur 
les formalités à remplir pour obtenir J’assistance judiciaire. Saisi de la 
demande de réformation, il lui sera loisible de convoquer l’intéressé, 
qui pourra se rendre au parquet sans dérangement appréciable ; il 
recueillera ainsi très rapidement les renseignements complémentaires 
dont il peut avoir besoin, vérifiera les motifs du refus, et appréciera, 
en pleine connaissance de cause, s’il doit ou non poursuivre la réfor¬ 
mation de la décision. 

Cette innovation très heureuse, ne figurait pas dans le projet de loi 
que le Gouvernement avait soumis au Parlement. Elle y a été insérée 
par la Commission de la réforme judiciaire et de la législation civile et 
criminelle de la Chambre des députés, et le rapporteur la justifiait en 
ces termes : « Mais pourquoi la faculté de recours ne serait-elle pas 
donnée au procureur de la République du tribunal auprès duquel est 
établi le bureau? C’est ce magistrat qui est le mieux placé pour appré¬ 
cier l’opportunité d’un recours ; c’est à lui que s’adressera la partie 
qui supposera avoir été lésée par la décision du bureau ; il entendra 
ses explications et aura toutes facilités de les contrôler; c’est d’ailleurs 
sur son rapport que le procureur général se prononcera, et pratique¬ 
ment ce sont presque toujours ses conclusions qui seront adoptées par 
son chef hiérarchique. Quel motif, dès lors, pour ne pas lui reconnaî¬ 
tre le droit d’agir directement ? Quelle raison de procéder différem¬ 
ment pour un recours contre la décision d’un bureau d’assistance que 
pour un appel contre un jugement du tribunal correctionnel? Est-il 
bien nécessaire de compliquer les formalités ?... Cette mesure donnera 
une nouvelle facilité pour obtenir la réformation des décisions rendues 
par les bureaux d’assistance établis près les tribunaux civils. Elle ca¬ 
drera tout naturellement avec l’obligation imposée au bureau de faire 
connaître les motifs de sa décision, au cas de refus de l’assistance.(Rap¬ 
port de M. le député Drelon ; — Doc. parlem ., Chambre des députés. 
9® législature. Session extraordinaire de 1906, n° 689.) 
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Désormais, ce seront donc les procureurs de la République qui sai¬ 
siront le bureau établi près la Cour des demandes de réformation. 
Mais, comme ils n’ont pas la franchise avec le président de ce bureau, 
c’est au Procureur général qu’ils devront transmettre le dossier auquel 
ils auront soin de joindre tous les renseignements qu'ils auraient pu 
recueillir et qui seraient de nature à éclairer la religion du bureau. Le 
parquet général fera ensuite parvenir, sans délai, tous ces documents 
au président du bureau. 

IV. Sous l'empire de la loi du 10 juillet 1901, qui avait maintenu le 
régime institué par la loi du 22 janvier 1851', les décisions émanant 
des bureaux établis près le Conseil d’État, la Cour de cassation, le 
Tribunal des conflits et les Cours d'appel étaient souveraines et ne 
pouvaient être l’objet d'aucun recours. L'indigent qui avait vu sa de¬ 
mande rejetée par l'un de ces bureaux devait donc perdre tout espoir ; 
l'accès du prétoire lui était définitivement refusé. 

A la vérité, la chancellerie, lorsqu’elle était saisie de protestations 
qijii, après examen et enquête, lui paraissaient fondées, invitait les pro¬ 
cureurs généraux à intervenir auprès du bureau, afin qu'il voulut bien 
procéder à un nouvel examen de l'affaire après communication des 
nouveaux renseignements recueillis. 

Mais ce n’était là qu’un palliatif insuffisant, et le Gouvernement a 
pensé qu’il était équitable que les indigents dont les demandes avaient 
été rejetées par les bureaux susvisés ne fussent pas privés d’un second 
examen. Il a, en conséquence, proposé l’institution auprès de la Chan¬ 
cellerie d’un bureau supérieur auquel pourraient être déférées les dé¬ 
cisions desdits bureaux. Cette proposition a été adoptée par le Parle¬ 
ment et consacrée dens la loi du 4 décembre 1907. (Art. 12 nouveau 
§ 4 de la loi du 10 juillet 1901.) 

Mais il ne faut pas perdre de vue que, lorsque le bureau de la Cour 
a examiné une demande de réformation, il a statué comme bureau 
d’appel. Permettre, dans ce cas, le recours au bureau supérieur, c’eût 
été soumettre la demande à un troisième examen par un troisième bu¬ 
reau. Une telle disposition a paru excessive ; aussi la loi dispose-t-elle 
que la décision rendue par le bureau de la Cour, statuant comme bu¬ 
reau d’appel sur une décision d’un bureau de première instance, ne 
peut pas être déférée au bureau supérieur, auquel ne seront dès lors 
soumises que les décisions rendues par Je bureau de la Cour relative¬ 
ment à des demandes formées pour plaider devant la Cour. (Art. 12, 
nouveau § 5.) 

Lorsque le Procureur général estimera qu’il y a lieu de poursuivre 
devant le Bureau supérieur la réformation d’une telle décision, il trans¬ 
mettra Je dossier à la chancellerie, sous le timbre : « Direction des 
Affaires civiles et du Sceau. Bureau supérieur d’assistance judiciaire t, 
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en joignant & ce dossier tous les renseignements et documents qui 
paraîtraient de nature à éclairer le bureau. 

Enfin le législateur de 1907 a, sur l’initiative de la Commission du 
Sénat chargée d’examiner le projet du Gouvernement, comblé deux la¬ 
cunes qui existaient sous le régime antérieur. 

Il est arrivé, rarement i) est vrai, mais quelquefois cependant, que 
deux ou plusieurs bureaux de première instance devant lesquels avaient 
été portées des demandes relatives à un même litige s'étaient déclarés 
incompétents. Le ou les bureaux d’appel, selon que les bureaux d’ins¬ 
tance dépendaient ou non du même ressort de Cour d'appel, saisis par 
voie de réformation, avaient confirmé les décisions d'incompétence. 
Ces dernières décisions étant souveraines, Le justiciable se trouvait dé¬ 
finitivement privé du moyen de faire valoir ses droits devant les tribu¬ 
naux, alors cependant que sa prétention aurait pu triompher en justice. 
Désormais,dans ce cas,le bureau supérieur sera saisi par le Procureur 
général près la Cour de cassation à la connaissance de qui la situation 
aura été portée par le Procureur général, et statuera définitivement 
sur l’admission au bénéfice de l’assistance. (Art. 12, nouveau § 7. ) 

De même, le bureau supérieur sera compétent « si, par suite de 
récusations, d’abstentions ou de toute autre cause, il était impossible 
de constituer un bureau d’appel, le bureau près la Cour de cassation, 
ou près le Conseil d'Etat et le tribunal des conflits ». Dans ces diffé¬ 
rents cas, la transmission du dossier et, le cas échéant, des renseigne¬ 
ments complémentaires et des documents, devra être effectuée par les 
soins du parquet général compétent dans les mêmes formes que lors¬ 
qu’il s’agit de la réformation d’une décision d’un bureau de Cour d’ap¬ 
pel statuant au premier degré. 

18 décembre 1907. — Assistance publique . — Pupilles difficiles ou tn- 
cieux. — Application de Varticle 2, § 1 er , de la loi du 28 juin 1904. — 
Rédaction des requêtès du ministère public et du dispositif des jugements . 

Aux termes de l’art 2, § l* r , de la loi du 28 juin 1904, relative à 
l’éducation des pupilles de L’Assistance publique difficiles ou vicieux, 
le tribunal civil peut décider que ceux de ces enfants qui, par des 
actes d’immoralité, de violence ou de cruauté, ont donné des sujets 
de mécontentement très graves, seront c confiés à VAdministration pé¬ 
nitentiaire ». Malgré son caractère général, cette disposition vise uni¬ 
quement un mode d'exercice de l’un des attributs de la puissance tuté¬ 
laire appartenant à l’Assistance publique. Elle institue, dans les cas et 
à l’égard des enfants susvisés, un nouveau régime de l’exercice du 
droit de correction paternelle, qui diffère sur plusieurs points de celui 
organisé par le Gode civil. 

M. le Président du Conseil, ministre de l'intérieur, a signalé que, 
dans les jugements rendus en cette matière, certains tribunaux se bor- 
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liaient à reproduire les termes de l’art. 2, § 1, de la loi de 1904 et à or¬ 
donner que l'enfant serait « confié à l’Administration pénitentiaire », 
et il*a fait remarquer que l'emploi de cette formule était de nature à 
créer une confusion sur les droits respectifs, à l'égard de l’enfant, des 
deux Administrations dont il s'agit. En effet,les jugements rédigés sans 
autre précision pourraient paraître modifier les décisions antérieures,en 
vertu desquelles l’exercice des droits de la puissance paternelle a été 
confié à l’Assistance publique. Certains pourraient être amenés à croire 
que le tribunal a voulu enlever l’enfant à cette Administration et lui 
retirer, sinon la tutelle, du moins la garde du mineur. Il s'ensuivrait 
qu’un nouveau jugement serait nécessaire, dans l’avenir, pour rétablir 
le tuteur dans son droit de garde. 

Or, en faisant application de l*art. 2, § 1 er , de la loi du 28 juin 1904, 
le tribunal ne peut qu’imposer à l’Administration pénitentiaire l'obli¬ 
gation de recevoir l’enfant et de le soumettre à un régime organisé 
par les règlements administratifs, sans donner à ce service aucune pré¬ 
rogative tutélaire sur la personne et sur les biens du mineur. Il ne sau¬ 
rait donc enlever à l’Assistance publique les droits de puissance pater¬ 
nelle dont elle a été investie par une précédente décision.— D’autre 
part, un nouveau jugement est inutile pour opérer la remise de l’en¬ 
fant à l’Assistance publique, puisque le paragraphe 3 de l’art. 2 donne 
au préfet le droit de mettre fin au placement correctionnel du mineur. 

Des difficultés peuvent aussi naître de l’emploi exclusif de la formule 
employée par le législateur de 1904 et les Parquets sont invités à rédi¬ 
ger leurs requêtes tendant à l’application de l’aTt. 2, § 1 er , de la loi 
susvisée, de telle sorte qu’aucune confusion ne puisse se produire. 

20 décembre 1907. — Pêche fluviale. — Période d'interdiction . — 
Poisson congelé. — La Chancellerie porte à la connaissance des parquets 
généraux et de première instance deux circulaires, qui ont été adres¬ 
sées, les J 8 octobre et 22 novembre derniers, parM. le ministre de 
l’agriculture à MM. les préfets. 

Les instructions de M. le ministre de l’agriculture : 

1° Abrogent la circulaire du 12 juillet 1880 qui avait autorisé l’intro¬ 
duction en France et la mise en vente sur les marchés français du pois¬ 
son conservé par un procédé de congélation; 

2* Accordent, pour les salmonidés, une tolérance à titre transitoire 
jusqu’au 31 janvier 1908. 

tL’admission du poisson de conserve constituait une simple tolérance, 
car il est hors de doute que l’extension ainsi accordée de l’exception 
limitativement prévue par le paragraphe 2 de l'art. 5 de la loi du 31 
mai 1865, en faveur des poissons provenant d’étangs ou de réservoirs 
privés, ne pouvait être légalement justifiée. 

c Or l’application des mesures de contrôle prévues par la circulaire du 
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12 juillet 1880 a rencontré des difficultés pratiques, et on a reconnu que 
l'importation du poisson congelé donnait lieu parfois à des abus. 

« La Commission de la pèche fluviale, saisie de ces difficultés d’ap¬ 
plication et de ces abus, a conclu au retrait de l’autorisation accordée 
par la circulaire du 12 juillet 1880. Conformément à L’avis de cette 
Commission, il a été décidé qu’il y avait lieu de considérer comme 
contraire à la loi du 31 mai 1865 l’introduction en France et la mise en 
vente sur les marchés français, pendant les périodes réglementaires d’in¬ 
terdiction de la pêche, du poisson conservé par un procédé de congéla¬ 
tion, quels que fussent les procédés employés et les pièces d’origine pro¬ 
duites* 

21 décembre 1907. — Condamnés prévenus ou accusés pour infractions 
d’vn caractère politique . — Régime spècial. 

La chancellerie porte à la connaissance des magistrats la circulaire 
ci-après, qui a été adressée le 5 novembre dernier par M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur, à MM. les préfets. 

Les instructions de M. le président du conseil tendent à faire cesser 
les abus auquels pouvait donner lieu l’application du régime spécial 
accordé dans certains établissements pénitentiaires aux condamnés po¬ 
litiques. 

En ce qui concerne les prévenus ou accusés, Les magistrats devront 
pour accorder les visas qui rentrent dans leur attribution, s’inspirer des 
règles formulées dans la circulaire de M. le Président du Conseil. 

ANNEXE. — Circulaire de M. le ministre de l'intérieur du 5 novembre 
1907. 

Messieurs les préfets, 

Par diverses communications que j’ai reçues de quelques-uns de vos 
collègues ou de vous-mêmes, et de Directeurs de circonscriptions péni¬ 
tentiaires, je constate que l’application du régime politique tel qu'il se 
pratique actuellement dans certains établissements permet à des déte¬ 
nus de faire de la prison un véritable foyer d’agitation anarchiste et 
d’y continuer la propagande qui a motivé leur condamnation. 

Un pareil état de choses ne saurait être toléré. 

Vous voudrez donc bien, selon les facultés que reconnaît d’ailleurs à 
l’administration l’arrêté du 4 janvier 1890, régler de la façon la plus 
précise le fonctionnement du régime dont bénéficient les détenus poli¬ 
tiques dans les établissements pénitentiaires de votre département. 

Vous inviterez le directeur de la circonscription à [ne pas perdre de 
vue que, pour l’envoi et la réception € des correspondances, communi¬ 
cations et objets divers »,les détenus politiques restent comme les au¬ 
tres, à quelque catégorie qu’ils appartiennent, soumis à la règle du 
visa ; le visa ne devra en aucun cas être donné aux correspondances 
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qui contiendraient des appels à l’agitation,des propositions séditieuses, 
l’apologie de faits qui tombent sous le coup de la loi. Les détenus 
seront avisés que, s’ils commettent des infractions à ‘cette règle, leur 
correspondance ne sera plus autorisée qu’avec leur famille. 

Aucun article de journal dont ils seraient les auteurs ne sera trans¬ 
mis à sa destination. 

La liste des journaux qu’ils peuvent demander à recevoir me sera 
communiquée avant d’être accueillie. 

Vous pourrez me soumettre d’ailleurs tous les cas où la décision 
vous paraîtra sujette à quelque doute. 

Les demandes d’autorisation de visites autres que celles qui visent les 
membres de la famille et le défenseur devront m’être transmises. Elles 
devront comporter l’indication des qualités des visiteurs. Vous me si¬ 
gnalerez, quand il y aura lieu, les inconvénients qu’il pourrait y avoir 
à y donner suite. Les autorisations accordées spécifieront les conditions 
dans lesquelles ces visites devront s’effectuer. 

Si la vie en commun dont les détenus peuvent être appelés à béné¬ 
ficier donnait lieu, ainsi que cela m’a été signalé, à l’organisation de 
conférences de propagande, si elle permettait à quelques-uns de provo¬ 
quer du désordre parmi leurs codétenus, il conviendrait de faire cesser 
immédiatement cet abus, et, ainsi que l’a prévu l’art. 4 de l’arrêté de 
1890, les détenus devraient être placés en cellule ou chambre indivi¬ 
duelle. 

Je vous prie de m’accuser réception des présentes instructions et 
d’en assurer la stricte exécution. 

Le Président du Conseil , ministre de Vintérieur , 
G. Clemenceau. 

21 décembre 1907. — Mariage. — Publications .— Application de la loi 
du 21 juin 1907 (art. 64 C. civ.). — Première publication faite un 
dimanche . — Calcul de /af période de publicité. 

La chancellerie a été consultée sur la question de savoir si l’art. 14, 
C. civ., modifié par la loi du 21 juin 1907, devait être entendu en ce 
sens que, lorsque l’affiche de publication d’un mariage a été apposée 
un dimanche, ce jour peut être compté dans les deux dimanches 
que doit comprendre la période de publicité. 

La proposition primitivement soumise au Parlement par M. le député 
Lemire disposait qu’une publication serait faite par voie d’affiche, un 
dimanche, et que le mariage ne pourrait être célébré avant le dixième 
jour depuis et non compris celui de la publication. C’est un amende¬ 
ment de M. le sénateur Gourju qui a modifié cet article, en édictant 
que la publicité initiale pourrait avoir lieu un jour quelconque, mais & 
la condition que la période d’affichage comprendrait deux dimanches. 
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Or il résulte de l'examen des travaux préparatoires et notamment de la 
discussion au Sénat (, J . 0^., 8 mai 1907) que cet amendement ne ten¬ 
dait nullement à interdire l’affichage initial un jour de dimanche, mais 
qu’il avait pour objet de mettre la nouvelle législation sur les formali¬ 
tés civiles du mariage en harmonie avec l’esprit de la loi sur le repos 
hebdomadaire et d’éviter que, dans les mairies où les employés n’assu¬ 
rent pas le service de l’état civil le dimanche, un d’entre eux fût, en 
vertu de la loi à intervenir, légalement obligé de se trouver ce jour-là 
à la maison commune. Les explications fournies à la tribune, tant par 
l’honorable sénateur que par le rapporteur de la Commission ne laissent 
aucun doute sur la portée de l’amendement. 

On peut conclure de ce qui précède que s’il n'est plus obligatoire 
d’apposer l’affiche un dimanche, ainsi que le voulait le texte primitif, 
ce dimanche doit néanmoins être compté dans le délai de 10 jours pres¬ 
crit par la loi, s’il a été choisi, par la volonté des parties, comme jour 
initial de publication. 

On a objecté, il est vrai, que l’art. 64, disposant que le mariage ne 
peut être célébré avant le dixième jour depuis et non compris celui de 
la publication, il y aurait contradiction à compter le premier dimanche 
de l’affichage dans les deux que doit comprendre le délai de dix jours. 

Cette contradiction paraît plus apparente que réelle, car dans la pro¬ 
position primitivement soumise aux délibérations du Sénat, modifiée 
par l’amendement de M. Gourju, et qui prescrivait que la publication 
initiale serait faite un jour de dimanche, il était également interdit, 
comme dans l’article 64 nouveau, de célébrer le mariage avant le di¬ 
xième jour depuis et non compris celui de la publication. Or il est 
bien évident que le Parlement, qui entendait abréger et simplifier les 
formalités du mariage, n’avait pu vouloir rendre plus long que sous 
l’empire du Code civil le délai de publicité. 

Au surplus, la loi nouvelle a entendu se borner, en matière de pu¬ 
blication, à remplacer l’avertissement oral, tombé en désuétude, et 
l’acte qui était censé en être dressé, par une affiche. Il n’existe donc 
aucune raison pour que l’affichage nouveau ne puisse avoir lieu le 
même jour que la publication orale antérieure. 

Dans ces conditions, le garde des sceaux est d’avis que la publica¬ 
tion initiale pourra être faite un jour de dimanche; mais, pour ob¬ 
server l’obligation des deux dimanches de publicité édictée par l’arti¬ 
cle 64, il paraît nécessaire que l’affiche soit apposée dès le matin, à 
l’ouverture des bureaux, afin que chacun puisse être admis à en pren¬ 
dre connaissance pendant toute la durée pratiquement utile, au point 
de vue de la publicité, de la journée du dimanche. 

Cette interprétation de l’art 64 nouveau, C. civ., qui s’appuie sur 
des considérations suffisantes au point de vue juridique,offre cet avau- 
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tage de seconder pleinement les intentions libérales qui ont dicté au 
législateur la loi du 21 juin 1907. 

24 décembre 1907. — Actes de l'état civil . — Unification des droits à 
percevoir . — Modification du décret du 12 juillet 1807. — Simplification 
des formalités imposées aux intéressés pour se procurer les pièces nécessaires 
au mariage. — Suppression de la légalisation par le juge de paix. 

L’attention de la chancellerie a été appelée sur l’intérêt qu’il y au¬ 
rait à modifier le décret du 12 juillet 1807 concernant les droits à per¬ 
cevoir par les officiers publics de l'état civil, à simplifier et à faciliter 
les formalités que les particuliers ont à remplir pour se procurer les 
certificats de publication de mariage, et à supprimer la légalisation 
par le juge de paix de la signature du maire apposée sur les actes de 
l’état civil. 

I. Aux termes du décret du 12 juillet 1807, les droits dus pour l’expé¬ 
dition des actes de l’état varient suivant l’importance de la ville ou de 
la commune dans laquelle ils ont été dressés et suivant la nature de 
ces actes. 

Cette diversité dans le montant des droits est une cause de difficultés, 
de retards et de correspondances longues et coûteuses pour les inté¬ 
ressés qui, souvent mal renseignés, n’envoient pas, en demandant 
l’expédition d’un acte, la somme représentant le coût exact de cet 
acte. 

Il semble donc qu’il y aurait intérêt à établir un droit uniforme 
applicable dans toutes les communes. 

Toutefois, il conviendrait de conserver la distinction établie par le 
décret de 1807 entre les actes de naissance, de décès ou de publication 
d’une part, et les actes de mariage, d’adoption ou de divorce, d’autre 
part ; ces derniers, en effet, sont plus longs, et l’on comprend que leur 
expédition doit donner lieu à la perception d’un droit plus élevé que 
celui applicable aux autres actes. 

Il y aurait lieu de modifier le décret de 1807 en ce sens qu’il n’y" 
aurait plus que deux droits applicables, l’un aux actes de la première 
catégorie, l’autre à ceux de la seconde, et qui seraient perçus dans 
toutes les communes indifféremment,quel que soit le nombre de leurs 
habitants. 

Mais avant de saisir le Conseil d’Ëtat d’un projet de décret tendant à 
à réaliser cette mesure, le garde des sceaux demande l’avis tant sur 
son opportunité que sur le taux sur lequel pourrait se faire l’unifica¬ 
tion des droits d’expédition pour les deux catégories d’actes. 

II. Lorsqu’un mariage doit être publié dans une commune autre 
que celle où le mariage doit être célébré, les démarches et correspon¬ 
dances relatives à cette formalité et à l’obtention du certificat de publi¬ 
cation sont effectués le plus généralement par les intéressés eux-mêmes. 
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Souvent ceux-ci envoient des renseignements incomplets, orthogra¬ 
phient mal les noms,n’inscrivent pas les prénoms dans l’ordre exact, ne 
donnent pas leur adresse, n’envoient pas au maire compétent un man¬ 
dat correspondant à la somme réellement due. 

De là des retards qui pourraient semble-t-il, être évités en généra¬ 
lisant une pratique suivie par certains, officicers de l’état civil. 

Le maire du lieu de célébration établit lui-même la note de 
publication visée dans l'avis du Conseil d’État du 30 mars 1808 ; il fait 
connaître le coût exact de l’acte aux parties qui lui remettent un 
mandat de somme égale au nom du maire compétent ; il perçoit un 
droit de 0 fr. 20 pour l’envoi des pièces par la poste et leur retour, et 
il envoie le tout à son collègue. Celui-ci, à son tour, procède à la for¬ 
malité requise, use de la franchise postale qu’il a avec le juge de paix 
du canton, pour faire légaliser sa signature, dans les cas où il y a 
lieu à légalisation, et renvoie les pièces ainsi régularisées au maire du 
lieu de la célébration en utilisant le timbre-poste de 0 fr. 10 qui lui a 
été adressé à cet effet. 

Ce mode de procéder permet d’assurer la régularité des pièces pro¬ 
duites et le prompt accomplissement des formalités, et il y aurait 
avantage à ce qu’il fût généralisé. 

Il semble même qu’il pourrait être étendu et employé pour l’ob¬ 
tention de tous les actes de l’état civil dont les futurs époux ont besoin 
pour faire procéder à la célébration de leur mariage. 

III. La signature du maire apposée sur l’expédition d’un acte de l’état 
civil doit être légalisée par le juge de paix lorsque l’acte produit est uti¬ 
lisé hors de canton. 

La légalisation, qui a uniquement pour but et pour effet de certifier 
la signature du maire, n’augmente en rien la foi due à l’acte dont 
l'authenticité résulte suffisamment de la signature de l’officier de l’état 
civil appuyée du timbre de la mairie. Elle apparaît, dès lors, comme 
une formalité superflue qui pourrait être supprimée sans inconvé¬ 
nients, si ce n’est peut-être au point de vue fiscal. 

Les procureurs généraux sont priés de vouloir bien,en adressant leur 
rapport sur l’utilité d’apporter une modification au décret du 12 juillet 
1807, faire connaître également leur avis sur l’opportunité des deux 
réformes ci-dessus indiquées. 

24 décembre 1907. — Extradition . — Cuba. — Vol. 

Par suite d’un accord récemment intervenu entre le Gouvernement 
français et le Gouvernement de la République de Cuba, le délit de vol 
pourra désormais donner lieu à extradition dans les rapports entre 
les deux pays. (Note.) 

25 décembre 1907. — Statistique. — Envoi de cadres imprimés pour 
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les comptes rendus annuels de l % Administration de la justice criminelle, ci¬ 
vile et commerciale pendant l'année 1907. 


III. Les comptes d'assises présentent encore de trop fréquentes lacu¬ 
nes, qu’une lecture attentive des notes imprimées sur la feuille de tête 
du cadre n° 13 eût permis d’éviter.C’est ainsi que le nombre des crimes 
compris dans la même accusation n’est pas toujours indiqué dans la co¬ 
lonne 14. La chancellerie attache beaucoup de prix à l’exactitude de cette 
partie du compte. Les indications qui y sont demandées relativement 
au nombre total des faits distincts relevés à la charge de chaque accusé 
servent, en effet, à l’établissement d’une statistique sur l'utilité de la¬ 
quelle le Conseil supérieur de statistique a récemment appelé l’atten¬ 
tion du garde des sceaux. 

IV. La suppression des comptes rendus des présidents d’assises et des 
parquets, prescrite par la circulaire du 14 décembre 1906, a privé la 
chancellerie d’un utile moyen de contrôle pour la rectification des er¬ 
reurs contenues dans les comptes rendus matériels des sessions d’assi¬ 
ses. Elle n’hésitera donc pas à renvoyer dans les parquets les états qui 
ne paraîtraient pas présenter toutes les garanties de régularité et de 
précision nécessaires. 

V. Il faut avoir soin de signaler, dans la colonne 27 même du cadre 
le nombre des crimes commis sous l’influence directe de l’ivresse, en 
y portant en regard de chaque affaire, un nombre d’unités égal à celui 
des faits de l’accusation ayant paru présenter ce caractère. Les colon¬ 
nes 28 et 29 s’appliquent aux accusés ; elles doivent contenir le nombre 
de ceux qui, après enquête, ont été reconnus comme étant des alcooli¬ 
ques invétérés ou des ivrognes d’occasion ; cette circonstance doit être 
relatée alors même que les habitudes d’intempérance de l'accusé n’ont 
eu aucune influence sur les faits incriminés. 

VI. En matière correctionnelle, des colonnes spéciales ont été ajou¬ 
tées aux cadres n 08 5 et 6, pour qu’on y fasse mention, dans les condi¬ 
tions ci-dessus spécifiées, du nombre des délits provoqués par l’ivresse 
et des prévenus convaincus d’alcoolisme. Il est bien entendu que, pour 
l’établissement de cette double statistique, c’est, d’une part, l’unité- 
infraction et, d’autre part,l’unité prévenu qui doivent servir de base aux 
inscriptions. En d’autres termes, pour chaque affaire, on calculera et 
on inscrira dans la colonne 35 du cadre n° 5 le nombre total des délits 
commis sous l’influence de l’ivresse, chaque fait devant être considéré 
isolément et donner lieu à l’inscription d’une unité à la ligne à laquelle 
il se réfère. On ne comptera, par contre, qu’une seule fois dans le cadre 
n* 6, au titre de l’infraction la plus grave, l’alcoolique invétéré ou 
l’ivrogne d’occasion qui aura comparu plus d’une fois devant le 
même tribunal. 
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Les éléments de cette statistique ont dû être recueillis à l'aide du 
système de fiches individuelles prescrit par la circulaire du 20 décem- 
bie 4906 et inauguré le 1 er janvier 4907. 

VIII. En ce qui concerne la statistique civile et commerciale, les cadres 
n* 2 et n° 3 ont seuls subi des changements rendus nécessaires par 
l’application de la loi du 15 juillet 1905. C’est, en effet aux tribunaux 
de première intance qu’appartient maintenant* l’appel des décisions des 
conseils de prud’hommes. Il est donc nécessaire que, désormais, le 
compte rendu de l’Administration de la justice civile présente les indi¬ 
cations que la Chancellerie relevait dans les états de la juridiction corn, 
martiale. C’est dans ce but que les colonnes 22 à 24 de ce dernier cadre 
ont été supprimées et qu’un tableau spécial a été ajouté au bas de la 
cinquième page du cadre n° 2. 

26 décembre 4907.— Magistrats. — Décisions infirmées .— Communica¬ 
tion de la décision infirmante. — Demande d'avis. — L’Union amicale 
des juges de paix a émis un vœu tendant à ce que les décisions par les¬ 
quelles la Cour de cassation ou le tribunal de première instance, sta¬ 
tuant comme juridiction d’appel, aurait infirmé un jugement d’un juge 
de paix, soient portées administrativement à la connaissance du magis¬ 
trat cantonal intéressé. 

Il est hors de doute qu’il y a plus grand intérêt, non seulement pour 
les juges de paix, mais encore pour les magistrats de toutes les juridic¬ 
tions, à connaître les raisons pour lesquelles leur décision a été 
réformée. En conséquence, il convient de rechercher quelles sont les 
mesures qui pourraient être adoptées en vue de faire donner aux ma¬ 
gistrats dont le jugement a été infirmé communication de la décision 
infirmative. 

Le choix parait devoir s’exercer entre les deux modes de procé¬ 
der suivants : ou bien, une copie de motifs et du dispositif de la déci¬ 
sion d’infirmation serait établie sur papier libre et sans frais par le gref¬ 
fier et transmise administrativement par le parquet à la juridiction du 
premier degré ; ou bien, le parquet se bornerait à adresser, sur les 
indications fournies par le greffier et au moyen d’un imprimé, un avis 
portant simplement que le jugement rendu à telle date dans telle af¬ 
faire a été infirmé par une décision en date de tel jour et dont commu¬ 
nication pourra être prise au greffe. 

La chancellerie demande l’opinion des chefs de cours, tant kur l'op- 
portunité de la mesure dont il s’agit que sur les moyens pratiques de 
la réaliser. 

27 décembre 1907. — Tunisie . — Admission aux barreaux tunisiens des 

tunisiens et des étrangers non pourvus du diplôme français du bacca¬ 
lauréat de l'enseignement secondaire. — Institution d'une commission. 
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Arrêté instituant une commission au ministère de la justice à l'effet 
d’examiner les mesures à prendre en ce qui copcerne l’admissipp aux 
barreaux de Tunisie des Tunisiens et des étrangers nop pourvps çlp 
diplôme français du baccalauréat de l'enseignement secondaire. 

28 décembre 1907. — Condamnés à f interdiction de séjour .— Localités 

interdites à titre général. — Localités interdites à titre spécial. À vis 

du Parquet. 

M. le président du conseil, ministre de l’intérieur,,vient de procéder 
à la révision de la liste des localités interdites à titre général aux cop- 
damués à l'interdiction de séjour. 

La nouvelle liste, qui sera en vigueur à partir du 1 er janvier 1908, 
comprend les localités suivantes : 

Ain : Sathonay, l’arrondissement de Gex. 

Alpes-Maritimes : Nice. 

Bouches-du-Rhône : Marseille. 

Gironde : Bordeaux. 

Isère : Jardin, Pont-Evêque, Reventin-Vaugris, Septême-Seyssuel, 
Vienne, Villette-Serpaize. 

Loire : La Fouillouse, La Ricamarie, La Talaudière, La Tour-en-Jar- 
ret, Le Chambon-Feugerolles, L’Etrat, Planfoy, Roche-la-Molière, Ro- 
chetaillée, Saint-Etienne, Saint-Genest, Lerpt, Saint-Jean-Bonnetonds, 
Saint-Priest-en Jarret, Terrenoire, Villars. 

Loire-Inférieure : Chantenay, Doulon, Nantes, Rezé. 

ISord: Fâches, Hellemmes, La Madeleine, Lambersart, Lezennes, 
Lille, Lomme, Loos, Marcq-en-Barœul, Mons-en-Barœul, Roncbin, Rou¬ 
baix, Saint-André, Sequedin, Tourcoing, Waltignies. 

Rhône : Bron, Galuire-et-Cuire, La Mulatière, Loire, Lyon, Oullins, 
Pierre-Bénite, Sainte-Colombe, Sainte-Foy, Saint-Fons, Saint-Rambert, 
Saint-Romain-en-Gal, Vaul-en-Velin, Venissieux. Villeurbanne. 

Haute-Savoie : Les arrondissements de Saint-Julien et de Thonon. 

Seine et Seine-et-Oise : Tout le département. 

Seine-et-Marne : Les arrondissements de Fontainebleau, Meaux, Me¬ 
lun. 

Seine-Inférieure : Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, Bleville, Blosseville- 
Bonsecours, Bois-Guillaume, Canteleu, Darnétal, Déville-lès-Rouen, 
Grand-Quevilly, Graville, Harfleur, le Havre, Maromme, Montivilliers, 
Mont-Saint-Aignan, Notre-Bame-de-Boudeville, Petit-Quevilly, Rouen, 
Sainte-Adresse, Sanvic, Sotteville-lès-Rouen. 

Var : Toulon. 

VAlgérie et la Tunisie. 

Le canton où est située la maison centrale dans laquelle l'interdü de 
séjour a subi sa peine principale. Si la maison centrale est située dans 
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une ville divise'e en plusieurs cantons, l’interdiction s'étendra à tous 
ces cantons. 

En conséquence, aucune poursuite pour infraction à un arrêté d’in¬ 
terdiction de séjour ne pourra être intentée contre un condamné qui, 
à dater du l* r janvier 1908, se rendrait dans une des communes précé¬ 
demment interdites, mais ne figurant plus sur la liste nouvelle. 

D’autre part, indépendamment des localités interdites à titre général, 
d’autres localités peuvent être interdites à titre spécial. Déjà les con¬ 
damnés pour attentat à la pudeur, meurtre, incendie, menaces de 
mort ne peuvent paraître dans la commune, l’arrondissement, le ou 
les départements où leur présence serait pour la population une cause 
de danger ou d’effroi (voir note, Bulletin officiel , juillet-septembre 1885, 
p. 183). 

Il convient, dans l’intérêt de la sécurité publique, de généraliser 
cette mesure et d’examiner pour chaque individu condamné à l’inter¬ 
diction de séjour s’il y a lieu de lui défendre la résidence dans des lo¬ 
calités autres que celles figurant dans la nomenclature susindiquée. 

C’est au Département de l’intérieur qu’il appartient de statuer sou¬ 
verainement, les parquets n’étant investis d’aucune mission spéciale. 
Toutefois M. le président du conseil, désirant s’entourer de tous ren¬ 
seignements et avis propres à éclairer sa décision, a pensé qu’il aurait 
le plus sérieux intérêt à connaître l’opinion du parquet du tribunal ou 
de la Cour qui aura prononcé la condamnation. Les officiers du mi¬ 
nistère public qui ont pris connaissance de toutes les pièces de la pro¬ 
cédure et des dépositions des témoins sont particulièrement qualifiés 
pour émettre un avis à ce sujet. 

En conséquence, les parquets devront, toutes les fois qu’une con¬ 
damnation à l’interdiction de séjour aura été prononcée par une juri¬ 
diction quelconque, "joindre aux pièces remises à l’autorité adminis¬ 
trative leur avis motivé sur les localités de la région qu’il conviendrait 
d’interdire, à titre spécial, au condamné. 

30 décembre 1907.— Falsifications . — huîtres toxiques. 

A la suite des nombreux cas d’intoxication ou de fièvre typhoïde se 
rattachant à la consommation d’huîtres, qui se sont produits récem¬ 
ment sur certains points de la France, une enquête, ouverte à la dili¬ 
gence des pouvoirs publics, a établi d’une façon irréfutable que les 
empoisonnements constatés ou l’épidémie avaient leur cause dans l’in¬ 
gestion de ces mollusques conservés dans des eaux contaminées. 

Sur l’initiative de M. le ministre de la marine, M. le ministre de 
Tintérieur a invité le conseil supérieur d’hygième publique de France 
à rechercher si la vente d’huîtres immergées dans les eaux malsaines, 

eur mise en vente ou seulement leur détention ne tomberaient pas 
sotfs-l’&ppiicàtion des articles 3 et 4 de la loi du 1 er août i90o. 
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Ces articles punissent la mise en vente, la vente ou la détention 
de « denrées servant à l’alimentation de l'homme ou des animaux, 
des boissons ou des produits agricoles ou naturels qu’ils sauront être 
falsifiés, ou corrompus ou toxiques ». 

Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France a estimé que ces 
huîtres ne pouvaient être considérées ni comme falsifiées, ni comme 
corrompues, mais commé toxiques, c’est-à-dire nuisibles à la santé. 

En présence de ces conclusions, des poursuites doivent être exercées, 
en vertu des articles susvisés, contre tous ceux qui vendront, mettront 
en vente ou détiendront des huîtres qu’ils sauront avoir été conservées 
dans des eaux polluées ou malsaines ou susceptibles de le devenir. 

Novembre-décembre 1907. — Pupilles évadés d’une colonie péniten¬ 
tiaire. — Réintégration. — c Les pupilles évadés d’une colonie péni¬ 
tentiaire doivent être déposés à la maison d’arrêt la plus proche du lieu 
où l’arrestation est opérée et maintenus dans ladite maison d’arrêt 
jusqu’à ce que l’administration leur ait assigné une autre destination. » 
(Extrait d’une dépêche de M. le Président du Conseil, Ministre de l’in¬ 
térieur, du 23 novembre 1907.) 

Les magistrats sont, en conséquence, invités à ne pas requérir la 
translation de ces pupilles sous l’escorte d’agents de la force publique 
et à ne pas engager ainsi une dépense supérieure à la dépense néces¬ 
saire incombant à l’administration pénitentiaire. (Note.) 

1908 

15 janvier 1908. — Poursuites exercées en matière de fraudes .— Ci¬ 
tation comme témoins des directeurs des laboratoires. — Mesure excep¬ 
tionnelle. — M. le ministre de l’agriculture a appelé l’attention de la 
Chancellerie sur les inconvénients que présentent, pour les directeurs 
de laboratoires, les convocations qui leur sont adressées en vue de dé¬ 
poser comme témoins devant les tribunaux, sur les affaires de frau¬ 
des à propos desquelles ils ont donné leur avis aux préfets. 

Ces citations ne doivent être faites que dans des circonstances excep¬ 
tionnelles et lorsque la déposition apparaîtra comme indispensable à 
la manifestation de la vérité. 

Le rôle des directeurs des laboratoires agréés consiste, en effet, à 
faire un triage parmi les échantillons prélevés et à signaler ceux qui 
sont suspects. 

17 janvier 1908. — Notaires. — Etablissements de pêche. — Concession 
personnelle. — Incessibilité. — La Chancellerie porte à la connaissance 
des procureurs généraux les termes d’une lettre adressée par le minis¬ 
tre de la marine à l’occasion du concours prêté d’une façon tout à fait 
illégale par certains notaires et particulièrement par ceux des localités 
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du littoral, à la confection d’actes de vente, de location ou de transmis¬ 
sion à un titre quelconque, portant sur des établissements de pêche 
édifiés ou exploités en vertu de concessions exclusivement personnelles 
et dont le caractère incessible est expressément mentionné dans l'acte 
de concession. 

Les Chambres de discipline sont invitées à rappeler à une plus exacte 
compréhension de leurs devoirs ceux des membres de leur corporation 
qui se seraient rendus coupables des incorrections relevées. Des pour¬ 
suites disciplinaires seraient exercées contre les officiers publics qui, 
dûment avisés, auraient de nouveau contrevenu aux prescriptions des 
décrets et règlements énoncés dans cette lettre. 

17 janvier 1908. — Frais de justice criminelle. — Témoins . — Indem- 
nitêdevoyage . — Décision relative aux employés de chemins de fer voyageant 
gratuitement. — L’indemnité de voyage de 10 centimes par kilomètre 
parcouru à l’aller et au retour, qui est accordée aux témoins en vertu 
de l’art. 1, § 2, du décret du 22 juin 1895, a été fixée de manière que 
le témoin puisse acquitter le prix d’une place en 3“ classe et disposer, 
en outre,d’une somme suffisante pour ses faux frais. 

La question s’est posée de savoir si on ne devait pas, par analogie 
de ce qui se passe à l’égard des gendarmes et des fonctionnaires voya¬ 
geant sur les voies ferrées à prix réduit ou gratuitement, calculer la taxe 
des employés des chemins de fer de sorte que ce témoin, le plus sou¬ 
vent assermenté, ne puisse tirer un profit injustifié de sa comparution 
en justice. 

Aux termes d’une décision du 9 janvier 1908, concertée avec le dé¬ 
partement de* travaux publics, il a été reconnu que les employés des 
chemins de fer voyageant gratuitement n’ont droit qu'à l’allocation 
accordée à un témoin ordinaire pour ses faux frais et éventuellement à 
leurs frais de séjour dans la ville où ils sont appelés à déposer. 

Les magistrats taxateurs sont invités à déduire, le cas échéant, de la 
taxe de frais de voyage accordée à un employé des chemins de fer, le 
prix d’un billet d’aller et retour qu’il aurait dû débourser s’il était un 
témoin ordinaire. 

Les employés de chemins de fer qui ne sont pas domiciliés à plus d’un 
myriamètre du lieu de la comparution ont droit à l’indemnité prévue 
parles art. 27 et 28 du décret du 18 juin 1811 alors même qu’ils appar¬ 
tiendraient au personnel des chemins de fer de l’État. 

18 janvier 1908. — Frais de justice criminelle. — Gendarmes témoins . 

— Décisions modifiant les circulaires des 41 février 1885 et 2 juillet 1906. 

— Les circulaires du 11 février 1885 et du 2 juillet 1906 ont posé en prin¬ 
cipe qu’on ne peut accorder aux gendarmes appelés en témoignage de¬ 
vant les Cours et tribunaux et voyageant au quart de place une taxe 
égale à celle passéeà un témoin civil qui ne jouit pas du même avantage. 
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Ces instructions sont maintenant' régulièrement appliquées.Mais,après 
entente avec le ministre de la guerre, le garde des sceaux a eu l'oc¬ 
casion de prendre quelques décisions qui ont pour effet de modifier 
quelques-unes des règles tracées antérieurement. 

1*11 a été reconnu que l'indemnité revenant personnellement au gen¬ 
darme voyageant aux frais de l’État ne peut jamais être inférieure à la 
taxe de comparution (2 franes à Paris ; 1 fr. 50 dans les villes de 40.000 
habitants et au-dessus ; 1 franc dans les autres villes). L’esprit des rè¬ 
glements sur la matière ne permet pas de donner au gendarme qui se 
déplace moins qu'à celui qui est appelé à déposer au lieu de sa rési¬ 
dence ; 

2» L’abaissement du prix de transport consenti depuis 1885 par les 
Compagnies des chemins de fer* aux voyageurs à plein tarif a eu pour 
effet de créer une situation dont les militaires voyageant au quart de 
place n’ont pas profité. Le témoin civil a, en outre, la faculté de prendre 
un billet d’aller et retour et de diminuer ainsi le montant de ses dé¬ 
boursés. 

Le garde des sceaux a jugé qu’il y avait lieu de faire cesser Complè¬ 
tement cette irrégularité, et, à la suite de quelques essais tentés dans 
plusieurs arrondissements,il a constaté qu'on pouvait sans inconvénient, 
pour le calcul de l'indemnité de voyage des gendarmes, déduire du 
montant de la taxe à laquelle aurait droit un témoin ordinaire le prix 
d’un billet d'aller et retour au lieu du prix d'un billet militaire multiplié 
par 4. Le prix d'un billet d’aller et retour peut être facilement connu 
dans chaque chef-lieu d’arrondissement pour le transport dans un cer¬ 
tain rayon. Il suffira de se renseigner auprès des agents de la Com¬ 
pagnie des chemins de fer et de modifier en conséquence les tableaux 
qui ont été dressés en exécution de la circulaire du 2 juillet 1906. 

Ce mode de procéder n'est pas possible pour le calcul de l'indemnité 
des gendarmes appelés exceptionnellement à venir déposer d’un point 
situé dans un autre département. Ces derniers se feront remettre par le 
chef de la gare.de départ une note succincte énonçant le prix d'un bil¬ 
let d’aller et retour de cette localité à la gare de destination. Cette note 
sera produite par l’intéressé au magistrat taxateur, de sorte que ce der¬ 
nier aura tous les éléments nécessaires à l’établissement de la taxe. 

3° A raison des exigences du service de la gendarmerie, l’indemnité 
de transport en diligence est accordée, sans autorisation spéciale, aux 
gendarmes appelés en témoignage lorsqu’ils font usage d’une voiture 
publique pour satisfaire à la citation. Mais le prix de 0 fr.135 par kilo¬ 
mètre indiqué en la circulaire du 11 février 1885 a été ramené à 
0 fr. 125 par kilomètre (décret du 18 mars 1901). 

24 janvier 1908. — Actes de l'état civil . —Actes de mariage. — Con- 
vcntionde la Haye du 12 juin 1902. — Communication réciproque* — 
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Portugal. — La convention de La Haye du 12 jqin 1902 ayant été pro¬ 
mulguée au Portugal, il y a lieu d’échanger avec ce dernier pays les 
actes de mariage dans les conditions fixées par les circulaires du 
11 mai 1875 et du 4 août 1906 (Voy. aussi Cire., 22 avril 1907). 

29 janvier 1908. — Jury . — Dispense établie en faveur des citoyens qui 
ont besoin , pour vivre , de leur travail manuel et journalier . — Inscrip¬ 
tion de ces citoyens sur les listes annuelles (Loi du 21 novembre, 1872). 

Aux termes de l’art. 5 de la loi du 21 novembre 1872 « sont dispen¬ 
sés des fonctions de juré. 2° ceux qui ont besoin, pour vivre, de 

jeur travail manuel et journalier.... » 

Cette disposition a été formulée dans l’intérêt des ouvriers des villes 
et des campagnes et en vue de leur permettre éventuellement d’éviter 
une charge qu’ils ne seraient pas en état de supporter. Mais elle n’est 
pas destinée à les exclure des fonctions de juré ; à la différence 
« des domestiques et serviteurs à gages >, visés par l’art. 4, ils sont 
aptes à ces fonctions et ils ont le droit, sinon l’obligation d’être jurés. 
En conséquence, et à moins qu’ils ne se trouvent dans un des cas d’in¬ 
capacité ou d’incompatibilité prévus par la loi, ils doivent être portés, 
au même titre que les autres citoyens, sur les listes annuelles du jury. 

Cependant un usage contraire s’est établi et les commissions chargées 
de dresser les listes préparatoires et définitives s’abstiennent, en 
général, d’y faire figurer des ouvriers. Le jury se recrute ainsi, non 
sur l’ensemble des citoyens, mais parmi certaines catégories ; il ne réa¬ 
lise donc pas complètement la justice populaire qu’a voulu instituer la 
Révolution. 

Il est indispensable de revenir à une conception du jury plus démo¬ 
cratique en même temps que plus conforme aux intentions du législa¬ 
teur. Les verdicts rendus n’en auront que plus de force et d’auto¬ 
rité. 

La mesure d’exclusion usitée à l’égard des ouvriers est devenue de 
moins en moins justifiable au fur et à mesure du développement de 
l’instruction populaire, qui les met pleinement à même de remplir les 
fonctions de juré, et elle a perdu toute raison d’être, au moins en ce qui 
concerne les ouvriers qui résident en dehors des villes où siègent les 
Cours d’assises, depuis qu’en vertu [de la loi du 19 mars 1907 il est 
alloué une indemnité de séjour aux jurés ayant droit à une indemnité 
de déplacement. 

Les ouvriers portés sur les listes annuelles, dressées en vertu de la 
loi du 21 novembre 1872, n’en serçnt pas moins libres de décliner les 
fonctions de juré, lorsqu’ils seront appelés par le sort à les remplir ; 
leur droit à la dispense demeurera entier et ils pourront demander à 
être exemptés desdites fonctions par la Cour d’assises, sans avoir de 
motifs à donner à l’appui de leur requête et à la seule condition de 


Digitized by Google 



36 RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 

j ustifier qu'ils sont des travailleurs tirant leurs moyens d'existence 
journalier d’un métier manuel. 11 ne semble pas qu’ils doivent être in¬ 
cités à invoquer la dispense par la crainte de perdre leur emploi ; les 
fonctions de juré constituent une charge publique et, conformément 
aux principes consacrés par la loi du 18 juillet 1901, leur exercice ne 
saurait légitimer la rupture du contrat de louage de services. 

Il appartient, au surplus, aux commissions chargées de la confection 
des listes annuelles d’obvier dans une large mesure aux inconvénients 
qui résulteraient, dans la pratique, d’excuses nombreuses fondées sur 
l’art. 5, 2°, de la loi du 21 novembre 1872, en s’assurant officieuse¬ 
ment que les ouvriers qu’elles comprendront dans les listes seront, 
le cas échéant, disposés à accepter les fonctions de juré. 

Les maires sont particulièrement qualifiés pour consulter à cet égard 
les intéressés, et, par surcroît de précaution, il conviendra que les juges 
de paix avisent de leur inscription sur les listes préparatoires les ci¬ 
toyens susceptibles d’invoquer la dispense établie par ledit article, en les 
invitant à présenter oralement ou par écrit, dans la quinzaine, leurs 
observations, qui seront transmises aux commissions d’arrondissement 
appelées à arrêter les listes définitives. 

Les ouvriers sont visés spécialement dans les instructions qui pré¬ 
cèdent parce qu’ils forment la très grande majorité des citoyens qui 
pourvoient à leur subsistance par un travail manuel et journalier ; 
mais il va de soi qu’elles concernent également ceux des employés qui 
se trouvent dans le même cas. 

10 février 1908. — Détenus dans les maisons centrales . — Extraction. 
— Réquisitions adressées directement. — Abrogation de la circulaire du 
9 mai 1856. — Par application de la circulaire du 9 mai 1856, les con¬ 
damnés détenus au dépôt de Saiut-Martin-de-Ré ou dans les maisons 
centrales ne peuvent, lorsqu’ils sont poursuivis pour des crimes anté¬ 
rieurs à leur condamnation ou appelés à fournir des renseignements à 
la justice dans des affaires criminelles, être extraits de ces établisse¬ 
ments sans l’autorisation de la Chancellerie. 

D’accord avec le ministre de l’intérieur, il y a lieu de supprimer cette 
formalité qui, sans utilité réelle, a l’inconvénient d’entraîner des pertes 
de temps plus considérables. Par suite,l’extraction des condamnés, quel 
que soit l’établissement pénitentiaire où ils subissent leur peine, aura 
lieu désormais, sans qu’il soit besoin d’en référer préalablement, sur 
les réquisitions adressées par les magistrats à l’autorité administra¬ 
tive. 

Mais les juges d’instruction et les chefs de parquet ne perdront pas de 
vue que l’extraction des détenus risque de faciliter les évasions et qu’en 
outre elle occasionne des dépenses souvent élevées; elle ne doit donc être 
réclamée qu’à titre exceptionnel et lorsqu’elle est reconnue absolument 
indispensable. 
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Le transfert des détenus continuera à être effectué par le service des 
voitures cellulaires du ministère de l'intérieur, sauf : 1° dans le cafe où 
le détenu sera cité à comparaître à bref délai ; 2° lorsque le magistrat 
instructeur signalera Furgence d'une translation par les voies rapides. 

Après le remboursement de la dépense au département de l'intérieur 
le parquet compétent sera avisé du montant des frais à comprendre 
dans l'état des liquidations prévu par l'art. 163 du décret du 18 juin 
1811. 

29 février 1908. — Procédure civile . — Rédaction des actes . — Ecriture 
lisible. — Machine à écrire . — Impression des mentions immuables. — 
Titres des actes . — Inscription en marge de renseignements pratiques sur 
la nature et la portée de l’acte (Bull, off., 1908, p. 35). 

4 mars 1908. — Congrégations religieuses . — Rapprochement entre les 
dépenses payées sur avances du Trésor et les dépenses payées sur les 
fonds de la liquidation . — Suite à la circulaire du 22 novembre 490 7. 
— (Bull, o/f., p. 102.) — 

6 mars 1908. — Assistance judiciaire . — Bureau supérieur. — Cons 
titution du dossier . Un certain nombre de demandes d'assistance judi¬ 
ciaire,rejetées par les bureaux établis près les Cours d'appel,et plusieurs 
protestations contre des décisions de ces mêmes bureaux accordant 
l'assistance, ont déjà été portées devant le bureau supérieur qui siège 
au ministère de la justice. 

Par suite, ce bureau a pu, dès à présent, déterminer les conditions 
dans lesquelles les dossiers qui lui sont transmis doivent être constitués 
par l'autorité investie du droit de le saisir,afin,d'une part, de simplifier 
autant que possible le travail de ses membres, qui sont en nombre très 
restreint, et, d'autre part, d’éviter des demandes de renseignements sup. 
plémentaires qui retarderaient inutilement l'expédition des affaires. 

Les observations suivantes 9'inspirent des vœux exprimés par le Bu¬ 
reau supérieur et les procureurs généraux sont priés de vouloir s’y con¬ 
former quand ils jugeront à propos d'user du droit que leur confère 
l'article 12, § 4 nouveau, de la loi du 10 juillet 1901. 

Aux termes de cet article, c’est au procureur général, qu'appartient 
l’initiative de déférer au bureau supérieur les décisions du bureau éta¬ 
bli près la Cour d'appel : il ne suffit donc pas qu’il se borne soit à 
exprimer l’avis qu’il y aurait lieu de saisir le Bureau supérieur, soit à 
laisser à la Chancellerie le soin d’apprécier la décision à prendre.il doit 
user nettement de son droit, le cas échéant, en saisissant lui-même et 
directement le Bureau supérieur. 

La décision doit être appuyée sur un rapport succinct, mais complet 
faisant ressortir avec clarté les raisons de fait et de droit qui l'ont dé¬ 
terminé à penser que le bureau d’appel a pris à tort une décision de 
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Tejet. Il ne suffirait donc pas de renvoyer, dans ce rapport, à l’examen 
ou à la comparaison de pièces annexées. En d'autres termes, il faut que 
le bureau supérieur, par la seule lecture de l'exposé, soit mis en pos¬ 
session des éléments qui serviront de base à son examen et que la lec¬ 
ture des documents joints ne soit pour lui qu’un moyen de contrôle et 
de vérification. Pourtant rien ne ferait obstacle à ce que le Procureur 
général se réfère exceptionnellement à tout autre rapport inclus au dos¬ 
sier, rédigé, par exemple, par un de ses substituts et qui répondrait 
aux conditions susvisées ; il aurait soin, dans ce cas, de spécifier s'il 
en adopte les termes et la conclusion. 

Il y a lieu d’indiquer si l’intéressé a déjà interjeté appel à ses frais 
de la décision judiciaire qu'il estime lui faire* grief, et, dans le cas où 
cette formalité n’aurait pas été remplie, indiquer la date à laquelle il 
doit se trouver forclos. En raison des délais assez longs exigés pour 
que la décision du bureau près la Cour intervienne et pour que le pro¬ 
cureur général prenne lui-même le parti de déférer cette décision au 
Bureau supérieur, il est à craindre que ce dernier bureau soit souvent 
dans l’impossibilité de statuer avant l’expiration du délai d’appel. En 
vue d’éviter la forclusion, quand le demandeur en assistance ne jouira 
pas encore d’un mois au moins pour interjeter appel, on lui fera con¬ 
naître qu’il serait prudent de sa part d’accomplir à ses frais cette for¬ 
malité. 

* 

Ainsi qu'il est recommandé dans la circulaire du 13 décembre der¬ 
nier, on joindra au rapport toutes les pièces qui pourraient être utiles 
pour l’examen de l’affaire et notamment une copie sur papier libre des 
motifs et du dispositif du jugement attaqué ; on indiquera également 
si l’assistance judiciaire avait été accordée en première instance. 

.. Le procureur général aura soin de faire connaître, sans retard, à l’ad¬ 
versaire de la personne dont la demande aura été repoussée par le bu¬ 
reau d’appel, son intention de déférer la décision de ce bureau au bu¬ 
reau supérieur, en l’informant qu’il a le droit de faire parvenir à ce 
bureau les pièces et les mémoires qu’il jugerait utiles. 

Enfin il lui appartient de prendre les mesures nécessaires, le cas 
échéant, pour que les décisions du bureau supérieur dont il sera avisé 
reçoivent leur plein et entier effet. 

10 mars 1908.— Fraudes sur les beurres .— Prélèvements .— Distinction, 

— Fraudes prévues par la loi du 16 avril 4897 » [addition de margarine . 

— Fraudes prévues par la loi du /® r août 4905 (addition de beurre de 
coco), — Incorporation d'eau en excès. — Emploi d'antiseptiques. — Ins¬ 
tructions du ministère de /’agriculture modifiant les circulaires en vigueur. 

. — Frais .— Imputations de dépenses (Note).— La chancellerie porte à la 
connaissance des magistrats la circulaire ci-après du département de 
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l’agriculture, relative à la constatation et à la répression des diverses 
fraudes sur les beurres. 

Elle croit devoir, en outre, les informer que le département de l’agri¬ 
culture et celui de la justice sont d’accord pour décider que les frais 
d’expertises engagés par l’autorité judiciaire en matière de fraude sur les 
beurres constituent des frais de justice, tandis que les frais de prélè¬ 
vement et d’analyse préliminaire par les laboratoires agréés ainsi que 
le remboursement de la valeur des échantillons lorsqu’ils sont recon¬ 
nus bons ou lorsque les poursuites aboutissent à un non-lieu, sont im¬ 
putables sur les crédits du ministère de l’agriculture. 

ANNEXE. — Circulaire du ministère de Vagriculture du 34 août 1907. 

Monsieur le préfet, A la suite du vote de la loi du 23 juillet 1907 mo¬ 
difiant la loi du 16 avril 1897 concernant la répression de la fraude 
dans le commerce du beurre et la fabrication de la margarine, le dé¬ 
cret du 9 novembre 1897 portant règlement d’administration publique 
pour l’application de la loi du 16 avril 1897 vient d’être modifié par 
décret en date du 29 août 1907. 

Les modifications dont il s’agit portent principalement sur le titre III 
du règlement de 1897 : 

1. Jusqu'ici les inspecteurs régionaux du commerce des beurres, les 
inspecteurs chargés de la surveillance des fabriques de magarine, 
ainsi que les agents des douanes et des contributions indirectes, 
pouvaient seuls procéder à des prélèvements en vue de l’application 
de la loi du 16 avril 1897. 

Dorénavant, tous les agents auxquels le décret du 31 juillet 1906 
donne qualité pour opérer des prélèvements des boissons, denrées ali¬ 
mentaires et produits agricoles pour l’application de la loi du 1 er août 
1905, auront le droit de prélever des échantillons de beurre, aussi bien 
pour l’application de la loi du 16 avril 1897, que pour celle de la loi 
du 1 er août 1905. 

* 2. Les fraudes par addition de beurre de coco , incorporation d'eau en 
excès , emploi des antiseptiques ne peuvent être réprimées par la loi du 
16 avril 1897, laquelle ne vise que la falsification par addition de mar¬ 
garine . 

Mais elles tombent sous le coup de la loi du 1 er août 1905. 

Jusqu’à ce jour, les agents se trouvaient donc dans l’obligation de 
préjuger des résultats de l'analyse, afin de choisir le procédé de prélè¬ 
vement correspondant à la loi dont il y avait à prévoir l’application. 

Ce fâcheux état de choses prend fin. Il n’y a plus désormais qu’une 
seule manière de prélever les échantillons, quelle que soit la loi dont 
L'application est visée. Les prélèvements de beurre, ainsi que l’analyse 
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des échantillons, se feront dorénavant suivant les prescriptions dü'dé¬ 
cret du 31 juillet 1906. 

En conséquence, les agents qui ne relèvent pas directement de votre 
service départemental de répression des fraudes, c’est-à-dire les ins¬ 
pecteurs régionaux du commerce des beurres,les inspecteurs des fabri¬ 
ques de margarine et, en général, les agents des contributions indirec¬ 
tes et des douanes, adresseront à votre préfecture les échantillons pré¬ 
levés, par leurs soins, dans votre département. 

Vous voudrez bien donner des instructions pour que ces prélèvements 
soient reçus et inscrits par le service administratif dans les mêmes con¬ 
ditions que les autres. Ils seront entièrement assimilés aux prélève¬ 
ments prévus au paragraphe intitulé « agents des contributions indirec¬ 
tes v de ma circulaire du 26 février dernier (page 2). 

Je crois devoir ajouter que les indications contenues dans les circu¬ 
laires ministérielles : 1° du 13 février 1898, en ce qui concerne la pro¬ 
cédure à suivre dans le prélèvement des échantillons et la procédure 
relative aux analyses ; 2° du 5 mai 1899, sur le mode de transmission 
des pièces en cas de prélèvement d’échantillons de beurre, deviennent 
sans objet. 

3. Aucune modification n’est apportée par le nouveau décret au rè¬ 
glement du 9 novembre 1897, en ce qui concerne les dispositions rela¬ 
tives, notamment, à la surveillance des fabriques de margarine et d’oléo- 
margarine, à la séparation des commerces du beurre et de la marga¬ 
rine, aux enseignes des débitants de margarine et aux inscriptions que 
doivent porter les récipients contenant la margarine et l’oléo-marga- 
rine. 

Mais les agents chargés de l’application de la loi du 1 er août 1905 sont 
désormais qualifies pour surveiller l’exécution des mesures administra¬ 
tives précédentes, au même titre que les personnes désignées déjà, à 
cet effet, par le règlement du 9 novembre 1897. 

14 mars 1908. — Congrégations religieuses. — États trimestriels. — 
Renseignements à y insérer. — États de caisse. — Surveillance du parquet . 
— Rapport spécial pour chaque congrégation . — (Bull, off ., p. 125). — 

25 mars 1908. — Mercuriale. — Instruction pour qu'elle soit établie 
d'une manière uniforme. — Envoi de cadres imprimés. — Les prescrip¬ 
tions de Fart. 8 de la loi du 20_avril 1810, relatives au discours de 
Mercuriale, ont reçu régulièrement, jusqu’à ce jour, leur exécution. 

Pour apprécier, chaque année, avec exactitude la situation judiciaire 
de leur ressort, les chefs de Cour se sont toujours nécessairement ap¬ 
puyés sur des chiffres. Jusqu’en ces derniers temps, ces chiffres étaient 
le plus souvent accompagnés de commentaires raisonnés sur la marche 
de la justice. Actuellement, les auteurs des Mercuriales se bornent à 
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dénombrer purement et simplement les faits judiciaires, sans recher* 
cher les causes des variations numériques qui peuvent se produire. 

En 1907, les magistrats chargés de soumettre à la haute appréciation 
des Cours les résultats de Fadministration de la justice se sont exclu¬ 
sivement attachés à reproduire et à grouper, avec le plus de clarté 
possible, les éléments fournis par les statistiques des tribunaux d’ar¬ 
rondissement. Toutes les Mercuriales de 1907 contiennent un nombre 
considérable de relevés de chiffres, auxquels parfois une trentaine de 
pages manuscrites sont consacrées et qui ont certainement exigé beau 
coup de temps et d’attention. 

Ce procédé a le mérite de mettre en relief des résultats matériellement 
acquis et de faire ressortir ce que peuvent offrir d’anormal, à première 
vue, certaines constatations. Il serait plus profitable encore si la môme 
méthode,pour rétablissement de ces statistiques,était uniformément sui¬ 
vie dans toutes les Cours, c’est-à-dire si toutes les Mercuriales présen¬ 
taient dans les tableaux absolument identiques, les indications de mê¬ 
me ordre, les mêmes séries de faits, les mêmes résultats généraux, fa¬ 
cilitant ainsi les comparaisons à établir entre les différents ressorts. 

A cet effet, la Chancellerie transmet dix modèles de cadres impri¬ 
més, en vue de la préparation des Mercuriales qui seront présentées 
aux Cours eu 1908. Dès que les statistiques civiles, commerciales et 
criminelles des tribunaux de leur ressort leur seront parvenues, les 
procureurs généraux feront remplir ces tableaux avec le plus grand 
soin. Il n’en résultera aucun surcroît de travail, puisque les renseigne¬ 
ments qui y sont demandés ne dépassent pas en importance ceux qu’on 
avait coutume de réunir dans les précédentes Mercuriales. Ces états 
seront annexés au discours de Mercuriale, après les avoir étudiés très 
attentivement et en avoir tiré les déductions qui paraîtront légi¬ 
times. 

Si la Chancellerie a, de très longue date, toléré l’usage défaire por¬ 
ter les Mercuriales sur l’année ordinaire, c’était sous l’expresse condi¬ 
tion que l’accomplissement du devoir imposé au ministère public ne 
fût pas indéfiniment ajourné. Or, l’année dernière, la plupart des pro¬ 
cureurs généraux n’ont envoyé leur travail qu’en octobre et même 
en décembre. 11 doit être apporté plus de diligence à l’exécution des 
prescriptions de la loi de 1810. 

L’uni for mité de la méthode avec laquelle seront coordonnés les chiffres 
de 1907 permettra,en rendant beaucoup plus faciles les rapprochements 
déchiffrés, de mesurer plus exactement l’activité relative des diverses 
juridictions et de rechercher si, dans chaque ressort, l’action de la jus¬ 
tice s’est régulièrement exercée. 

25 mars 1908. — Accidents de travàil. — Arrangement entre la France 
et l'Italie .— Avis de clôture d'enquête. — Par une circulaire du 31 octobre 



42 


RÉSÜMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 


dernier, la Chancellerie a fait connaître que l’arrangement entre la 
France et l’Italie, concernant la réparation des dommages résultant 
des accidents du travail survenus à leurs nationaux dans les deux pays, 
signé le 9 juin 4906, approuvé en France par la loi du 3 juin 1907 et 
promulgué par le décret du 13 du même mois ( Journal officiel du 21 juin 
1907), avait été promulgué en Italie le 1 er août suivant et que les arti¬ 
cles 1, 2 et 3 de cet arrangement entreraient en vigueur le l #t novembre 
1907, conformément aux dispositions de la note additionnelle publiée 
au Journal officiel du 26 juillet dernier. 

L’art. 3 de l’arrangement susvisé dispose que : 

« En cas d’accidents donnant lieu à enquête,avis de la clôture de l’en¬ 
quête doit être immédiatement donné à l’autorité consulaire du ressort 
dans l’étendue duquel se trouvait la résidence de la victime au moment 
de l’accident, afin qu’elle puisse prendre connaissance de ladite enquête 
dans l’intérêt des ayants droit. » 

Aux termes de l’article premier du règlement arrêté entre les admi¬ 
nistrations compétentes françaises et italiennes pour l’exécution de l'ar¬ 
rangement dont il s’agit, publié au Journal officiel du 20 décembre 1907 : 

L’avis de clôture d’enquête d’accident adressé « immédiatement > à 
l’autorité consulaire en vertu de l’art. 3 de l’arrangement du 9 juin 
1906 mentionnera les nom, les prénoms, profession, domicile, lieu et 
date de naissance de la victime de l’accident le lieu où elle se trouve, 
et lorsque l’accident a entraîné ou paraît devoir entraîner la mort, les 
nom, prénoms,profession, domicile, lieu et date de naissance des ayants 
droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une indemnité. 

Il rappellera en outre la date à laquelle le dossier de l’enquête cessera 
d’être déposé au greffe de la justice de paix ou à la Chancellerie de la 
prêture pour être transmis à l’autorité judiciaire compétente. 

Au reçu de cette communication, l’autorité consulaire se mettra im¬ 
médiatement en rapport, s’il y a lieu, avec la victime ou ses ayants 
droit, en vue de la sauvegarde de leurs droits. 

En dépit de ces prescriptions et malgré les instructions susvisées de 
la Chancellerie, les avis de clôture d’enquête ne sont pas transmis oo 
le sont d’une façon très irrégulière. 

Les procureurs généraux sont priés de rappeler aux juges de paix 
qu’ils doivent se conformer strictement aux dispositions précitées. Ces 
magistrats devront également, s’ils ne l’ont déjà fait, informer les au¬ 
torités consulaires italiennes des enquêtes dont il s’agit qui auraient 
été closes depuis le 1 er novembre dernier. 

25 mars. — Assistance judiciaire . — Droit de plaidoirie de Vavocat* 
— Insertion dans une colonne spéciale de l'état de frais . — Dans plu¬ 
sieurs ressorts, le droit de plaidoirie fixé par les art. 80 et 82 dQ 
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décret du 16 février 1807 portant tarif des frais et dépens en matière 
civile, visé d’autre part dans les art. 14 et 17 de la loi du 10 juillet 
1901, sur l’assistance judiciaire, n’est pas toujours, en fait, versé à 
l’avocat de l’assisté judiciaire qui a gagné son procès dans une affaire 
ordinaire, alors même que le montant de ce droit a été recouvré sur la 
partie perdante. 

Certains avoués exerçant soit près les Cours d’appel, soit près les tri¬ 
bunaux de première instance, se dispensent de faire figurer les hono¬ 
raires dus à l’avocat en vertu des textes susvisés, sur l’état de frais 
qu’ils dressent et soumettent à la taxe , d’autres ont coutume de porter 
ces honoraires,dans la colonne réservée aux frais et émoluments qui 
leur sont dus personnellement, de telle sorte qu’ils en reçoivent et, très 
souvent, en conservent le montant. 

Ces pratiques privent l’avocat de l’assisté judiciaire des modestes et 
légitimes honoraires que lui alloue le tarif civil, dans les cas où ils peu¬ 
vent être recouvrés sur un adversaire solvable ; elles sont manifestement 
contraires aux prescriptions légales. 

Pour remédier à cet abus et afin que le droit de plaidoirie ne puisse 
être perçu, en cas de recouvrement, que par l'avocat qui seul y a droit, 
le garde des sceaux a décidé qu’il y avait lieu de généraliser la règle 
suivie par plusieurs avoués de première instance et d’après laquelle, 
dans les affaires ordinaires d’assistance judiciaire, les états de frais 
comportent une colonne spéciale où doit figurer, avec le nom de l’avo¬ 
cat, les honoraires qui lui sont légalement attribués. 

Les présidents des chambres d’avoués près la Cour et près les tribu¬ 
naux sont invités à donner connaissance de cette décision à leurs con-. 
frères et à veiller à ce que leurs états de frais, lorsque l’avocat aura 
réclamé l’honoraire prévu par le tarif, soient dorénavant établis con¬ 
formément à la règle qui vient d’être énoncée. 

En outre, les magistrats taxateurs doivent tenir la main à l’exécu¬ 
tion de ces prescriptions et à n’admettre ce droit en taxe que lorsqu’il 
figurera dans une colonne spéciale. 

2 avril 1908. — Extradition . [ — Hambourg . — Tentative d'escro¬ 
querie. — (Note). — Par suite d'un accord intervenu entre les gouver¬ 
nements français et allemand, la tentative d’escroquerie pourra désor¬ 
mais donner lieu à extradition, dans les rapports entre la France et la 
ville libre de Hambourg. 

4 avril 1908. — Brigades régionales de police mobile. — Attributions . 
— Rapports avec les autorités judiciaires. — Décret du 30 décembre 
1907. — (Min. pub., t. L, p. 152, art. 4860). 
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28 avril 4908.— Traite des blanches .— Poursuites contre les trafiquûnts 
fronçais ou étrangers. — Avis à donner au ministère de Vintérieur sous le 
timbre : Office central pour la répression de la traite des blanches(Note). 

— Aux termes de la circulaire du 29 janvier 1906, les chefs de parquet 
doivent transmettre directement et dans le plus court délai, au minis* 
tère de l'intérieur, sous le couvert de l'Office central pour la répression 
de la traite des blanches, copie de tous les jugements ou arrêts rela¬ 
tifs à des faits d'embauchage de femmes ou filles en vue de la débau¬ 
che. 

La Chancellerie croit devoir rappeler ces prescriptions qui, d’après 
des indications fournies par le ministère de l'intérieur, n’auraient pas 
été exécutées dans tous les cas où leur application s’imposait ; il est 
essentiel qu'à l’avenir, elles soient exactement et ponctuellement ob¬ 
servées. 

I 

2 mai 1908. — Jury d'expropriation . — Indemnités de transport et de 
séjour. Proposition de loi de M. Milliaux , député. — Demande de rensei¬ 
gnements (Bull, off ., p. 146). 

7 mai 1908. — Casier judiciaire. — Duplicata de bulletins n° 1 destinés j 
à l'échange international — 1° Il y aura lieu désormais de dresser des 
duplicata des Bulletins n° 1 des condamnations prononcées parles ju¬ 
ridictions répressives contre les individus nés en Grèce, ayant conservé 
leur nationalité d'origine. (Exécution de la Convention d’extradition 
franco-helléniqqe du 11 avril 1906, promulguée par décret du 30 juil¬ 
let 1907.) 

Ces duplicata devront être adressés au Ministre de la Justice (Service 
du Casier central) ; 

2° Il ne devra plus être établi de duplicata de Bulletins n 9 1 concer¬ 
nant les individus nés dans les pays avec lesquels se pratique l’échange 
international dans les trois cas suivants : 

1° Pour les décisions prononcées par l'application de Part. 66,C. pén. ; 

2° Pour les jugements déclaratifs de faillite ; 

3° Pour les jugements déclaratifs de liquidation judiciaire (Décision). 

14 mai 1908.— Crédit agricole .— Dépôt par les caisses régionales ou lo¬ 
cales des documents prescrits par l'art. 5 de la loi du 5 novembre 1894. 

— Droits à percevoir par les greffiers des justice de paix. — Rappel d'ins¬ 
tructions antérieures. — M. le Ministre de l’Agriculture a. appelé l’atten¬ 
tion de la Chancellerie sur les difficultés qui, en l’absence d’une régle¬ 
mentation spéciale, s’élèvent assez fréquemment entre les greffiers des 
justices de paix et les représentants des caisses régionales ou locales de 
crédit agricole à l'occasion des droits afférents aux dépôts de documents 
prescrits par Part. 5 de la loi du 6 novembre 1894. 
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Il a été signalé, en effet, que certains greffiers de paix exigeaient le 
payement des émoluments ou des vacations auxquels ils ont droit lors¬ 
qu’ils dressent un acte de dépôt. 

Or, aux termes des instructions arrêtées après accord entre le Minis¬ 
tère de la Justice el celui des Finances (Bull, off . du Ministère de 
la Justice , 1895, p. 201), « les greffiers des justices de paix et des tri¬ 
bunaux de commerce sont, d’une manière générale et absolue, dispen¬ 
sés de dresser acte des dépôts qui leur sont faits en exécution de l'art. 5 
de la loi du 5 novembre 1894. Les récépissés que les greffiers des jus¬ 
tices de paix délivrent dans tous les cas ne sont pas sujets à enregistre¬ 
ment dans un délai déterminé, mais ils doivent être rédigés sur papier 
frappé d’un timbre de dimension ». 

L’acte de dépôt étant inutile, il en résulte, et la Chancellerie l’a dé¬ 
cidé à maintes reprises, que le greffier ne peut percevoir ni les droits 
de timbre ou d’enregistrement afférents à cet acte, ni la vacation à ré¬ 
diger l’acte de dépôt, ni le droit de répertoire. On ne saurait, non plus, 
en l’absence d’un texte, l’autoriser à prélever des vacations à l’occasion 
d’un dépôt dont il n’est pas dressé acte. Il est, en conséquence, interdit 
au greffier de percevoir pour les dépôts dont il s’agit aucun autre 
droit que celui afférent au timbre des récépissés. 

20 mai 1908. — Dessins et modèles, — Dépôt. — Communication à la 
juridiction saisie de la contestation . — Procédure à suivre . — Aux termes 
des art. 45 de la loi du 18 mars 1806 et 1 er de l’ordonnance des 
17-29 août 1825, « tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par 
la suite, devant le tribunal de commerce, la propriété d’un dessin de 
son invention, sera tenu d’en déposer aux archives du conseil de prud’¬ 
hommes un échantillon » pour les fabriques situées dans le ressort de 
ces conseils, et « pour les fabriques situées hors du ressort d’un conseil 
de prud’hommes, au greffe du tribunal de commerce ou au greffe du 
tribunal de première instance, dans les arrondissements où les tribu¬ 
naux civils exerceront la juridiction des tribunaux de commerce ». 

L’art. 17 de la loi susvisée du 18 mars 1806 dispose qu’ « en cas de 
contestation entre deux ou plusieurs fabricants sur la propriété d’un 
dessin, le conseil de prud’hommes procédera à l’ouverture des paquets 
qui auront été déposés par les parties». Mais aucune disposition légale 
n’a prévu les conditions dans lesquelles les dessins et modèles de fabri» 
que peuvent être communiqués aux tribunaux saisis de ces contesta¬ 
tions. 

De cette absence de réglementation il résulte que les communications 
sont faites suivant des modes très divers qui offrent des inconvénients. 
Tantôt l’identité des objets n’est point assurée et les précautions néces* 
saires pour en éviter la perte ne sont pas prises ; tantôt, au contraire. 
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ces précautions sont exagérées, certains secrétaires ne consentant à se 
dessaisir des dessins et modèles que sur le vu d'un jugement, ou vou¬ 
lant les apporter eux-mêmes jusque dans la salle d'audience et récla¬ 
mant, pour ce faire, des frais de déplacement. 

En présence de cette situation, il a paru qu’il serait avantageux, tant 
pour les tribunaux que pour les justiciables, d’adopter, pour la produc¬ 
tion en justice des dépôts dont il s’agit, l’emploi de mesures simples, 
rapides, et qui offrent néanmoins toutes garanties. La procédure sui¬ 
vante paraît remplir ces conditions. 

Lorsque la juridiction saisie du litige croira devoir demander là 
communication d'un dessin ou d’un modèle industriel déposé, le Pro¬ 
cureur de la République ou le Procureur général adressera une réqui¬ 
sition écrite soit au secrétaire du conseil des prud’hommes, soit au 
greffier du tribunal de commerce ou du tribunal civil jugeant commer¬ 
cialement . Le secrétaire ou le greffier sans avoir besoin de se déplacer, 
remettra, contre reçu, entre les mains du porteur de la réquisition, le 
dépôt qui sera ensuite confié au greffier du tribunal saisi. Ce dernier 
procédera à l’ouverture du paquet comme à sa fermeture, en présence 
des parties ou de leurs représentants, et dressera procès-verbal de l’o¬ 
pération. Les débats terminés, le ministère public veillera à ce que les 
modèles ou dessins soient replacés dans leurs boîtes et fera restituer 
sans retard le paquet au secrétaire ou au greffier dépositaire, qui en 
donnera récépissé, Des mesures convenables devront d’ailleurs être pri¬ 
ses pour assurer la bonne conservation du dépôt pendant qu’il se trou¬ 
vera à la disposition du tribunal. 

Si la juridiction saisie est un tribunal de commerce, le Président s’a¬ 
dressera au Procureur de la République de l’arrondissement et le priera 
de lui faire parvenir le dépôt dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Au cas où le dessin ou modèle serait déposé hors du ressort du 
tribunal, le Président s’adressera au Procureur de la République près le 
tribunal dans le ressort duquel se trouve le dépôt. Toutes mesures uti- - 
les seraient prises par ce magistrat en vue d’assurer le transport de l’ob¬ 
jet dans les meilleures conditions. 

Les frais occasionnés, le cas échéant, par l’emballage et le transport 
des boîtes contenant les dessins et modèles déposés seront avancés par 
le demandeur, sauf à être ensuite mis à la charge de la partie qui suc¬ 
combe. 

Si le dépôt n’est pas susceptible d’être transporté, il appartiendra 
à la juridiction saisie de la contestation de commettre des expertapour 
procéder à l’examen et à la description de l’objet déposé ; cette des¬ 
cription sera accompagnée au besoin de dessins ou de photographies 
et revêtue du visa du Président du conseil de prud’hommes ou du tri¬ 
bunal dépositaires. 
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Chaque fois que des circonstances particulières l'exigeront, le tribu¬ 
nal on le juge-commissaire prescrira les dispositions à prendre. 

Les mesures qui viennent d’être indiquées ont été adoptées par la 
commission technique de l'Office national de ia propriété industrielle, 
et elles ont reçu l’approbation de M. le Ministre du Commerce et de 
l’Industrie. 

22 mai 1908. — Frais de justice. — Sommes indûment perçues . — Or¬ 
dre de versement . — Modèle d'ordre de versement remplaçant le modèle 
annexé à ia circulaire du 22 décembre 1881 ( Direction des affaires crimi¬ 
nelles et des grâces , 4 e bureau , n°‘ 708 L.). — L’art. 172 du décret du 
18 juin 1811 contenant règlement pour l'administration de la justice eu 
matière criminelle, de police correctionnelle et de simple police et 
tarif des frais porte : « Toutes les fois que notre grand Juge, Ministre 
de la Justice, reconnaîtra que des sommes ont été indûment allouées 
à titre de frais de justice criminelle il en fera dresser des rôles de 
restitution, lesquels seront par lui déclarés exécutoires contre qui 
de droit, lors même que ces sommes se trouveraient comprises dans 
des états déjà ordonnancés par lui, pourvu néanmoins qu'il ne se 
soit pas écoulé plus de deux ans depuis la date de ses ordonnances. » 

Les mesures nécessaires pour assurer la* restitution, au profit des 
condamnés, des frais indûment perçus ont été prescrites par les circu¬ 
laires des 14 août 1876 et 14 avril 1881 ; il incombe aux magistrats du 
parquet d’inviter les parties prenantes à rendre le montant desdits frais 
et d’adresser en outre, par l’intermédiaire des Trésoriers-Payeurs gé¬ 
néraux, aux Receveurs des finances, chargés de l’encaissement des 
sommes à restituer, un ordre de versement destiné à leur servir de ti¬ 
tre de recette. 

Mais la restitution des sommes indûment touchées à titre de frais de 
justice criminelle n’est pas exigible seulement dans l’hypothèse où elle 
est susceptible de bénéficier a des condamnés, elle doit être poursuivie, 
dans tous les cas sans exception, contre les parties prenantes. 

Aussi la Chancellerie par circulaire du 22 décembre 1881, a-t-elle 
donné les instructions suivantes :« A l’avenir,les parquets délivreront aux 
Receveurs des finances des ordres de versement non pas seulement lors¬ 
que les affaires se dénoueront par une condamnation, mais toutes les 
fois que des frais de justice criminelle auront été avancés et qu’une par¬ 
tie prenante*sera invitée à restituer les frais perçus en trop ou indû¬ 
ment, circonstance qui peut se produire, soit que l’affaire ait été classée 
après les premières constatations légales ou l’audition des témoins, 
soit qifelle ait été close par une ordonnance de non-lieu, soit enfin 
qu’un acquittement ait été prononcé. » 

Cette énumération qui se retrouve dans le modèle d’ordre de verse- 
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ment annexé à la circulaire du 22 décembre 1881, est simplement énon* 
ciative. 

En effet, d’autres cas de répétition de l’indû dans l’intérêt exclasif 
du Trésor sont à prévoir. 

C'est ainsi que la restitution de sommes payées au titre des frais 
d'une affaire criminelle, correctionnelle ou de simple police s'impose, 
bien que le condamné ne soit pas appelé à en bénéficier : 

1° Lorsque la dépense a été imputée à tort sur le crédit des frais de 
justice àlors qu'elle incombait à une administration publique, à une 
régie, à une commune ou à un établissement public, en vertu de 
l’art. 158 du décret du 18 juin 1811 ; 

2° Lorsque des erreurs commises dans la taxe ou le mandatement 
se trouvent rectifiées dans l’état de liquidation ou l'exécutoire supplé¬ 
mentaire (art. 163 dudit décret); 

3« Lorsque, sur l’ordre de la Chancellerie,la rectification desdites er¬ 
reurs a été opérée, par simple mention au dossier de la procédure, avant 
établissement de l’état de liquidation ou délivrance de l'exécutoire; 

4° Lorsqu'ùn mémoire est rejeté en exécution des art. 82, 144, 148, 
du décret de 1811. 

Il peut également y avoir lieu à restitution au seul profit du Trésor, 
soit à raison d’erreurs relevées dans la récapitulation ou la totalisation 
d’états de frais, soit à propos de dépenses engagées au titre de frais qui, 
d'après l’art. 162 du décret du 18 juin 1811, doivent rester à la charge 
de l’Etat sans recours contre le condamné. 

Néanmoins, certains comptables ont cru pouvoir considérer comme 
limitative Pénumération des cas de restitution qui figure dans le modèle 
d’ordre de versement joint à la circulaire du 22 décembre 1881. 

En vue de lever toute difficulté, et après entente avec le Département 
des finances, la Chancellerie a adopté un nouveau modèle d'ordre de 
versement annexé à la présente circulaire ; l’énumération qui a donné 
lieu à discussion y est remplacée par une formule générale. 

6 juin 1908. — Indemnité du séjour des présidents d'assises. — Diman¬ 
che et jours fériés . — Les membres du jury criminel qui, en vertu du 
décret du 12 avril 1907, rendu pour l’application de la loi du 19 mars 
précédent, ont droit à une indemnité de séjour « pendant la durée de 
■ la session et pour chaque journée », la reçoivent même pour les di¬ 
manches et jours fériés. La pratique est fixée en ce sens. 

Le décret du 16 février 1885, art. 1 er qui porte que les conseillers dé¬ 
légués pour présider les assises ordinaires ou extraordinaires dans les 
villes qui ne sont point chefs-lieux de Cours d’appel recevront c une in¬ 
demnité de 20 francs par jour pendant la durée des assises », avait été 
interprété par une circulaire du 22 novembre 1886 en ce sens que les 
seuls jours d’audience publique donnent droit à cette indemnité de 
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20 francs. Les décrets des 16 février 1885 et 12 avril 1907 étant conçus 
en termes à peu près identiques, il importe qu’ils cessent de recevoir 
des interprétations discordantes. 

Ily aura lieu dorénavant d’accorder aux présidents d’assises l’in¬ 
demnité de séjour, pour tous les jours de la session, sans exception 
pour les dimanches et jours fériés. La circulaire du 22 novembre 1886 
se trouve en conséquence rapportée en ce qu’elle a de contraire à la 
présente. 

20 juin 1908. — Frais de justice en matière de faillite et de liquidation 
judiciaire . — Avances du Trésor. — Mesures destinées à en assurer le 
remboursement (art. 461. C.comm.). 

I. — L’art. 461, G. comm., porte que < lorsque les deniers apparte¬ 
nant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du juge¬ 
ment de déclaration de la faillite, d’affiche et d’insertion de ce juge- 
, ment dans les journaux,d’apposition des scellés,d’arrestation d’incarcé¬ 
ration du failli, l’avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du juge 
commissaire, par le.Trésor public, qui en sera remboursé par privilège 
sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du proprié¬ 
taire ». 

La Chancellerie a donné des instructions, au sujet de l’application 
de cet article par une circulaire du 8 juin 1838 à laquelle se trouve an¬ 
nexé un modèle 1° d'état de liquidation des frais avancés par le Tré¬ 
sor, et 2° d’ordonnance destinée à arrêter l’état et à prescrire le recou¬ 
vrement du montant desdits frais (modèle n° 2). A s’en tenir à ce mo¬ 
dèle, il semble que l’ordonnance ne doive intervenir qu’autant qu’il y a 
dans la caisse de la faillite des deniers suffisants , mais cette conclu¬ 
sion est en désaccord formel avec la circulaire elle-même qui contient 
les dispositions suivantes : € Le juge commissaire devra prendre les 
I mesures nécessaires pour qu’il soit tenu note des diverses sommes 

, qu’il aura ordonnancées, afin que le greffier puisse dresser l’état de li- 

j quidation qui doit ultérieurement servir au recouvrement des frais avan- 

î cés par le Trésor. Ce recouvrement doit avoir lieu aussitôt que l’actif 

j de la faillite présente quelques ressources ; tel est le vœu de l’art. 461 : 

| Le juge commissaire fera donc sans retard préparer l'état de liquidation 

t au bas duquel il mettra son ordonnance conformément au modèle ci- 

t joint n° 2 ». En d’autres termes, le recouvrement n’est qu’éventuel, 

j mais le titre de perception doit être délivré sans retard, dès que le to- 

f tal des avances du Trésor est connu, car il peut arriver que le juge 

j commissaire cesse ses fonctions pour une cause quelconque avant qu’il 

I y ait dans la caisse de la faillite des deniers sur lesquels Je Trésor soit 

j à même de poursuivre le recouvrement de ses avances. 

; En vue de mettre un terme à l’équivoque qu’a fait naître le modèle 
j n° 2 annexé à la circulaire du 8 juin 1838 et après entente avec M. le 
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ministre des finances, la Chancellerie a fait établir un nouveau mo¬ 
dèle d’état de liquidation et d'ordonnance de recouvrement qui se trouve 
à la suite des présentes instructions. 

Ce modèle tient compte de l'état actuel de la pratique en ce qui tou¬ 
che les frais de casier judiciaire, les frais de signification du jugement 
déclaratif de faillite et les droits en débet. 

Les greffiers sont, à titre transitoire, autorisés à employer jusqu'à 
épuisement les imprimés qu’ils possèdent encore, à la condition de les 
modifier dans la mesure nécessaire. 

Par application de l'art. 24 de la loi du 4 mars 1889 le système des 
avances du Trésor, institué par l’art. 461, C. comm. a été étendu à la 
matière des liquidations judiciaires. 

En conséquence, le nouveau modèle d’état de liquidation et d’or¬ 
donnance de recouvrement pourra être utilisé pour les frais avancés à 
l'occasion de ces liquidations sauf, bien entendu, à remplacer les mots 
« faillite, syndic, jugement de déclaration de faillite » par les mots < li¬ 
quidation judiciaire, liquidateur, jugement d’admission à la liquidation 
judiciaire ». 

Mais il y a lieu de remarquer qu’en matière de liquidation judiciaire 
il ne saurait être fait d’avances par le Trésor ni pour apposition de 
scellés, cette formalité n’étant pas prévue par la loi du 4 mars 1889, ni 
pour signification du jugement qui admet à la liquidation judiciaire, 
ce jugement n’étant susceptible d'aucun recours et ne pouvant être 
attaqué même par voie de tierce opposition (art. 4 de la loi du 4 mars 
1889), ni pour arrestation, cette mesure n’étant pas applicable. 

II. — U est admis dans la pratique que le jugement déclaratif d’une 
faillite peut être réformé sur opposition ou appel lorsque le failli jus¬ 
tifie du payement de sa dette envers le créancier poursuivant et des ac¬ 
cessoires. Mais il a été signalé que dans un certain nombre d’espèces 
les tribunaux et Cours d’appel avaient omis, avant de rapporter ou 
d'infirmer le jugement déclaratif de faillite, d’exiger du failli la preuve 
du remboursement des frais avancés par le Trésor. Il est essentiel ce¬ 
pendant que le jugement ne soit réformé que si le failli justifie de sa 
libération envers le Trésor par la production de la quittance délivrée 
par le receveur qui a encaissé le montant de la somme fixée par l’or¬ 
donnance de recouvrement. 

III. — La question s'est posée de savoir si le créancier poursuivant qui 
veut lever l’expédition d’un jugement déclaratif de faillite timbré et en¬ 
registré en débet à raison de l’insuffisance des deniers de la faillite, 
doit au préalable justifier du payement des droits afférents à ce juge¬ 
ment. M. le ministre des finances a fait connaître qu'il estime que cette 
question doit être résolue par la négative. Le seul débiteur du Trésor 
est, en effet, la masse de la faillite, et ce serait aller contre l'esprit de 
la loi que d’imposer à un créancier l’avance des droits fiscaux alors 
que son recours contre la masse est pratiquement impossible. 
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25 juin 1908. — Casier judiciaire . — Bulletins n» 2 délivrés aux auto¬ 
rités maritimes. — La Chancellerie adresse aux procureurs généraux 
copie d'une circulaire de M. le ministre de la marine, relative au mode 
de paiement aux greffiers des bulletins n°2du casier judiciaire délivré 
au! autorités maritimes. 

Circulaire de M. le Ministre de la marine du 10 juin 1908 . 

Le mode de remboursement des bulletins n° 2 du casier judiciaire 
fournis aux diverses autorités maritimes tel qu'il a été établi par la 
circulaire du 28 novembre 1901 comporte l’intervention de l'Adminis¬ 
tration centrale, procédure qui n’est plus conforme à la règle posée 
par la décision présidentielle du 6 janvier 4903 notifiée le 14 du même 
mois. Cette manière de faire a cessé également d’être en concordance 
avec le système adopté par le ministre de la guerre dans son instruc¬ 
tion du 46 juin 4903. 

J’ai décidé, en conséquence, que, par application des principes du 
droit commun, il serait dorénavant procédé de la manière suivante : 

Le l #r janvier et le 4* e juillet de chaque année, les différents ser¬ 
vices de la marine établiront sur l’imprimé n°3777 de la nomenclature, 
modifié comme l’a indiqué la circulaire précitée du 28 novem¬ 
bre 1901, un état distinct pour chaque greffier, des bulletins n° 2 
qui leur auront été délivrés pendant le semestre précédent. Ces états, 
arrêtés par le chef de service (commandant de dépôt, administrateur 
de l'inscription maritime, chef de parquet d’une juridiction perma¬ 
nente, directeur de travaux, etc.) seront envoyés au plus tard dans la 
quinzaine au commissaire général du port chef-lieu de la circonscription 
maritime (décret du 23 janvier 1889), .qui adressera aussitôt que pos¬ 
sible, à chaque greffier intéressé, par l’intermédiaire du procureur de 
la République, le ou les états le concernant ; à ce point de vue, les 
services de la Tunisie seront considérés comme relevant de Toulon. Les 
greffiers récapituleront lesdits états sur un bordereau faisant ressortir 
le nombre de chaque genre de bulletin à 0 fr. 25, 0 fr. 15 et 0 fr. 05 
et contenant l’arrêté en toutes lettres de la somme totale, avec la date 
et leur signature ; ce bordereau devra être revêtu du timbre de dimen¬ 
sion lorsque la somme excédera 10 francs. 11 sera envoyé, accompagné 
des états émanant des services locaux, au commissaire général qui en 
assurera la liquidation (Détail des revues) et le mandatement sur les 
fonds du chapitre 50, art. 9. 

Il résulte de ce nouveau système que les greffiers seront payés dis¬ 
tinctement par chaque chef-lieu de circonscription maritime pour les 
bulletins qu’ils auront fournis aux autorités stationnées dans l’étendue 
de ladite circonscription (y compris par suite les établissements hors 
des ports, la Corse, l’Algérie et la Tunisie). 

Cette manière de procéder sera appliquée à compter du 1 er juillet 
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prochain pour le remboursement des bulletins demandés à partir du 
1 er janvier 1908. 

Il n’est pas innové pour ce qui concerne le remboursement aux gref¬ 
fiers des juridictions maritimes (conseils de guerre, tribunaux mariti¬ 
mes commerciaux, etc.) des bulletins ou duplicatas de bulletins n° 1 ; 
leurs états continueront à être adressés à l’administration centrale 
pour être transmis au ministère de la justice. 


FIN DE L’ANNEXE DU-TOME 50 e DU JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC 
ET DU DROIT CRIMINEL 
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